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A. 

AmOISSONNER.  Ce  terme  a  été  autrefois 
employé  dans  plufieurs  acceptions.  i°.  Il 
fignifie  la  même  chofe  qu  admoiffonner.  Voyez 
<:e  motk 

2.^.  Il  veut  dire  avoir  la  mefiire  convenable^ 

Des  ftatuts  de  Tan  1403  portent,  dans  l'article 

32  :  ce  Pbutvu  que  leldits  draps  aient  été  trouvés 

■^»  bons,  loyaux  &  marchands  &  bien^/7zc;i/7c)/z;zei 

3>  de  longueur  &  largeur,  jouxte  l'ordonnance 
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^     AMONESTEUK,  AMONICIOK. 

33  fur  ce  faite  35.  Voyôi  les  ordonnances  di^, 
"  Louvre,  tome  8,  page  175» 

3^  Don  Carpentiet  dit,  dans  fon  gloflàîre 
françois ,  que  le  mot  Amoijfonner  Cgnifie  fa^rôi 
des  conventions ,  un  marché ,  &  il  jfenvoîe  au 
mot  amoiffonnAta  tàllia  du  gloflaîre  de  du 
Cange  ;  mais  il  paroît  qvL  Amoijfonner  fignîfie 
feulement  faire  un  abonnement  en  grains  y  Ôc 
non  pas  toute  convention  en  général*  Encore  au- 
jourahui  les  payfans  du  Forez  &  du  pays  d^ 
,  Dombes  difent  qu'ils  samoiiïonnent  avec  le 
maréchal- ferrant ,  le  charpentier ,  lorfqu'ils  leur 
promettent  une  certaine  quantité  de  grains 
par  an,  à  la  charge  patr  eux  de  leur  fournir 
ou  raccommoder  tous  les  outils  dont  ils  auront 
befoin.  On  dit  aufli  en  Brefle,  taille  amoijfonnéc 
.  pour  taille  abonnée. 

C'eft  ce  qu  on  voit  dans  du  Cange  même* 
'^c  'e^  l'article  Taille  admodérée. 

{Article  de  M.  Garran  j>e  Coulons 
avocat  au  parlement.^ 

-  AMONESTEUR.    On  a   dît  autrefois  ce 
mot  pour  diéfigner  un  fergent^  fans  doute  parce 

Î^u'il  faifoit  des  admonitions^  c'eft-à-dire,  des 
bipmations  ou  des  commandemens.  Voyez  le 
gloflarium  novum  de  don  Carpentitr  ^  au  mot 
"Admonitor ,  &  les  articles  Admonition  & 
Amonicion» 

AMONICION,  ou  ADMONITION  DE 
RÉCRÉANCE.  11  Admonition  eft  un  avertij/e- 
ment,  &  la  récréaixce  eft  la  rentrée  en  poflèflîon 
qu'on  accorde  par  .provifîon  dans  Tan  &  jour 
à  celui  qui  fe  dit  dépouillé  de  quelque  do* 
TOaine  ou  d*un  droit  quelconque. 
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s  M  0  N  I  C  I  O  ÏT.    •         5^ 

*t5n  appeloit  autrefois  Amonicion  de  récréanc^ 
ime  procédure  particulière  qui  avoit  lieu  en 
Bernr  pour  les  récréances  des  rentes.  Elle 
confîftoit  à  obtenir  du  juge  une  commiflîon 
ou  ordonnance  en  vertu  ^  de  laquelle  on  fom- 
moit  le  débiteur  de  payer  la  rente.  On  donnoit 
le  nom  ^Antomcion  tant  à  Tordonnancç  du  juge 
qu'à  la  fommatîon  faîte  en  conféquence. 

Si  le  débiteur  ne  payoit  pas ,  on  pouvoît 
rexécùter  de  plein  droit  :  fi  le  procès  n'étoit 
pas  terminé  avant  l'échéance  d'un  nouvel  arré- 
rage. Ton  ne  pouvoit  pas  pourfuivre  le  débi- 
teur en  vertu  de  la  première  commiflîon  ;  mais 
îl  falloit  en  obtenir  du  juge  une  féconde ,  en 
vertu  de  laquelle  on  exécutoic  le  débiteur, 
fans  qu'il  fût  befoin  de  lui  faire  une  nouvelle 
'Amonic;on  ni  commandement,  &  fans  que  le 
débiteur  pût  former  oppofition  à  ces  pour- 
fuites. 

Cette  voie  étoit  la  feule  qui  fût  ouverte  au 
créancier.  Une  enquête  par  turbes ,  rapportée 
par  lâ  ThâumafEère ,  porte  entre  autres  thofes  : 
ce  Premièrement  fut  prouvé  que  Amonicion 
w  de  récréance  fe  peut  exécuter  fur  ceux  qui 
M  dénient  ou  refufent  aucune  rente  par  eux 
3>  dues  chacun  an,  &  fut  dit  que  ledit  dénie- 
35  ment  eft  équîpoUent  à  dépouille....  Item  fut 
3>  dit  qu'en  récréance  ,  Ton  ne  vient  pas  par 
35  adion,  mais  par  Amonicion  5  &  en  cas  de 
35  refus,  par  exécution  3?, 

Ce  qu'il  y  a  de  bien  plus  étrange ,  c'eft  que 
le  prétendu  créancier  n'avoit  pas  befoin  de 
titres  pour  exercer  cette  pourfuitè  fi  rîgou- 
reufe  :  «  Iten^,  porte  la  même  turbe,  fut  dit 
^  que  récrçance  fe  donne  pour  jurer  être  d^ 
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Ç         3VM0RTISSEMEN.T. 

3>  dépouillé  feulement,  pofé  qu*on  en  ait  l^ttrm^ 
3>  ne  tîtres ,  mais  que  ce  foient  gens  capables , 
3i  de  récréance,  comme  gensf  d*égUfe ,  hpur- 
»  geois  &  femmes  veuves  de  bourgeois,   &, 
33  qu*on  vienne  dedans  tenpis  dû,  ç*eft  a,flavoîr 
33  durant  Tan  &  jour  33,  (Anciennes  &  nçifyelies . 
coutumes  locales  du   Berry,  page  305 ,   cha- 
pitre  ijp.)  .         , 

On  étôit  feulement  obligé  d'affirmer  qu\>n 
étoit  en  pofleflîon  du  droit  pu  de  la   chofe  • 
dont  on  prétepdoit  avoir  été  dépouillé  »  &  de  v 
donner  caution  de  la  valeur  de  c^ttfi,  mêffie 
chofe,  avant  d'en  avoir  récréance. 

Cet  abus  fut  aboji  par  Tarticle  (S  du  Utrfe  % 
des  anciennes  coutumes  de  Bourges,  recneilliei  '. 
par  le  même  auteur,  lequçl  réferve  ^ux  p?i.rties 
a  fe  pourvoir  par  complainte,  en  cas  de  nooi-» 
velleté,  (î  bon  leur  femble.  Voyez  ibid.  pages 
516  &  3j8i^  &  r^zm^&  Aiflo^ESTEÛR. 

(Article  de  M.  GAJiRAIf  UMrÇWLQr^^ 
avocat  au  parlement ^)   *  , 

AMORTISSEMENT.  Page  25;!,  fa^prime^ 
le  pénultième  alinéa  ,  &  tout  ce  qui  fait ,  jufqa^au 
dernier  alinéa  de  la  page  ayj  exctufiviment  (l), 
!&  fabftitue\  y  ce  qui  fiât  :  ' 

On  appelle  gens  de  main-morte  tous  les  corps 
&  communautés,  tant  eccléfiaftiques  que  laïques, 
qui,  par  la  fubrogation  fucceflîve  &  nôn^inter^ 
rompue  des  individus  dont  ils  font  raifeinblage, 
font  toujours  exiftans  ^  ne  produifent  aucuno 
mutation  par  mort,  • 

(i)  Page  230,  fuppnme^  le  pénultième  alinéa  &  ce  qui 
fuit^jufqu'au  dernier  alinéa  de  la  page  aja  exclu fivemcnté . 
Frmfère  çditiçn. 
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AMORTISSEMENT.       J 

~  Ofi  les  dmfe  en  trois  claflès< 

Dans  la  première,  font  les  archevêques  ^  les 
'évêques,  les  abbés,  les  prieurs,  les  curés,  le» 
chapelains ,  les  chapitres ,  les  communautés 
régulières  &  les  commanderies' conventuelles. 

Dans  la  féconde,  on  place  les  hôpitaux,  les 
hôtels-dieu ,  les  mahdreries ,  les  aumôneries , 
les  commanderîes  fimples^  les  fabriques  &  les 
confrairies. 

La  troîfîème  comprend  les  corps  de  villes^ 
les  communautés  d  nabitans  des  bourgs  &  vil-  ' 
lages,  les  univerfités,  les  collèges,  les  commu- 
nautés de  marchands,  d'arts  &  métiers,  &  autres* 
de  pareille  qualité. 

Tout  ce  qui  compofe  ces  différentes  clafles 
€&  fujet  au  droit  d'Amortiflèment,  dans  les  cas 
portés  par  les  ordonnances  &  réelemens, 
•  lies  anciennes  ordonnances  font  connoîtr» 
que  le  recouvrement  dey  droits  d*Amortiilement 
fe  faifoît  autrefois  par  des  recherches  dont  ces 
ordonnances  déterminoient  Tépdque.  Le  roi^ 
pour  les  faire  exécuter,  députoit  des  commif- 
iaîres  dans  les  différentes  provinces  du  royaume^ 
&  leur  donnoit  des  inflruftions  qui  régloient 
les  opérations  qu'ils  avoient  à  faire  en  vertu 
de  leur  commîfïîon. 

C'eft  fous  le  règne  de  Louis  XI  qu*on  trouve 
les  premiers  exemples  d'Amortiffemens  géné- 
raux accordés  au  clergé  de  toute  une  pro- 
^nce,  au  moyen  du  payement  d*une  finance 
convenue  &  portée  par  les  lettres  d'Amortifro- 
ment.  Ce  prince  fit  expédier  des  lettres  de  ce 
genre ,  au  mois  de  novembre  1470 ,  en  faveur 
du  clergé  de  Normandie,  à  la  cnarge  de  payer 
une  fomme  de  ^7009  livres  :    il  accorda  do' 
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p        AMORTISSEMENT** 

pàreîllei  lettres  au  clergé  4e  Tours,  ^u  nioîi 
de  novembre  1480. 

Vu  des  lettres-patente^  du  15  o6^obre  iS^Of,^ 
François  P'  établit  une  commîflîon  eotnpofée, 
d*pfiicîers  du  parlement  &  de  la  chaipbre  des 
comptes ,  pour  la  levée  des  droits  d'Amortîflê- 
ment  :  il  rappelle  dans  ces  lettres  celles  qu'il" 
avoit  adreffées  ^u  mois  de  feptembre  précédent; 
à  tous  les  baillis  &  fénéchaux  du  royaume  j^^ 
pour  qu'ils  euflent  à  Êiire  publier  de  nouvelles, 
ïnjondions  aux  gens  d'églifë  &  de  main-morte,' 
de  vider  leurs  mains  des  chofes  par  eux  ac-- 
quîfes  y  ou  qui  leur  avoient  été  données-,  lé- 
guées &  aumônées,  &  qui  n*étoient  pas-amor-, 
ties  ;  qu^il  avoit  depuis  mandé  à  ces  o^ciers 
de  faire  entendre  aux  mêmes  eçcléfiaftiques  & 
gens   de    maîn^morte  la  liberté  qu'ils  avoient 
de  conferver  leurs  pofTeflions  en  les  amortiffant. 

Ce  prince  commit  eç  conféquence,  parles, 
lettres  du  1/ oftobre  iy2a>  ceux  qui  y'  font 
dénommés ,  &  leur  donna  pouvoir  ^  autorité 
&  mandement  fpécîal  pour  procéder  au  fait 
des  compofitions  des  A:mortiflemens  potir  les 
rentes ,  poiTeflîpns  ^  terres  &  feigneuries  t^nue^ 
&  pofledées  par  les  gens  d'églife  &  de  main-t. 
jnorte,  en  vertu  d'achat,  de  don,  legs,  au-r. 
inône,  ou  de  tout  autre  titre,  &  qui  n'avoient 
point  été  ainortiçs  ni  paiçlui,  ni  parfespré- 
ûéceffeurs. 

Il  paroît  quélç  clergé  fit  des  oflPres  de  payer 
tine  certaine  fomme,  ou  par  provinces,  ou  par 
diocèfes,  ou  par  chapitres,  abbayes  ou  corn-, 
ynunautés.  Ce?  pf&es  furent  acceptées  ;  &  en 
xS22y  François  F'  accorda  des  amortiflemensi 
gfeçrftux  pour  tou?  les  bifens  acquis  jufqu'alors, 
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AMORTISSEMENT^       ^ 

tes  lettres-patentes  pour  rAmortiflement  dei 
biens  du  diocèfe  de  Paris  font  du  mois  d^ 
mars  15*22. 

Henri  II  ordonna  une  nouvelle  recherche 
par  des  lettres-patentes  du  7  janvier  I5'47. 

Le  clergé,  pour  fe  difpenfer  de  fournir  les 
déclarations  qu*on  exigeoit  de  hii ,  de  toutes 
fes  poffeffions  indiftinâement ,  fit  valoir  les 
Amortiflèinens  qui  lui  avoient  été  accordés  fous 
le  règne  de  François  P',  moyennant  les  finances 

au*ii  avoit  payées;  il  obtint,  le  8  mars  15*47, 
es  lettres-patentes  qui,  en  ^ordonnant  Texé- 
cution  de  ces  Amortiflemens ,  Tautorifoient  à 
ne  comprendre  dans  ces  déclarations  que  les 
biens  qu'il  avoit  acquis  poftérieurement  ;  mais 
les  commiflaires  députés  pour  cette  recherche 
firent  au  roi  les  plus  fortes  remontrances  fur 
le  préjudice  qu'il  fouffiriroit  de  ces  lettres,  fi 
on  les  exécutoit  :  en  conféquence»  les  gens 
de  main -morte  furent  obligés  de  faire,  par 
dlocèfes ,  de  nouvelles  offres ,  pour  obtenîf  des 
AmortifTemens  généraux  qu'oai  leur  accorda 
moyennant  les  finances  qu'on  exigea  d'exix.  Les 
lettres-patentes  pour  l^s  diocèfes  de  la  province 
dé  Sens  font  du  mois  de  mai  ifjij  &  il  paroît 
que  la  finance  pour  rAmortiflement  général 
qu'elles  contiennent  fut  de  2icxx5  livres. 

Ces  lettres  contiennent  une  dérogation  à  la 
difppfitipn  des  anciennes  ordonnances  qui  dé- 
fendoient  de  pareils  Amortiflemens  généraux, 
&  qui  exigeoient  que  ce  qui  étoit  amorti  fût 
déclaré  fpécifiqi^ement  ^  par  le  mew,  &  que 
la  valeur  en  fût  exprimée  après  information  & 
fur  l'avis  des  officiers  des  lieux. 
J^  clergé  çbtkit,  fous  le  règne  de  ï^oui^ 
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^       AMORTISSEMENT. 
XlIIy  un  Amortiflèment  gériétal,  diaprés  une?- 
recherche  ordonnée  par  une  déclaration  du  i^ 
avril  i6j9. 

Il  eft  dit  dans  le  préambule  de  cette  décla- 
ration ,  que  les  Amortiflemens  que  le  roi  ac- .' 
corde  aux  eccléfiaftiques,  bénéficiers,  commu- 
nautés &  autres  gens  de  main-morte,  pour  les 
terres,   héritages  &  autres  biens -immeubles 

Sp^ils  pofsèdent,  à  quelque  titre  que  ce  foit, 
ont  de  pure  grâce  ,  fa  majefté  pouvant  les 
contraindre  à  en  vider  leurs  mains  dans  Tan 
&  jour  des  acquifitions;  &  s*ils  ne  le  font  pas, 
les  réunir  à  fon  domaine  :  que  comme  au  moyen 
de  ces  Amortiflemens  le  roi  eft  privé  pour 
toujours  des  droits  royaux  &  feigneuriaux  qui 
lui  appartiendroient  pour  raifon  de  ces  polfef- 
fîons,  les  mêmes  ordonnances  portent  qu*il  fera 
diftrait  à  fon  profit  une  partie  des  héritages  & 
biens  amortis,  ou  qu'il  lui  fera  payé  une  finance 
équipoUente  à  la  valeur;  que  ians  cette  çondi-' 
tion,  les  Amortiflemens  font  déclarés  nuls^ 
comme  contraires  aux  lois  fondamentales  de 
Tétat  &  à  la  confervation  du  domaine;  que 
cette  puiffance  d'amortir  a  été  jugée  tellement 
înféparable  de  la  dignité  royale  &  fouveraine,  ■ 
que  le  roi  feul  peut  départir  cette  grâce  ainfi 
qu'il  lui  plaît;  que  le  droit  n*en  appartient  qu'à 
lui  feul,  fans  qu'on  puifle  alléguer  aucune  pref 
cription  ni  pofleflîon  immémoriale  contre  la 
demande  que  le  roi  en  peut  faire  toutes  les  fois 
qu'il  le  juge  convenable  ;  qu'il  pourroît  légiti- 
mement réunir  au  domaine  de  la  couronne  tous 
les  héritages .  &  poflellîons  des  gens  de  main- 
morte, faute  par  eux  de  les  avoir  mis  hors  d% 
leurs  mains  dans  l'an  &  jour  de  leur  acquifîtion^ 
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AMORTISSEMENT.  If 
ctvi  d*avoir  obtenu  des  lettres  d^Amortiflement 
éc  payé  ks  droits  :  mais  que  voulant  les  traiter 
favorablement  9  il  a  réfolu  de  fe  contenter  du 
4roit  d'AmortilTement  ;  &  moyennant  le  paye- 
ment qu'iU  en  feront ,  d^amortir  les  mêmes' 
biens  &  héritages,  &  de  rendre  par  ce  moven 
l^s  gejpts  de  maîn-raorte  pour  toujours  capaoles 
de  les  pofféder. 

JX  ordonna,  d'après  ces  motifs,  que,  par  les 
commifl&ireà  qui  leroient  par  lui  députés  à  cet 
efièt,  il  ferait  procédé  à  ta  recherche,  taxe  & 
liquidation  des  droits  d'Amortiffement ,  &  que 
p^our  y  parvenir,  les  eccléfiaftiques,  bénéficîers, 
gouverneurs  de  adminiftrateurs  des  hôpitaux, 
l\otels^dieu ,  maladreries^  léproferies,  aumô-. 
neries,  commanderies,  prévotés,  ftipendies  & 
confrairies,  les  marguilliers  ou  gagers  dts  fa- 
briques, les  refteurs,  principaux  &  procureurs 
des  collèges   &  univerfités,   les  prévôts  des 
iHarchands,  écheviris,  maires  &  confuls  des 
villes,  bourgs,  bourgades  &  villages,  &  gêné* 
raJement  tous  les  gens  de  main-morte  de  toute 
rétendue  du  royaume,   à  la  feule  exception 
des  hôpitaux  &•  hôtels-dieu  aéèueUement  em- 
ployée; à  Pentareticn  &  nourriture  des  pauvres, 
des  moaaftf  i*es  &  couvens  établis  depuis  trente 
années,  à  de^  toutes  tes  maifons  des  earir^elites  . 
îndîftinâieinent ,  feroîent  tenus  de  fournir  au 
gjreiïe  de  h  K^mmitCion  les  déclarations  exades 
^  détaillées,,  accompagnées  de  pièces  juftîfica- 
tives ,   telles   que  les  titres  ^   baux  à  ferme , 
comptes  dès  trois  dernières  années  &  autres  j^, 
des  maifons ,  héritages ,  rentes  foncières ,  dîmes  ^ 
inféodées,  drpîts  de  champart,  ufages,  aifances, 
&  généralement,  de  tous  les  autres  droits,  &  ' 
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biens -immeubles,  tant  nobles  que  roturiers ,- 
qu*ils  avoient  &  poffédoient,  à  quelque  titre  & 
condition  que  ce  fût;  favoir,  les  bénéficiers  & 
autres  payant  décimes,  depuis  Tannée  1520, 
&  indéfiniment  pour  tous  les  autres  non  payant 
<lécimes  :  que  fur.  ces  déclarations  &  les  titrer 
qui  y  feroient  joints ,  après  qu'ils  auroient  été 
vérifiés  &  contredits ,  il  feroit ,  par  les  com- 
miflfaires,  .procédé  à  la  liquidation  de  ce  que 
cl^cun  de  ces  eccléfiaftîques ,   bénéficiers  &  > 
autres  gens  de  main-morte ^devroit  payer  pour' 
le  droit  d'Amortiffement ,   dont  la   quotité , 
relativement  aux  différentes  natures  de  fonds , 
avoit  été  fixée  par  cette  déclaration* 

Par  des  lettres-patentes  du  21  mai  fuîvant, 
il  fut  établi  au  Louvre  une  chambre  ou  com- 
miffion,  compofée  .  de  membres  du  confeil, 
pour  Texécution  de  cette  déclaration*  Les  pour- 
fuites  qui  furent  faites  en  vertu  de  l'autorité 
de  cette  commiflîon  ,  qu'on  appeloitia  chambre 
des  ^AmoniJJemens  >  excitèrent  les  plus  vives 
réclamations  de  la  part  du  clergé.  Les  biens 
de  plufieurs  bénéficier^,  qui  refùfoientde  donner 
Içurs  déclarations  ou  de  payer  les  £bmmes  aux* 
quelles  ils  avoient  été  ta^és^  furent  faifis.  Les 
religieux  de  Sairtt-Viâ:or  de  Paris  fe  plaignirent 
de  ce  qu'on  vouloit  les  contraindre  à  fournir 
la  déclaration,  non-feulement  des  biens  qu'ils 
avoient  acquis  depuis  IJ^O,  mais  généralement 
de  tous  ceux  qu'ils  poffédoient  depuis  la  fon- 
dation de  leur  abbaye» 

Les  évêques  qui  fe  trouvoient  à  Paris,  s*étant 
affemblés  à  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève ,  chez 
le  cardinal  de  la  Rocliefoucault ,  firent  une 
déptttation  au  cardinal  de  Richelieu  9  pour  le 
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fctîer  de  faire  cefTer  ces  pourfuites  :  il  répondit 
a  leurs  députés,  qu*à  l'égard  des  Amortiflemens, 
iJ  ne  croyoit  pas  que  le  droit  du  roi  pût  être 
révoqué  en  doute,  mais  qu*il  fefoit  entendre 
à  fa^  majefté  qtie  le  clergé  ne  cherchoit  pa$ 
à  la  priver  d'un  fecours  qui  lui  étoit  lïéceflaird 
dans  l'état  prél^Snt  de  fes  affaires ,  ni  à  apporter 
jaucune  difficulté  à  tout  ce  qui  fefoit  jufte  & 
aaifonnable^  &  qu'il  efpéroit  de  la  bonté  du 
roi,  qu'il  donneroit  fes  ordres  pour  que  le$ 
ténéficiers  de  fon  .rovaume  fuflent  traités  le 
plus  favorablement  qu  il  feroit  pofEble. 

L'alTemblée  du  clergé  fut  convoquée  i 
Mantes  en  venu  des  ordres  du  roi ,  du  mois 
de  décembre  1640,  &  il  y  eut  un  arrêt  du 
confeil,  du  12  du  même  mois,  portant  furféance 
à  l'exécution  des  déclarations  &  arrêts  rendus 
au  fujet  des  Amortiffemens  &  main-levées  de 
toutes  les  faifies  qui  avoient  été  faites  en  cou- 
féquepce. 

.  On  n'entrera  point  dans  les  détails  de  tout 
ce  qui  fe  paffa  à  cette  afTemblée.  La  demande 
cles  commiflaires  du  roi  fut  d'abord  de  6600000 
livres  ;  enfuite  elle  fut  réduite  à  5  yooooo  liv* 
qui  furent  accordées  par  le  contrat  paffé  le  1^ 
août  1641,  &  par  lequel,  au  moyen  du  paye- 
ment de^cettefomme,  le  clergé  fut  déchargé  de 
tout  droit  d'Amortiflement  pour  raifon  des 
héritages  acquis  juf^u'alors.  Louis  XIV  con- 
firma cette  4écharge  par  des  lettres-patentes  en 
jForme  d'édit,  données  au  mois  de  juillet  1645, 
qui  accordèrent  au  clergé  un  Amortiflement 
général  pour  tous  les  biens  qu'il  avoit  acquis 
&  qu'il  poflTédoit  aw  jour  de  la  date  du  contrat 
4e  Mante?» 
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Ces  lettrçs-patttites  ne  furent  point  enregis- 
trées :  cependant  les  rechercl;ies  faites  pofté^ 
rieurement,  fous  le  règne  de  ce  prince,  ne  furent 
ordonnées  que  pour  leis  acquifitions  faites  depuis 
cette  époque,  &  les  Amortiflemens  généraux 
accordée  moyennant  finance  furent  confirmés: 
c*eft  ce  qui  eft  établi  par  la  déclaration  du  f 
juillet  1689,  qui,  en  ordonnant  aux  eccléfiaf^* 
tiques  &  autres  gens  de  main-morte  de  fournir  j 
pour  le  payement  des  droits  d^Amortiflèment, 
Q^s  déclarations  exaékes  de  tous  lés  biens  im-^ 
meubles  qu*ils  avoient  acquis  à  qu^elque  titré 
4ue  ce  pût  être,  fixa  Tépoque  de  ces  décla- 
rations, quant  aux  eccléhaftîques  cotnpris  dant 
le  contrat  de  Mantes ,  au  tems  qui  avoit  îm-* 
médiatement  fuivi  ce  contrat  ;  &  à  l'égard  des 
communautés  &  gens  de  main-morte  qui  n*jr 
avoient  pas  été  compris ,  il  fut  ordonné  qu*ili 
4écl^reroient  tous  les  biens-immeubles  géné-^ 
ralement  qu'ils  pofTédoient  non -valablement 
amortis  &  non  compris  dans  les  Amortiflemens 
particuliers  par  eujc  obtenus  moyennant  financei 

Cette  diftindion  fut  encore  plus  expreflement 
établie  par  l'arrêt  du  confeil ,  du  22  novembre 
fuivant,  &  cet  arrêt  fut  rendu, fur  ce  que  plu-^ 
fieurs  communautés  ec!cléfiaftiqiies  non^  payant 
décimes,  &  qui  n'étoient  pas  coftiprîfes  dani 
le  contrat  de  Mantes,  du  14  août  1641,  ne 
faifolent  mention ,  dans  les  déclarations  qu'elles 
fourniflbient ,  d'aucun  bien  par  elles  acquit 
avant  164.1.  Sur  cela,  le  prépofé  au  recouvre-» 
ment  fe  pourvut  au  confeil,  &  fit  valoir  k 
maxime,  que  tout  Amortiffement  accorde  fans 
finance^  étoit  nul;  ilobferya que ,  comme poui^ 
profitei:   d'un   Amortiffement    particulier;!   il 
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iafldît  juftifier  du  payement  du  droît  d'Amor^ 
tliTemetit,  il  falioit  de  méme^  pour  fe  prévaloir 
<i*un  AmortîfTement  général ,  juftifier  du  paye- 
ment de  fa  cote  de  la  contribution ,  moyennant 
laquelle  cet  Amortîffement  général  avoît  été 
^cordé  ;  que  quelques  cccléfiaftiques  non 
payant  décimes ,  ayant  payé  leurs  cotes  dans 
la  contribution  des  yyooooo  livres  accordées 
car  le  clergé  en  1^41 ,  &  d*autres  n*en  ayant 
jrien  payé,  il  étoît  jufte  de  faire  jouir  ceux 
qui  avoient  payé  leur  part  de  cette  contribua 
lion ,  de  raffiranchiflêment  des  droits  d'Amor- 
tiffement^  accordé  en  confidération  du  paye- 
;ment  des  55*00000  livres  ;  mais  que  ceux  qui 
tkj  avoient  pas  contribué  né  pouvoient  être 
confidérés  que  comme  tes  eccléfiaftiques  qui 
âuroient  obtenu  des  lettres  d'Amortiilèmens 
particulières  fans  finance  ^  lefquelles  étoient 
nulles  fuivant  les  anciennes  ordonnances  &  la 
^clafation  du  mois  de  juillet  précédent.  Sur 
cet  expofé,  le  roi  interprétant  en  tant  que  de 
jbefoin  les  lettres-patentes  des  mois  de  juillet 
l($4i  &  164^5  déclara  n'avoir  entendu  com- 
prendre dans  TAmortiflèment  général  accordé 
au  clergé  ^  que  les  bénéficîers  &  eccléfiaftiques 
payant  décimes,  &  ceux  non  payant  décimes 
qui  avoient  contribué  pour  leur  part  au  paye- 
ment de  la  fomme  de  5500000  livres^  11  fut 
€n  conféquence  ordonné  que  les  communauté^ 
4èccléfîaftiques  non  payant  décimes,  qui  ne  juf- 
tifieroient  point  dti  payement  par  elles  fait  de 
leurs  cotes  dans  cette  contribution,  feroient 
tenues  de  comprendre  dans  les  déclarations 
qu'elles  dévoient  fournir,  fuivant  la  déckraction 
^tt  ^  juiJkt  précédent,  tous  les  immeubles  gé^ 
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héràlement  quelconques.  qu*6lles  poflTédoîerit^ 
qui  n*étoient  ni  amortis^  ni  compris  dans  les 
Amortîflemens  particuliers  par  elles  obtenus 
moyennant  finance  j  pour  être  fur  ces  déclara- 
tions procédé  à  Iji  liquidation  des  droits  d'Amor- 
tiflement  &  nouveaux  acquêts  par  elles  dus, 
co^iformément  à  la  même  déclaration^ 

Il  y  eut,  le  i6  février  16^4 ^  une  déclaration 
particulière  pour  le  recouvrement  des  droits 
a  Amortiflement  dans  le  comté  de  Bourgogne, 
cédé  à  la  France  par  le  traité  de  paix  conclu 
à  Nimègue  en  167p.  Cette  déclaration  étoit 
fondée  fur  ce  que,  par  les  ordonnances  du  pays, 
les  droits  d* Amortiflement  ctoient  nôn-feulement 
établis  au  profit  du  fouverain,  mais  même  que 
par  une  ordonnance  de  1562,  la  taxe  en  avoit 
été  réglée  fur  le  pied  de  trois  années  de  revenu 
pour  les  terres  en  roture ,  &  de  cinq  années  pomc 
celles  qui  étoient  en  fief. 

Une  déclaration  du  22  novembre  i5p5  oc-* 
donjia  le  recouvrement  des  mêmes  droits  dans 
les  provinces  de  Flandres,  Hainaut  &  Artois, 
&  en  fixa  Tépoque  à  i68ï,  qui  étoit  celle  de 
la  dernière  recherché* 

Le  préambule  de  la  déclaration  du  5)  mai;s 
1700  annonce  qu  il  avoit  été  reconnu  que  les 
difficultés  les  plus  confidérables  dans  la  percep-* 
tion  des  droits  d^Amortiffement ,  provenoîent 
du  long  efpace  de  tems  qui  s*écouloit  d*un 
recouvrement  à  Tautre  ;  que  plus  le  terme  étoit 
long,  plus  on  avoit  de  peine  à  avoir  connoîf- 
fance  cles  acquifitions  faites  par  les  gens  de  main* 
morte  ;  &  que  plus  les  redevables  avoient  fait 
d'acquifitions,  plus  ils  avoient  de  peine  à  ca 
payer  les  droits}  que  même  ïefyéimc^  de  né 
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1^  payer  de  long-tems,  ou  d'en  pouvoir  éluder 
Iç  payement,  par  le  peu  de  connoiilànce  qu'oa 
ayoit  des  acquifitioiu»  faites  il  y  avoit  trente  ou 
quarante  ans,  les  portoit  à  acquérir  plus  faci- 
Icinent  au  préjudice  des  conftitutions  de  Tétat 
8c  de  la  dirpolîtion  des  anciennes  ordonnances; 
€ffx^  d'après  ces  çonCdératîons,  il  feroit  plus 
convenable  au  biea  de  l'état,  à  celui  des  Ai  jets 
2c  à  b  Cureté  desi  droits,  de  ne  plus  laifTer 
épouler  un  û  long  efpace  de  tems  lans  en  or- 
donner la  recherche  ;  qii'il  feroit  même  avan- 
tâgeux,  pour.affurer  le  recouvrement  de  ces 
droits  ,  &  pour  en  faciliter  le  payement  aux 
redevables,  d'en  faire  une  ferme  annuelle,  & 
cÇautorifer  ceux  qui  feraient  chargés  du  recou- 
vrement, à  percevoir  le  droit  d'Amortifleraent 
dâ  par  les  gens  de  maii>-morte  à  l'expiration 
des  termes  dans,  lefquels  ils  dévoient  en  vidée 
leurs  mains,  ou  en  payer  les  droits  fuivant  la 
dîfpofîtion  des  ordonnances* 

t)*après  ces  motifs,  cette  déclaration  ordonna 
le  recouvrement  des  droits  d'Amortiffement 
pour  les  acquiiitions  faites  par  les  gens  de  main* 
morte;  favoir,  dans  les  provinces  du  royaume 
où  la  levée  en  avoit  été  faîte  en  exécution  do 
la  déclaration  du  5  juillet  1689,  à  compter  de 
cette  époque;  dans  le  comté  de  Bourgogne^ 
depuis  le  16  février  i^p^;  &  dans  les  pro-^ 
vinces  de  Flandres,  H^inaut  &  Artois,  depuis 
le  ?2  novembre  rdg^  jufqu'au  premier  janvibe 

Far  réfultat  du  çonfeîl,^u  p  mars  1700, 
époque  de  la  déclaration  qij'on  vient  de  rappeler,^ 
il  fut  fait  bail  à  Etienne  Cl^apelet,  pour  quatre 
apnées,  des  droits  d'Amortilïen^^nt  dont  Iç, 
'  Supplém^  Tome  H.  B     ' 
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recouvrement  venoît  d'être  ordonné  par  cette  : 
déclaration  j  ^  un  arrêt  du  confeit,  du  16  àvk] 
même  mois,  attribua  aux:  întendans  la  connoif-' 
fance,  faufl  appel  au  confeil,  des  conteftations 
qui  furviendroient  au  fujet  de  ce  recouvrement.* 

Le  clergé  obtint,  au  tnoi^  de  mars  1701 ,  des 
lettres  d'Amortiffement  général  en  faveur  de 
tous  les  bénéficiers  &  gens  de  main-morte, 
payant  ou  non  payant  décimes,  communautés 
îeculières  &  régulières ,  monaftères ,  offices 
clauftraux,  chapelles,  preftimonies,  obîts,  tré- 
fors,  fabriques,  confrairies,  &  généralement  de 
toute  autre  fondation  pieufe ,  pour  raifôn  des  ' 
biens  dont  les  droits  d!^*Amortiflement  avoient 
été  payés  en  vertu  de  la  déclaration  dû  y  juillet  * 
l68p.  .       ^  * 

L'exécution  de  ces  lettres  fut  ordonnée  par  ' 
une  déclaration  du  ï6  juin  iyoj,  qui  accorda* 
de  nouveau  un  pareil  Amortiflement  en  faveur 
du  clçrgé,  pour  tous  les  diocèfes  qui  étoient' 
du  clergé  de  France,  &pour  tous  les  héritages,, 
fonds  déterres,  rentes  foncières  ou  conftituées 
à  leur  profit  par  dons  &  legs,  dont  les  droits 
d' Amortiflement  avoient  été  payés  en  exécution 
de  la  déclaration  du  9  mars  1700;  ils  furent 
en  même-tems    déchargés    du    payement   des 
fommes    auxquelles  ils  avoient   été    taxés   en^ 
vertu  de  la  déclaration  du  4.  oftobre   1704,' 
pour  le  fou  pour  livre  du  montant  des  droits' 
d* Amortiflement    payés    en-  conféquence    des 
recherches  de  1689  ,&  1700,  faute  par'  eux 
d'avoir  obtenu  des  lettres  particulières  d'Amor* 
tiflement,  &  de  les  avoir  fait  enregiftrer. 

Par  édit  du  mois  de  mai  1708,  le  roi  donfta 
une  nouvelle  forme  à  la  régie  &  adpiniAratioa 
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iâes  droits  d*Amortîfiement  :  il  rétablit  Tanciert 
ufage  de  faire  payer  ces  droits  dans  Tan  &  jout 
des  acquifitions ,  à  compter  du  premier  mal 
Ï708  ;  &  pour  confommer  tout  ce  qui  pouvoît 
être  dû  de  ces  droits  pour  le  pafle,  il  erf  ordonna 
le  recouvrement;  Tavoir,  pour  les  acquifitions 
faites  par  les  gens  de  main-morte  du  comté  de 
Bourgogne  &  des  provinces  de  Flandres  to 
Artois ,  depuis  Ve  premier  janvier  1702  ,  &c 
pour  celles  faites  par  les  gens  de  main-morte 
des  autres  provinces  du  royaume,  depuis  le  4 
odobre  1704.,  le  tout  julqu*au  premier  mai 
1708. 

Il  créa,  par  le  même  édît,  des  receveurs  & 
contrôleurs  généraux  dans  chaque  généralité, 
pour  faire  le  recouvrement  des  droits  qui  écher- 
roient  à  l'avenir. 

Il  attribua  aux  bureaux  des  finances  la  liqui- 
dation de  ces  droits  &  la  connoilTance  de  toutes;^^ 
les  comeftations  qui  pourroîent  furvenir  à  ce 
fujet,  avec  le  quart  des  droits,  en  payant,  pat 
les  officiers  qui  compofoient  ces  bureaux,  les 
fommes  auxquelles  ils  feroient  taxés  pour  raifon' 
de  ces  attributions. 

Il  fut,  par  réfultat  du  confeîl,  du  23  pftobré 
1708,  paffé  bail  à  Claude  l'Héritier,  de  la 
moitié  aes  droits  qui  reftoient  dans  les  mains 
du  row 

Les  charges  ne  furent  point  levées,  &  les 
officiers  des  bureaux  des  finances  ri*acquittèi*ent' 
point  les  finances  qui  leur  étoient  demandées. 
Ces  circonftances  donnèrent  lieu  à  un  édit  du 
mois  de  feptembre  1710,  pat  lequel  les  offices 
créés  par  celui  de  1708  ftirent  fupprimés,  & 
raliçnation  fake  par  cet  édit ,  du  quart  défi 
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no       AMORTISSEMENT. 
4roît55  aux  officiers  des  bureaux  des  fia^aee»^ 
fiit  révoquée. 

Le  même  édît  ordonna  qu'il  feroit  fait  ui^ 
Wl  de  la  totalité  des  droits»  à  conunencer  du 
premier  mai  1708» 

Un  arrêt  du  confeil  ^  du  4.  novembre  1710^ 
attribua  de  nouveau  aux  intendans  I^  connoii^ 
iance  des  conteftations»  pour  les  iuger  fommai* 
rtment  ic  (ans  frais,  fauf  l'appel  au  çonfeiL 

Les  circonftances  de  la  guerre  &rent  re^der ^^ 
<^n  174^,  comme  un/s  opératton  qui  pouvok 

{procurer  un  feçours  confidérable,  de  repreiodrc; 
es  recherches  ordonnées  en  i68p  &  1700 , 
pour  recouvrer  ce  qm  n'avQiit  point  été  reçu 
al[ors,  en  faifant  rexi^onter  h  recherche  à  Tépoqu) 
de  1641. 

Le  clergé  alTemblé  à  Farjs  repréfenita  quVil 
«aiid  nombre  de  bénéficiers  qui  avoient  payé 
le  droit  d'ÂmortîlTemçnt  pour  raifon  de^  acquit 
Citions  par  eux  &ites  depuis  i^^i ,  n'en  avoiént 
pas  tr^fmis  les  quittances  i  leurs  fuccefleurs| 
qu'il  y  avoit  même  beaucoup  de  communauté» 
qui  ne  les  avoient  pas  confervéeu;;  que  cette 
recherche  deviendroit  ruineufe  pour  les  uns  Se, 
pour  les  autres,  &  fur-tout  pom:  les  fabriques 
des  églifes  de  la  campagne,  dont  Iç  gouverne^ 
iftent  fe  faifoit  par  ^ens  peu  inftruits.  d&  l'im- 
portance  dont  il  étoit  de  garder  des  titres  au0î, 
anciens  que  l'époque  du  recouvrement.  £n 
conféquence,  le  roi  donna  des  lettres-patentes^ 
le  ip  juin  1745,  par  lefquelles  il  ordonna  qua 
lès  eccléfîaftiques ,  bénéficiers,  commujaiautés^ 
leculîères  &  régulières  de  Tun  &  de  Taufre  iexe», 
payant  &  non  payant  décimes,  qui  fe  ti:ouver. 
ijpient  avoir  contribué  aux  dons^atuits  z^qq^-^ 
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â&  âepub  154.1 9  feroîent  &  demeureroieiïé 
exempts  ttë  tmâ  droits  d'Amortiflement,  pour* 
x^foti  det  bietis  y2ir  etix  acquis  depuis  la  même 
ahnée  i<54î>  ju(qu*au  premier  janvier  1700, 
2dofi  ^  ée  ht  même  manière  qu'ils  en  étoient 
exempts  pour  les  acquifîtions  faites  avant  1641. 

tar  une  déclaration  du  il  novembre  iJ2a^ 
le  roi  dtftkigua  le  droit  d'indemnité  d'avec  te 
droit  tfAmortiflcment.  P^oye^  CarticU  Indem^* 
Niri,  où  cette  déclaration  eft  rapportée* 

La  déclaration  du  18  mai  1731,  en  ordonnant^ 
Fexécution  des  lois  précédentes ,  ajouta  de  nou* 
Vêles  précautions  pour  prévenir  la  multiplica- 
tion des  acquiittions  que  faifoient  les  gens  de 
maln-tnotte  dans  le  comté  de  Bourgogne. 

On  me  retracera  point  ici  les  difpofîtions  que 
cette  déclaration  contient  à  cet  égard  ;  elles  font 
iwjpdées  &  portées  même  encore  plus  loin  ps^ 
l^éut  du  mois  cfaoût  174.P,  qui  eft  une  loi 
générale  pottr  tout  le  royauihe.  - 

Il  y  j^voit  dans  les  provinces  de  Tlandres  6t 
dé  Hamatit  dé^  placards  ou  ordonnances  éet 
anciehs  fouVenuns^  qui  aflujettiÛbient  les  gem 
de  main^mo|r^  à  ne  pouvoir  acquérir  aucun] 
fonds^  fafas  atolr  préalablement  obtenu  àa- 
lettres  du  ptince,  connues  dans  cei  provinces 
foQS  Vt  ftom  de  lettres  d^oSroij  ti  qui  àéïkh^ 
doieiit  la  fbrmatîén  d'aucun  étabUfiêment  qu'il 
n'el&t  été  pr&d$blement  autorifé  psir  de  pateiHe$ 
lènrc$. 

fi  Ôdfiié  iur  cette  ihat^è  déu?^  phcàrds  c^ 
libres  de  r^peireûr  Charles-^uint ^  l'un  de- 
ïjiy^  fauÊte  de  4  j^  •  iliaîs  le^  liabitahs  de  ces; 
pmvinceSs  |^  tf^upét  de  trasfinettre  U:^ 
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nom  à  la  poftérité  avec  la  quaUtét  de  fçpdateurs^'* 
que  de  conferver  leurs  biens  dans  Jeurs  familles^, 
trouvoient  les  moyens  d'éluder  la^prohibïtron-^ 
dps  ioîs,  foît  en  chargeant  desperfonneschoificf . 
par  le  testeur  de  faire  à  perpétuité  des  difîri- . 
Durions  réglées  à  c^ux  qui  étoient  f objet  <îe 
ïa  libéralité  5  foit  çn  .ordonnant  la  vjente   4es 
tiens-fonds,   pour  leur  en  remettre  te  prix;- 
^  Ton  fe  flattoit-que  de  pareilles  fondatiços. 
étoient  à  l'abri  deC  toutes  recÉerches,  fous  pré- 
texte quil^  n*y  avoit  aucune  maifon  ni  aucim 
fonds  donné  pour  les  foutenir.  ..  ;  ,  , 
^  D*un  autre  côté,  lorfque^ les xorps  ou-  corn— 
^xnunautés  .valablement    autorifés.  faifoient  des 
acquifirions.  d'iiçnieubles ,  ils  regardoient ,  par 
une  efpècç  d'ufag^  qui  s'étolt  introduit,,  cpnjme 
IjLiffifant  d!en  payer  rAmortiflement ,  fans  fe^ 
içiettre  en  j>eîne.  d'obtenir  dWi^tUes.  d'oâroî^ 

Quoique  néçeïïaires,  fuivant  |e&^IoJs  &  coutumes 
es    provinces   du    rèffortr  dii  parlement   des. 
Kandres.^^^  .:  "^  ^.  -  .^- ,.  .,  7.  \      /: 

K  II  .s'étoît^ufl^^  formé  plufieurs  conteftatîons^, 
^ns  le  (quelles  il.  avoit  ^té  agité    Û  les  corps  ^ 
qu  communautés  ayoient.  drçit^d'uièr  du  retrait, 
feçdal  dansjjleucs  feigneuries,  .ou  de  conferver 
les  fonds  qui  4eur  étoient  dévolus  d^UjOe  Wtre. 
manière,  fuiyant  Ja  dîfpofïtion  de?  cçuturnfes  ?   ; 
i  Ce  fut,  pQur  faîr^.cefle;:,  ces  diJ^^cultés,  &. 
ppu^r  affermir  ^n  même-tems.  Tantprité  des.  an-, 
ciennes  hc  nouvelles  lois  qui  avoient  été  faites;: 
{yec  xette  matière^  que;^ , par  vae^  44^^^^^^^.'"'-^ 
5)juillet  ?i'^3l^:*, ,  J^^oi  .epr^ppeîa  W^4^fppGtîûns^î 
$,y  ajouta  de^  P'ÇÇaution&exicc^egJWS;^ 
%l.P9W;.€îPpM^ex^^e»':^  â??;  voles  îndèC 
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AMORTISSEMENT.  ^^ 
feâe$,  il  ne  fe  fît  aucun  nouvel  établiffement 
'fans  fa  permîffion  expreffe  &  authentique,  fqît 
pour  ne  laiflTer  aucune  efpérance  aux  corps  & 
communautés  déjà  ètabfis,  de  pouvoir  poiîeder 
aucun  fonds  ou  héritage  fans  obtenir  à^s  lettres 
d'oâroi  ;  il  leur  réferva  néanmoins  la  faculté 
d^acquérir  des  rentes  conftituées  fur  d'autres 
corps  femblables ,  ou  fur  l'état  même ,  dont  la 
jouiffance  devoît  leur  être  fouvent  plus  avanta- 
geufe,  &  étoit  toujours  plus  convenable  à  l'in- 
térêt public  que  celle  des  domaines  qù*ils  vou- 
.droîent  s'approprier  ^  &  cette  loi  a  étéenvifagée 
comme  étant  d'autant  plus  néceffaire,  que  les 
gens  de  main-morte  pofledoient  déjà  la  plus 
grande  partie  des  fonds  de  terre  dans  les  pro- 
vinces de  Flandres  &  de  H'ainaut» 

On  obfervera  que  les  difpofitions  principales 
de  redit  du  mois  d^août  1749,  ont  été  emprun- 
tées de  celles  de' la  déclaration  qu'on  vient  de 
rappeler.  * 

Les  mêmes  confidératîons  qui  avoient  déter- 
miné ,  pour  les  provinces  de  Flandres  &  de 
Hainaut,  la  déclaration  du  9  juillet  1738,  en 
rendoîent  les  difpofitions  néceflaires  pour  les 
villes  &  pays  du  relTort  du  parlement  de  Metz, 
dans  lefquels  les  gens  de  main-morte  pofledoient 
également  une  très-grande  partie  des  fonds  de 
terre.  Ils  avoient  trouvé  le  moyen  d'éluder  les 
réglemens  particuliers  qui  avoient  été  faits  pour 
ces  provinces  en  16^65*5 1666  &i7i9^iiyfut 
pourvu  par  une  déclaration  du  premier  juii^ 
17 5P,  qui  eft  ^tiérement  conforme  à  celle  du 
p  juillet  1738.  /'     ^ 

Toutes  ces  lois  n'étoient  qu*un  acheminement 
à  un  règlement  général  pour  tout  le  royaume  » 
B4  ' 
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&  ce  règlement  1  été  lut  par  l'édit  du  mdU 
d'août  1749  (I). 

■  '  ■■  «M 

(  I  )  ^oici  cet  édit. 

Louis  ,  &c.  Salut.  Le  ^efir  que  nous  ayons  je.profiter 
4vi  retotir  de  la  paix ,  pour  maintenir  de  plus  en  plus  le 
bon  ordte^ans  rincérieur  de  notre  royaumiK,  nous  Afit 
'regarder  comme  un  des  principaux  objets  de  notre  ntteà- 
tion ,  les  inconvéniens  de  la  multipUcatton  des  ^tabUié- 
inens  des  >{ens  de  main-morte,  &  de  la  facilité   qu'ils 
trouvent  â  acquérir  des  fonds  naturellement  devinés  i  la 
fubfiftance&  à  la  confervatiôn  des  £utiiUes.  Elles  ont  fou- 
Tent  le  déplaifir de  s*en  voir  privées,  foit  parla  difpofitidn 
qae  les  hommes  ont  à  formor  des  ëtabliflemens  itouvêailx 
qui  leurfoîent  propres  &  faiSent  pailèr  leur  nom  i  h  .pos- 
térité ,  avec  le  titre  de  fondateur,  foit  par  une  trQ|r,grande 
affeâion  pour  des  établi£emens  déji  autorifés ,  dont  pM- 
içurs  teftateur^  préfèrent  Tintérêt  à  celui  de  leurs  bériuers 
légitimes  :  indépendammeiit  jnkvat  de  ces  motifs  ^il  shîve 
'fouvent  que  par  les  ventes  qui  fe  ffwt  â  des  gens  ée  inidn- 
^orte,lesbiebs-immeubIes  qui  palpent  entre  leurs  suais 
ceflent  pour  toujours  d'être  dans  le  commerce  »  en  ferie 
qu'une  très-grande  parne  des  fends  de  notre  royaume 
le  trouve  aâiùelleteent  poiTédée  par  ceux  dont  les  liliens 
^e  pouvant  être  diminués |>ar  des  aijénations ,  s*augmetoteiic 
rau  Contraire  continuellement  par  de  nouvelles  aequii- 
dons.  Nous  favons  que  les  rois  nos  prédéceifeurs ,  en 
protégeant  les  itabliiTemens  qu'ils  jugedent  utiles  â  leur 
'état ,  ont  fouvent  renouvelé  les  défenfes   d'en  former 
de  nouveaui  fans  leur,  autorité  ;   &  le  feu    roi,  notice 
^s- honoré  feigneur  &  bifiiïeul  ^  j  ajouta  ^s  peines- 
fivères  paries  lettres^-patentes  en  forme  d'édit^^u  nlins^s 
-décembre  1666  :  il  eft  d'ailleurs  dans  notre  raTsaole  im 

1[enre  de  biens  ,  tels  que  les  fiefs  &,  les  cenfives,  doat 
es  établiflemens  mêmes  les  plus  autorifés  pou  voient  ètm 
contraints  i  vider  leurs  mains ,  parce  qu'en  dîmiauailt 

Ïar  Taequifitiefn  qu^ils  -lea  féiMtnt ,  les  droits  dusinot^ 
omaine,  ils  diminuoient  auffi  ceux  des  feigneun((|^ârti« 
xnliers ,  lorfqbe  les  fonds  -acquis  étoient  dans  leur  Ssou- 
Tsnee ,  &  ils  ne  pouvoient  s'aârancbir  de  cetobligaMi^ 
"^^enobcciuatilèslettres  d'Amor~t£dettfnC|  qui  itedeTÔleat 
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l^es  cBiBR^rens  motifs  fur  lefquels  font  fondée! 

fes  déclarations  dont  on  a  rœdu  compte  ^  fe 

knr  être  accordées  qu'en  connoifince  de  càuCe,  &  toujours 
relativement  au  Lien  de  Fétat  ;  mais  ce  qui  fembloic 
deToir  arrêter  le  progrès  de  leurs  acquifitions ,  a  fenri 
âutontrjdreà  Fauiimeiiter  contre  FintentioD  du  légi/Iateur, 
par  Tufage  qui  s*eft  introduit  de  recevoir  ^eux,  fans 
aoèun  examen^  le  droit  d*AnK>rtiflement  quIUTe  font 
portés  fans  peine  i  payer ,  dans  refpëranéede  Aire  mieux 
valoir  les  fonds  qu^iis  acquéroient  que  les  anciens  proprié- 
taires. La  multiplication  des  rentes  confti  tuées  fur  des 
particuliers ,  a  contribué  encore  i  raccroiflement  des 
.  ni^  po^Tédés  par  les  gens  de  main-morte ,  parce  qu*il 
arrive  fouvent ,  ou  par  la  négligence  du  débiteur  i  acquitter 
les  arrér^ès  de  ces  rentes ,  on  par  les  changemens  qui 
furviennent  dans  fa  fortune/  quils  trouvent  le  moyen 
de  devenir  propriétaires  des  fonds  même  fur  lefquels 
elle  étoient  connituées.  Ils  fe  font  fervis  enfin  de  la  voie 
du  retrait  féodal  pour  réum'r  à  leur  domaine  les  fiefs 
vendus  dans  leur  mouvance.  Plufieurs  coutumes»  i  la, 
vérité  y  les  ont  déclarés  incapables  d'exercer  ce  droit  ;  mais 
le  filence  des  antres  donne  lieu  de  former  un  douce  fiir 
et  fttjet  y  qpai  ne  peut  être  entièrement,  réfolu  que  par. 
notre  autorité.  Le  meilleur  ufsge'que  nous  puîmons  en 
iàîre  âàns  ^ne  matière  fi  importante  ,  eft  de  concilier  ^^ 
autant  qu'il  efl  poffible ,  l'intérêt  des  familles  avec  la 
faveur  des  établifiemens  véritablement  utiles  au  piAIic. 
Ceift  ce  ^e  nous  nous  propofons  de  faire ,  foiten  noiis 
réfervant  d'autorifer  ceux  qui  pourroient  être  fondés  fur 
4cs.moti6  fufiifans  de  religion  Se  de  charité  «  foit  en 
IkTâknt  zux  gens  de  main-morte  déjà  établis  la  faculté 
de  nous  expofer  les  raîfôns  qui  peuvent  noù^  porter  k 
leur  permettre  d'acquérir  quelque  fonds  »  &  en  leur 
coi^erviant  une  entière  liberté  de  poâedér  des  rentes 
cbnfti tuées  fur  nous,  ou  fur  ceux  qui  font  de  la  mèwit 
condition  qu'eux ,  dont  la  jouifiance  leur  fera  fonveofi 
plus  av.antageufe  &  t^iujours  plus  convenable  au  bien 
plibNc  -que  celles  des  domaines  ou  des  rentes  jhypothé- 
^^  fur  les  biens  des  particuliers.  A  ces  caufes ,  Vautres 
.conifidârauoiïs  i  ce  nous  mouvant^  dé  l'avis  de  notre 
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trouvent  rallèmblés  dans  fe  préambule  de  cet 
édit,  fuiv^nt  lequel  les  gens  de  main-morte^ 

confeil,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  pu i (Tance 
&  autorité  royale  ,  no^s  avons,  par  notre  préfent  édit 
perpétuel  &  irrévocable,  die,  ftatué  &  ordonné ,  difons, 
natuons   &.  ordonnons  >   voulons   &  nous  plaît    ce  qui 

'  Art.  L*RenouveIant,  en  tant  que  d.e  befoin ,  les  dé- 
fenfes  portées  par  les  ordonnances  des  rois  nos  prédéccf- 
feurs  ,  roulons  qu'il  ne  puiiTe  être  fait  aucun  nouvel  éta- 
MifTement  »de  chapitres,  collèges ,  fémtnaires ,  maifons  ou 
communautés  religieufes  ,  même  fous  prétexte  d'hofpîces, 
congrégations  ,  confrairies  ,  hôpitaux ,  ou  autres  corps  & 
communautés,  foit  eccléfîaftîques  ,  féculiers  ou  réguliers  ^ 
foit  laïques,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  ni  pareil- 
lement aucune  nouvelle  éreélion  de  chapelles  Ou  autres 
titres  de  bénéfices  ,  dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume,, 
terres  Se  pays  de  notre  obéiffance ,  fi  ce  n'efl  en  vertu  4e 
notre  permiifion  expreffe ,  portée  par  nos  lettres-patentes 
cnregiftrées  en  nos  parlemens  ou  confeils  fupérieurs  ^ 
chacun  dans  fon  reflbrc,  en  la  foi-me  qui  fera  prefcrite 
ci-après. 

Il.j^éfendons  de  faire  à  l'avenir  aucune  dîpoîîtîon  par 
a^e  de  dernière  volonté  pour  fonder  un  nouvel  établif^ 
ftment  de  îa  qualité  de  ceux  qui  font  mentionnés  dans 
rarricle  précédent  ^  ou  au  profit  des  perfonnes  qui 
fcroient  chargées  de  former  ledit  établiiFement,  le  tout 
à  peine  de  nullité  ;  ce  qui  fera  obfervé  ,  quand  même 
ladifpofition  feroit  faite  à  la  charge  d'obtenir  nos  lettres- 
patentes! 

III.  N'entendons  comprendre'  dans  les  deux  articles, 
précédent  les  fondations  particulières  qui  ne  tiendroient 
a  rétabliflement  d'aucun  nouveau  corps  ,  collège  ou, 
communauté  ,  ouâ  Téreélion  d'un  nouveau  titre  de  bé- 
néfice. Se  qui  n'auroient  pour  objet  que  la  célébration 
des  meiTesouobits,  lafubfiftance  d*étudians.ou  de  pauvres 
eccléfiaftiqùes  ou  féculiers  ,  des  mariages  de  pauvres  filles^ 
écoles  de  charité ,  foulagement  deprifonniers  ou  incendiés^ 
ou  antres  œuvres  pieufes  de  même  nature ,  également 
utiles  au  public^  à  l'égard  defquelles  fondations  il  ne  (érk 
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Tans  exception,  ne  peuvent  plus  acquérir  aucun 
"bien-immeuble^  ni  même  des  rentes  foncières 

point  néceflâire  d'obtenir  t^k^s  lettres-patenfes ,  &  il  fuffira 
de  faire  homologuer  les  aélesou  dirpofitions  qui  les  contien- 
dront ,  en  nos  parlemens  &  conitil^  fupér^eurs ,  chacun 
dans  Ton  reâbrt ,  fur  les  conclufions'  ou  réquiiitions  de 
jios  procureurs  généraux  :  voulons  qu'il  foi  t  en  môme-tems 
pour^'u  par  noidits  parlemens  ou  confeils  fupérieurs ,  i 
Vadmininracion  des  biens  deflinés  à  Texécucioa  defdice^ 
fondanons,  &  aux  comptes  qui  en  feront  rendus. 

IV.  Ceux  qui  voudront  faire  par  des  aéles  entre-vifs 
un  nouvel  établiflement  de  la  qualité  mentionnée  dans 
l'article  premier,  feront  tenus,  avant  toute  donation  ou 
convention,  de  nous  faire  préfenter  le  projet  de  Taéle 
par  lequel  ils  auront  intention  de  faire  ledit  établiffement, 

f)our  en  obtenir  la  permiffion  par  nos  lettres-patentes , 
efqueUes  ne  pourront  être  e>çpédiées ,  s'il  nous  plaît  de 
les  accorder,  qu'avec  la  claufe  expreffe  que  dansTafte 
qui  fera  paile  pour  confommer  ledit  établiifement ,  il 
ne  pourra  être  fait  aucune  addition  ni  changement  audit 

i  projet,  qui  fera  attaché  fous  le  contre-fcel  de  nofdites 
ettres-oat^ntes  ;  &  après  l'enregiftrement  defdi tes  lettres, 
ledit  acte  fera  paffé  dans  les  formes  requife^  pour  la 
vâlTdite   des  contrats  ou  donations    entrevifs. 

V.  Déclarons  que  nous  n'accorderons  aucunes  lettres- 
patentes  pour  permettre  un  nouvel  établiflement»au'a- 

Ï)rès  nous  être  fait  informer  exactement  de  l'objet  &  de 
•utilité  dudit  établîiTement ,  nature,  valeur  &  qualité 
des  biens  deilinés  à  le  doter ,  par  ceux  qui  peuvent  en 
avoir  connoifTance  ,  notamment  par  les  archevêques  ou 
évêques  diocéfains  ,  par  les  juges  royaux,  par  les  officiers 
municipaux  ou  fyndics  des  conimunautés  ,  par  les  adminif- 
orateurs  des  hôpitaux ,  parles  fupérieurs  des  communautés 
déjà  établies  dans  les  lieux  ou  Ton  propofera  d'en  fonder 
une  nouvelle,   pour,  fur  le  compte  qui  nous  en   fera 

f>ar  eux  rendu,  chacun  en  cç  qui   peut  le  concerner, 
uivant  la  différente  nature  des  établifïemens,  y  être  par 
nous  pourvu,  àinfi  qu'il  appartiendra. 

VI.  JLorfqu'il  y  aura  lieu  de  faire  expédier  nos  lettres- ' 
patentp'j>pur.autorifer  l'éubliiTenient  propofé,.  U   ferf 
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bu  corifthuées  rurdespartîcufiers,  qu'en  Vertli 
8e  kttrcs-patcntes  enregîftrées» 

fitic  mention  exprefle  dans  lefdites  lettres  ou  dans  trn  état 
mi  fera  annexé  fous  le  contrefeel  d'îcelles ,  des  bieni 
cernés  à  h  dotation  ^odit  éx^Wfkmetit ,  fans  qai?  dank 
b  Alite  il  puiâe  en  être  ajouté   auciins  autres  de  là 

rialité  marquée  par  Taftide  14  ^  ^'ea  te  conformant 
ce  qui  fera  réglé  à-zprèi  Tar  acquifitioni  qui  feroient 
fintes  par  des  gens  de  main-morte  ;  ce  que  nous  Touloni 
être  ptteillemetot  obfervé ,  mèm^  ^  Tégard  des  établide- 
mens  déjà  faits  en  vçrtudeletttea-patentes  dûment  enrlsgir- 
irées  ;  &  ce  nonobfiant  toutes  claafes  ou  permiffioni 

générales ,  par  lefquels  cenx  quiauroient  obte^nu  lefditeè 
ttres  auroient  été  autorifés  à  acquérir  ûes  biens-fondi 
ittdiAin^ement,  ou  jqfqù*i  concurrencis  d*une  certaine 
Ibmme. 

VU.  Lefdités  lettres-patentes  feront  communiq«ëel 
jî  notre  procureur  général  en  parlement  ouconféil  lupé- 
tiettr,  dkns  le  reflbrt  duquel  ledit  établitfement  devrév 
être: fait»  pour^érre  par  lui  hk  tdles  requifitioiis  ^ 
en  pris  telles  conclnfions  qu'il  jugera  àpropos,  &  le£» 
dites  lettres  ne  pourront  être  emregiftrées  ^u'aprèi 
^ti'it  imrà  été  informé  à  fa  requtlte  de  la  commodité  ùà 
incommodité  dudit  établiffement ,  &  qu'il  aura  été  donné 
communication  defdites  lettres  aux  perfonnes  dénommées 
dans  4*brticle  ci-defTus ,  fuirant  la  nature  '  dudit  étâblif^ 
fenrent  ;  comme  aufB  aux  feigneurs  dont  les  biens  feront 
Ihou vins  immédiatement  en  fief  ou  en  roture ,  ou  qui 
ëîit  lâbaute-juflice  fur  lefdtts  biens,  même  aux  autrel 
terfonnes  dont  nos  parlemens  on  cOnfeils  fupèrieuirt 
f ug^ont  à  prope^  d'avoir  l'avis  on  le  confentement  ;  tk 
seront  lefdites  formalités  obfervées  »  i  peine  dé  nullité; 

Vin.  Les  oppoiitions  qui  pourr<»t  être  formées  ayant 
renregSlrement  defdites  lettres  ^  coinme  aufi  celles  qui 
fe  iferoient  après  ledit  enregiftremenc ,  feront  commu-^ 
jii^jttées  à  notre  "procoreur  général,  pour  y  être,  fut 
les  conchifions ,  natué  par  nofdits  parlemens  ou  eonfeila 
fupéri^urs ,  ainfi  qu'il  appartiendra, 
'  JX.  Defirant  anurer  pleinement  l'exécution  des  difpbfi<« 
€tms  €11  préfent  édit  xoneenra&ties  établifieoieiii  meft4 
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On  leur  a  feulement  laiiTé  h  faculté  3fac?^ 
^érir  de  de  recevoir  des  rentes  fur  le  roi»  ùit 

tionoés  daos  Tardcle  premier ,  déclarons  nuls  tons  ceox 
qui  feroient  faits  à  IVTcniryiàos  avoir  obteoa  nos  lettres-*, 
patentes  »  &,  les  arw  fait  enregiârer  dans  les  fonnes. 
ci-deffus  prescrites  :  Yottlons  qqe  tons  les  aAes^&  «Mf-* 

Sofitions  pi  pourroîent  avoir  été  faits  en  leur  favenr^ 
ireâexBent  on  indireélement,  on  par  leSquelsils  aiiroitAC 
acquis  des  Jû^s^de  foelqne  natqre  que  et  foit,  k  titre; 
ctatidt  ou  onéreux I  foîent  déclarés  nuls,  faosqu^ilfok, 
Se/bin  d'obtenir  des  lettres  4e  refciiion  contre  lefdtfs. 
a<^es,  &  qae  ceux  tpà  fe  feroient  ainfi  établis»  on  qui. 
aiyrcneot  été  chargés  de  former  ou  adminiftrtr  lefditf* 
établiflemen^t,  foient  déchus  de  tous  les  droits  réfaltana 
defdites  aâes  Dl  ^pofitions,  même  de 'la  répétition  dea 
(ommet  qu'ils  auroient  payées  pour  lefditea  acquifitioaa» 
•Il  employées  en  conft'tutioos  de  rentes,  ce  qpï  fera 
•bfervé,  nenobfiant  toute  prçicription  ^  &  tous  coofen* 
temens  ei^rës  ou  tacites  qui  pourroîent  avoir  été  donnés 
i  Vezécotion  defdics  aôi^s  ou  difpofitions» 

X.  Les  enfkns  ou  préfomptifs  héritiers  feront  admis  » 
même  du  vivant  de  ceux  oui  auront  fiiit  lefdits  aé^es  ou 
difpofitions»  â  réclamer  les  biens  par  eux  donnés  oi| 
aliénés  :  Voulons  qu'ils  en  foient  envoyés  en  poffeffion , 
pour  en  /ouir  en  toute  propriété ,  avec  refticution  des 
nmîts  ou  arrérages ,  i  compter  du  joUr  de  la  demande 

Îl'ilsen  auront  formée.  Lainbns  à  la  prudence  des  jug/ea 
ordonner  ce  qu*il  appartiendra  par  rapport  aux  jouifi 
fances  échues  avant  Mite  dem^e  ;  £  le  contenu  aa 
préfent  arocle  aura  lien  pareillement  après  la  mort  de 
ciçux  qui  auront  faits  lefdits  ââes  ou  difpofitions  en  faveur 
de  leurs  héritiers  y  ,  fuçcefieurs  ou  ayant  caufe^le  toui; 
i  la  charge  qfi'encore  qUe  la  faculté  à  eux  accordée  par 
le  préfent  article  n'ait  été  exercée  que  par  l'un  d*eux , 
elle  profitera  également  à  tous  ies  co-hétitiers  ou  ayant 
njhne  droit  que  lui ,  lesquels  feront  admis  à  partager 
avec  lui ,  fuivant  les  lois  &  coutumes  des  lieux»  les,, 
biens  réiclamés^  foît  pendant  la  vie  ou  après  la  mort  de 
«elui  qui  aura  fait  lefdits  aâes  ou  difpoiîtions. 
XL  ^s  fcigneur«i  don^  aucuns  defdits  biem  ftropt 
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le  clergé,  fur  les  pays  d'états  &  mr  ïes  com- 
munautés, fanîs  lettres-patentes. 

tenus  immédiatement ,  foit  en  fief  où  en  roture  ,  &  qui 
ne  feront  pas  eux-mêmes  du  nombre  des  gens  de  main- 
morte ,  pourront  auffi  demander  à  en  être  mis  enpoifeffion , 
avec  reftitiition  des  jouiflances,  à  compter  du  jour  de 
la  demande  qu'ils  en  formeront ,  à  la  charge  néanmoins 
qu'en  cas  que  les  peribnnes  mentionnées  en  Tarticle 
précédent  forment  leur  demande ,  même  poftérieuremei[it 
à  celles  defdits  feigneurs^  ils  leur  feront  préfères  ;  Comme 
auffi  que  lefdirs  feigneurs  feront  tenus  de  leur  re^ètcre 
lefdits  fonds ,  û  lefdites  perfonnes  en  forment  la  demande 
dans  Tan  &  )our  après  le  jugement  qui  en  aura  mis  lefdits 
feigneurs  en  pofTelfion;  auquel  cas  les  fruits  échus  depuis 
ledit  jugement  jufqu*au  jour  de  ladite  demande ,  demeu- 
reront auxdiîs  feigneurs  :  Voulons  que  la  propriété  defdits 
fonds  leur  foit  acquifé  irrévocablement ,  s  il  n'a  point 
été  formé  de  demande  dans  ledit  délai;  &  lorfque  lefdits 
feigneurs  feront  du  nombre  des  gens  de  main-morte,  il 
y  fera  pourvu  ,  ainfi  qu'il  fera  marqué  par  l'article 
liiivant. 

XII.  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  dans  chacun 
de  nofdits  parlemens  &  conffeils  fupérieurs  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  cdit ,  concernant  lefdits 
établiffémens  ;  &  en  cas  de  négligence  de  la  part  des  parties 
ci-deflus  mentionnées,  il  fera  ordonné  fur  le  requifitoire 
de  notre  procureur  général ,  que  faute  par  les  perfonnes 
dénommées  en  l'article  lo ,  &  par  les  feigneurs  qui  ne 
feroient  gens  de  main-morte,  de  former  leurs  demandes 
dans  le  délai  qui  fera  fixé  à  cet  effet ,  &  qui  courra  du 
jour  de  la  publication  &  affiches  faites  aux  lieux  accou- 
tumés, de  l'arrêt  qui  aura  été  rendu  ,  lefdits  biens  feront 
vendus  au  plus  offrant  &  jdernier  encnériffeur,  &  que  le 
prix  en  fera  confifqué  à  notre  profit ,  pour  être  par  nous 
appliqué  à  tels  hôpitaux,  ou  employé  au  foulagemsnt 
des  pauvres ,  ou  à  tels  ouvrages  publics  que  nous  jugerons 
à  propos. 

XIII.  A  l'égard  des  établiffemens  de  la  qualité  marquée 
par  l'article  premier ,  qui  feroient  antérieurs  à  la  publica- 
lioa  du  préfent  édit^  voulons  que  tous  ceux  qui  auront 
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B  efl-  facile  de  reconnoître  que  dans  TéccH 
nomie  de  cette  br,  le  légîflateut  n*a  point 

été  faits  depuis  les  lettres-patentes  en  forme  d'édit ,  da 
mois  de  décembre  1666,  oa  dans  les  trente  années 
précédentes,  fans  avoir  été  aiitorifés  par  des  lettres- 
patente  bien  &  dûment  enregiftrées,  foient  déclarés 
nuls  ;  comme  auffi  tous  aéles  ou  difpoiitions  faits  en  leur 
faveur  ,  ce  qui  aura  lieu  nonobstant  toutes  clau fes  & 
difpoûtions  générales ,  par  lefquelles  il  auroit  été  permis 
à  des  ordres  ou  communautés  régulières  d'établir  de 
nouvelles  maifons  dans  les  lieux  qu'ils  jugeroient  à  propos, 
nous  réfervant  néanmoins ,  à  l'égard  de  ceux  defdîts  éta- 
bliflemens  qui  fubfiûenc  paifiblement,  àc  fans  aucune 
demande  en  nullité  formée  avant  la  publication  du  préfent 
édic ,  de  nous  faire  rendre  compte  ,  tant  de  leur  objet 
que  de  la  nature  &  quantité  des  biens  dont  ils  font 
en  pofleffion  ,  pour  y  pourvoir,  ainfi  qu'il  appartiendra, 
foit  en  leur  accordant  nos  lettres-patentes  ,  s  il  y  échet, 
foît  en  réuniffant  lefdits  biens  à  des  hôpitaux  ou  autres 
établiflemens  déjà  autorifés ,  foit  en  ordonnant  qu'ils  feront 
vendus ,  &  que  le  prix  en  fera  appli<}ué  ainii  qu'il  efi  porté 
par  l'article  précédent. 

XIV.  Failons  défenfes  à  tous  les  gen&  de  main- morte 
d'acquérir ,  recevoir  ni  pofféder  à  l'avenir  aucuns  fonds 
de  terre,  maifons,  droits  réels  ,  rentes  foncières  ou  non* 
rachetables ,  même  des  rentes  conftituées  fur  des  parti- 
culiers ,  fi  ce  n'eft  après  avoir  obrneu  nos  lettres-patentes 

Î>our  parvenir  à  ladite  acquifition ,  &  pour  rArmortif- 
ément  defdits  biens ,  &  après  que  lefdites  lettres ,  s'il 
nous  plaît  de  les  ^accorder  ,  auront  été  enregiflrées  en 
nofdites  cours,  de  parlemens  ou  confeils  fupérieurs  ,  ea 
la  forme  qui  fera  ci-aprês  prefcrite  ;  ce  qui  fera  obfervé 
nonobftant  toutes  claufes  ou  difpofitions  générales  qd 
auroient  pn  être  inférées  dans  les  lettres-patentes  cî-v 
devant  obtenues  par  les  gens  de  main-morte ,  par  lef- 
quelles ils  auroient  été  autorifés  à  recevoir  ou  acquérir 
des  biens-fonds  indireélement ,  ^ou  jufqu'à  concurence 
d'une  certaine  fomme. 

XV.  La  difpofrtion  de.  l'article  précédent  fera  obfer- 
Técj  même  à  l'égard  des  fonds/ maifons >  droits  réeb^ 
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jcônfulté  cequepouvoit  ^ger  Tintérét  drios 
^jjmne,  relatîvement  aq^  produit  4^  dxoitp 

tîntes  tmi  feroient  réputés  meubles ,  fuiTint  les  concumev 
ftituts  ec  ufàees  des  lieux* 

XVI.  Youbos  suffi  que  la  difpofitîon  de  Tardcle  14 
fbît  exécutée ,  à  quelque  titre  que  lefdits  gens  de  main- 
morte puifTent  acquérir  les  biens  7  mentionnés»  foit  pj^r 
"rente,  adjudication ,v  échange,  ceffion  ou  tranfport, 
même  en  payement  de  ce  qui  leur  feroit  dû,  foit  par 
donations  entre-vifs  pures  Se,  fimples»  ou  faites  à  la 
charges  de  fervices  ou  fondations  ,  &  en  génér;^ 
Dour  quelque  caufe  gratuite  ou  onéreofe  que;  ce  pui^e 


XVIL  Défendons  à  l'avenir  de  faire  aucune  difpofitiof 
de  dernière  volonté ,  pour  donner  aux  gena^  de  maia« 
morte  des  l^iens  de  qualité  mar^é  par  Tarticle  x^^ 
Voulons  que  lefdites  difpofitions (oient  déclarées  nulles^ 
quand  même  elles  feroient  Eûtes  i  la  charge  d'obtenir  noe 
tettres-patentes ,  on  qu'au  lieu  de  donner  dire^ement  Ie£dicf 
biens  auxdits  gens  de  main-morte  »  celui  qui  en  auroit 
difpofé  auroit  ordonné  qu'ils  feroient  vendus  ou  régis  par 
d'autres  perfonnes ,  pour  leur  en  remettre  le  prix  ou  le» 
revenus. 

XVIII.  Déclafons  n^avoir  entendu  comprendre  daa^ 
la  difpofition  des  article  14,  15,  16 ,  17  ci-deflus^ 
les  rentes  conSituées  fur  nous,  ou  fur  le  clergé, 
diocèfes ,  pays  d'éuts ,  villes  ou  conmiunautés  >  queleidits 
gens  de  mam-morte  pourront  acquérir  dt  recevoir,  fans 
Itre  obligés  d  obtenir  nos  lettres-patentes;  v^uloi^s qu'ils 
en  foietdifpenfés ,  même  pour  ceues  qu'ils  ont  acquifes 
Jf9r  le  paCc. 

XIX.  Voulons  qu*i  l'avenir  il  ne  puifle  être  donné 
«i  acquis  pour  l'exécution  des  fondations  mentionnées 
^nrcVarticle  },  que  des  rentes  de  qualité  marquée  j^ 
IV  icle  précédent  ,lorfqaelçfdites  fondations  feront  faites 
fat  des  4ifpofitîons  de  dernière  volonté;  &  fi  elles  fçut 
xai  es  pi^  d^  aâes  entre-vifs ,  il  ne  pourra  être  donné 
eus  acquis  ,  pour  l'exécution  defdites  fondations  ,  aucuns 
4et  bien^^  îaoncéSr  dans  l'article  14 ,  qu'après  avoir 
9btW9<l|;Ifttr€|rmt^te%  1^  \^$  avoir  Eût  cnregiflrer., 

a^Amortiuement^ 
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cTAmortii&inent;  mais  un  intérêt  fupérieur  en 
a  déten^îné  le$  difpofîtions  ^  c*eft  celui  de  con« 


ainfi  qu*il  efi  porté  par  ledit  aPtîcle  :  le  tout  à  peine  de 
nullité.  ' 

XX.  Dans  toi^s  le$  cas  où  il  fera  nécefTaire  d'obtenir 
nos  lettres-patentes  ,  Aiivant  ce  qui  eu  porté  par  les 
articles  14  &  18  ,  elles  ne  feront  par  nous  *  accordées 
qu'après  nous  être  fait  rendre  compte  de  la  nature  Sl 
valeur  des  biens  qui  en  feront  Tobjet ,  comme  auffi  de 
l'utilité  &  des  inconréniens  de  Tacmiifition  que  lefdits 

£ns  de  main-morte  voudroient  en  taire ,  ou  de  la  fonc- 
tion à  laquelle  ils  feroient  de  Aînés. 

XXI.  Lefdites  lettres-patentes ,  en  cas  que  nous  jugions 
i  propos  de  les  accorder ,  ne  pourront  être  enregifirées 
que  fur  les  concluions  de  nos  procureurs  généraux  ^  après 

3u*il  aura  été  informé  de  la  commodité  ou  incommodité 
e  Tacquiâtion  ou  de  la  fondation ,  &  qu'il  aura  été 
donné  communication  defdites^lettres  aux  feigneurs  dont 
lefdits  bieys  (croient  tenus  immédiatement,  foit  en  fief 
on  en  roture ,  ou  qui  y  auroient  la  juilice ,  même  aux 
autres  perfonnes  dont  nofdites  cours  de  parlemens  ou 
confeils  fnpérieurs  jugeroient  à  propos  de  prendre  les 
avis  ou  le  confentement  ;  &  s'il  furvient  des  oppofitions , 
foit  avant  ou  après  l'enregiftrement  defdites  lettres  >  il 
y  fera  ûàtaé  ,  fur  les  conclufions  de  nofdits  procureurs 
généraux  9  ainfi  qu'il  appartiendra. 

XXII.  Défendons  à  tous  notaires ,  tabellions  on  autres 
officiers  de  pafl*er  aucun  contrat  de  vent^,  échange,  do- 
nation,  ceffion  ou  tranfport  des  biens  mentionnés 
dans  l'article  14  ,  ni  aucun  bail  à  rente  ou  conftitution 
de  rente  fur  des  particuliers  au  profit  defdics  gens  de  main* 
morte  y  ou  pour  Texécution  defdites  fondations,  qu'après 

Îii'il  leur  fera  apparu  de  nos  lettres-patentes,  &  de 
arrêt  d'enregiftrement  d'icelles,  defquelles  lettres  & 
arrêt  il  fera  fait  mention  exprefle  dans  lefdits  contrats 
ou  autres  aâes ,  à  peine  de  nullité,  d'interdiâion contre 
lefdits  navires,  tabellions  ou  autres  officiers  ,  des  donn- 
mages-intér^ts  des  parties ,  s'il  y  échet,  &  d'une  amende 
qui  fera  arbitrée  fuivant l'exigence  des  cas,  laquelle  fera 
appliquée  ^  favoV^  un  tiers  au  dénonciateur ,  un  tiers  k 
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ferver  datns  le  commerce  des  fonds  qui ,  par  îi 
fucceifîon  des  tems ,  auroient  paiTé,  pour  la  plus 

nous,&  uo  tiers  aux  feignéurs  donc  les  biens  feront  tenus 
immédiatement  ;  &  en  cas  qu'ils  fuient  tenus  dîre^ement  - 
de  notre  domaine ,  ladite  amende  fera  appliquée  à  notre 
profitpour  les  deux  tiers. 

XaIII.  Il  nç  fera  expédié  à  l'avenir  aucune  quittance  du 
^roit  d^Amortiâement  qui  feroit  dû  pour  les  biens  de  la  * 
qualité  marquée  par  l'article  14 ,  s'il  n'a  été  juffifié  de 
Aofdites  lettres-patentes  &arrèt  d'enregiftrementd'icelles» 
defquelles  lettres  8l  arrêt  il  fera  fait  mention  exprefle 
dans  lefdites  quittances  ;  ce  qui  fera  exécuté ,  à  peine 
de  nullké ,  &  en  outre  de  confifcation  au  profit  de  l'hô^ 
pital-général  le  plus  prochain ,  des  fommesqui  âuroienc 
été  payées  pour  l'Armortiffement  defdits  biens  avant 
lefdites  lettres  &  arrêt.  Voulons  que  ceux  qui  les  auroient 
payées  ne  puiflent  être  admis  à  obtenir  dans  la  fuite  des 
lettres-patentes  pour  raifon  des  mêmes  biens  ;nous  ré- 
fervant  au  furplus  d'expliquer  plus  amplement  nos  inten- 
tions fur  les  cas  où  le  droit  d'Armprtiffement  fera  d& 
&  fur  la  quotité  dudit  droit. 

XXiy.  ^Défendons  à  toutes  perfonnes  de  prêter  leurs 
noms  à  des  gens  de  main^morte  pour  l'acquifition  ou  la 
jouiflance  des  biens  de  ladite  qualité ,  à  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende ,  applicable  ainfî  qu'il  eu  porté  par 
l'article  22  ,  même  fous  plus  grande  peine^  fuivant  l'exi^ 
gience  des  cas.  ' 

XXV.  Les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exercera 
l'avenif  aucune  aélion  en  retrait  féodal  ou  feigneurial» 
à  peine  de  nullité  ;  k  l'effet  de  quoi  nous  avons  dérogé 
Se  dérogeons  à  toutes  lois ,  coutumes  ou  ufages  qui  pour* 
roient  être  à  ce  contraires^  fauf  auxdits  gens  de  main- 
morte à  fa  faire  payer  les  droits  qui  leur  feront  dus^ 
fttîvant  les  lois ,  ccutumes   ou  ufages  des  lieux. 

Ce  retrait  féodal  ou  feîgneurial  s'entend  des  terres  ifrai" 
ment  pojfedées  en  fiefs  par  les  gens  de  main-morte  dans 
l*origine  ;  &  ne  s*afyiique  ^fas  à  des  héritages  concédés  en 
fiefs  ou  cenfives  par  les  gens  de  main-mortey  qui  font 
cenfés  tenir  leurs  hiens- en  franche  aumône;  ce  qiûils  ont 
Cfncidé  de  ces  biens  en  fiefs  ou  en  cenfives  a  été  jttgi  rt- 
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^gtahde  partie,  aax  gens  de  main-^morte  :  &  à 
ne  conudérer  même  que  le  feul  objet  des  fi- 

tourner  fous  Us  fcigneurs  ^Ui  ont  donné  ces  biens  aux  gens 
de  mainrmorte  ,  fdns  charge  de  féodalité.  Arrêt  du  grand 
tonfeilj  du  S  avril  7739  ,  contre  l'abbaye  de  Bella/ane.  Ar*- 
rits  de  4louen  ,  u  mai  t6i6  ^  6  &  13  juillet  1^20,  18 
mai   &  premier  juillet  v;26  ^  2  avril  1727  ,  %6  juillet 

XXVI^  Danii  totrs  ies  cks  dans  lefquels'  les  biens  de 
)«  qualité  marquée  par  Tartièle  1^  pourroienc  échoir  aux- 
idi ts  gens  de  main-morte,  en  vertu  des' droits  attachés 
aux  feigneuries  à  eux  appartenantes  ,  ils  feront  tenus  de 
lès  mettre  hors  de  leurs  mains  dans  un  an ,  à  compter 
du  joar  que  lefdits  biens  leur  auront  été  dévolus ,  fans 
qu'ils  puiCent  les  faire  paftr  à  d'auttes  gens  de  main* 
morte  ^  ou  employer  le  prix  defditf  biens  À  en  acquérir 
d'autres  dans  la  même  qualité  ;  &  favte  de  fàtisfaire  i 
la  préfente  difpoiîtion  dans  ledit  temps,  lefdits  biens 
feront  réunis  à  notre  domaine  -,  fi  la  feigneurie  apparte- 
santé  auxditf  gens  de  main-morte  eft  dans  notre  moa-^ 
▼ance  ^médiate  ;  &  fi  elle  relève  des  fcigneurs  parti«« 
tniliets ,  il  leur  fera  permis  dans  le  délai  d*un  an ,  après 
rexpiratîon  dudit  tems ,  d*ea  demander  la  i^union  à 
Jenrs  feigneuries,  faute  de  quoi  ils  demeureront  réunis 
de  plein  droit  à  notre  domaine,  Sl  les  fermiers  oa 
receveurs  de  nos  domaines  feront  les  diligences  &  poar^ 
fuites  néceifarres  pour  s'en  mettre  en  poffeffion. 

XXVIL  Pour  aflurer  l'entière  exécution  des  difpofitions 
portées  par  les  articles  lii,  15,  16,  i^>  10,  ao,  si, 
^5  ci-deiTus  ,  concernant  les  biens  de  la  qualité  marquée 
auxdits  aiticles ,  voulons  que  tout  ce  qui  eft  contenu 
dans  l'article  9,  au  fujet  des  nouveaux  établiflemens 
son  autorifés  ,  foit  obfervé  par  rapport  aux  difpofitions 
oa  aéles ,  par  lefquels  aucuns  defdits  biens  auroient  été 
donnés  ou  aliénés,  contre  ce  qui  eft  réglé  par  le  préfent 
édit,  à  des  gens  de  main-morte,  corps  ou  communautés 
valablement  établis ,  ou  par  l'exécution  des  fondations 
ci-deflus  mentionnées.  Voulons  pareillemfipt  que  les  per- 
ibnnes  dénommées  aux  articles  10  &  11  puiflent  répéter 
ieidîts  biens,  ùn&  q/x'il  eSL  porté  auxdits  articles ,  ai 
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nances  »  l'état  fe  trouve  amplement  dédommagS 
par  la  circulation  &  par  la  tranfmiiEon  dans 
différentes  mains  de  ces  poilèifions^  qui  n'eu(^ 
fent  plus  changé  de  propriétaire  fi  les  gens 
<ie  main-morte»  qui  n  aliènent  prefque  jamais , 
eufTent  confervé  cette  liberté  prefque  indéfinie 
d'acquérir^  &  fi  l'objet  de  l'Amortiffement  une 
fois  rempli  par  le  pattment  de  la  finance  fixée 
par  les  réglemens»  tqjft  eût  continué  d'être  en-* 
vifagé  comme  confommé  à  cet  égard.  Tans  que 
i'adminiftration  pût  éclairer  ces  acquifitions^  iC 


7 
11 


u*en  cas  de  négligence  de  leur  parc ,  ils  foient  vendas 
!ur  la  requifition  de  notre  procureur  général ,  fuivant  ce 
qui  eft  prçfcric  par  Farticle  I2« 

.  XXvlII.  N'entendons  rien  innover  en  ce  qui  concerne 
les  difpofitions  ou  aéles  ci-devant  faits  en  faveur  des 
gens  de  main*morte  légitimement  établis ,  ou  pour  Texéctf- 
tion  defdites  fondations.,  lor(que  lefdites  difpofitîons  on 
aéles  auront  une  date  audientique  avant  la  publication  des 
préfentes  >  ou  auront  étéfaits  par  des  çerfonnes  décédées 
avant  ladite  publications;  lesconteftadons  qurpourroienc 
naître  au  fujet  defdites  difpofitions  ou  aâes,  feront  jugées 
par  les  juges  qui  en  doivent  connoître»  fuivant  les  lois 
&la  jurifprudence  qui  avoit  lieu  avant  le  préfentédic, 
dans  chacun  des  pays  du  refibrtdenofdits  parlemensoa 
confeils  fupérieurs. 

XXIX.  Toutes  les'demanjdes  qui  feront  formées  em 
exécution  des  difpofitions  du  préient  édit  ferontportées^ 
ilireâement  en  la  grand'chambre  ^  ou  première  diambre 
jde  nofdites  cours  de  parlemens  eu  confeils  fupérieurs  , 
&  ce  privatîvement  à  tous  autres  juges;  pour  y  être 
ilatué  iur  les  conclufions  de  notre  procureur  général; 
dérogeant  à  cet  effet  à  toutes  évocations ,  commitunus  ou 
autres  privilèges  accordés  par  le  pafle ,  ou  qui  pourroient 
l*étre  dans  la  fuite  à  tous  ordres ,  même  à  l'ordre  de  Malte , 
i  celui  deFon{|vrauIt ,  ou  à  toutes  congrégations,  corps» 
communautés  ou  particuliers ,  lefquels  n'auront  aucuK 
^cc  en  cette  matière,  Si  doaiioa»  e]iina9demeot;&c* 
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iBe  lest  autorîfer  gue  dans  la  plus  grande  con- 
noîflànce  de  cauie^  &  après  avoir  (uffifamment 
conftaté  qtiè,  dans  les  cas  particuliers  &  extrê- 
mement rares  où  elles  doivent  être  permifes,  i! 
n'en  peut  réfulter  aucun  inconvénient  contre 
ce  que  l'intérêt  de  la  fociété»  celui  des  familles 
&  Tordre  public  paroillènt  exiger. 

Pour  faire  connoître  Tétat  aâuel  de  la  per- 
ception des  droits  d*Amortîflèment,  nous  com- 
mencerons par  en  expofer  la  quotité ,  enfuite 
nous  rappellerons  les  mfpofîtions  contenues  tant 
dans  l'arrêt  du  confeîl,  du  21  janvier  1738, 
que  dans  lés  lois  &  réglemens  poftérîeurs  à 
redît  de  174P  ;  après  quoi  nous  entrerons  dans 
le  détail  des  queftions  auxquelles  on  a  fait  Tàp- 
plicatioti  des  tégfemens  par  des  décifions  par- 
ticulières. 

La  quotité  du  droit  d*Amortiflèment,  pour 
les  provinces  du  dedans  du  royaume ,  a  été 
fixée  parla  déclaration  du  21  novembre  1724, 
à  raifon  du  cinquième  de  la  valeur  des  biens 
tenus  en  fief»  foit  du  roi,  foit  des  ieigneurs 
particuliers ,  &  du  fixième  de  ceux  qui  font 
tenus  eh  roture. 

Les  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  des 
biens  roturiers  dans  leurs  direâes,  en  confé- 
quence  des  lettres-patentes  qui  ont  pu  leur  être 
accordées,  doivent  le  droit  d'Amortiffement  au 
cinquième,  mais  lorfquela  réunion  delà  rotura 
tu  fief  n'a  pas  lieu,  rAmortiffement  n^eft  dd 
qu'au  fixième. 

L'Amortiflement  des  biens  en  franc-aleu  doit 
être  payé  comme  pour  les  autres  biens,.  c*eft-*' 
à-dire  é  au  cinquième  pour  les  biens  en  franc:** 
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aleu  noble,  &  au  fîxième  pour  les  biens 'ett 
franc-aleu  roturier» 

Lorfque  fe^  droit  d*Amortî(ïèment  eft  dû. 
pour^  des  dons  &  legs  de  fommes  en  argent  ou 
aeflFets  mobiliers^  il  doit  être  fixé  à  raiCon  du: 
fixième,  -  '* 

Dans  le  Rouflillon,  rAmortîflement  eft  fixé 
par  une  ordonnance  de  Jacques  P' ,  roi  d*Ar- 
ragon^  de  Tannée  1376,  au  quart  de  la  valeur 
des  héritages,  biens-immeubles  &  droits  mobi- 
liers acquis  ou  donnés.  Des  arrêts  du  confeil  ^ 
des  25  janvier  16 $1  &  11  août  I70f  >  ont  or- 
donné que  le  droit  dont  il  s'agit  çontinueroît 
d'être  payé  fur  ce  pied  dans  cette  province.. 

En  Artois ,  en  Flandres  &  en  Hainaut ,  Ift 
droit  d'Amortîflement  fe  paye  à  raifon  4^  trois 
années  du  revenu  des  biens  nobles  ou  em  roture,^ 
à  l'exception  des  hôpitaux  ^  desi  mâîfons  de. 
charité,  lefquets  ne  cloîvent  que  moitié,  c*eft-. 
à-dire ,  un  an  &  demi  du  revenu,  fuivant  tes 
déclarations  des  2Z  novembre  16$^  &  p  mars 
1700. 

Dans  la  Franche-Comté,  PAmôrtîflement  fe 
payoit  autrefois  à  raifon  de  cinq^  années  du 
revenu  des  fiefs,  &  de  trois  années  du  revenu 
des  biens  de  roture.  Maïs  par  la  déclaration  du. 
18  mai  1731,  ce  droit  a  été  fixé  pour  cette 
province  au  même  taux  qu'il  eft  aduellement 
payé  par  les  autres  provinces  de  Tintérieur  du 
royaume.  Il  faut  néanmoins  excepter  les  fon- 
dations à  prix  d*argent  j  pour  lefqueltes  feule- 
ment rAmortiflèment  fe  paye  en  Franche- 
Comté  à  raifon  de  troi^  années  du  revenu, 
<elon  Tarrêt  du  confeil  rendu  te  11  mars;  I73P>» 
m  f^y^uir  d^  ço^deUers,  de  Befatn^oa^^  CQntr^ 
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fefermîer,  qui  avoit  appelé  de  l'ordoimance  de 
rintendant. 

En  Lorraine,  le  droit  d'Amortîflemént  a  été 
fixé  par  une  déclaration  du  roi  Staniflas,  du  12 
juin  175*8,  qui  a  d'ailleurs  déterminé  la  jurif- 
prudence  relative  à  l'objet  dont  il  s*agit  (i). 

(l)  Voici  cette  déclaration» 

Stanislas,  par  la  grâce  de  Dieu, roi  de  Pologne, 
pand-dnc  de  Lichuajiie ,  Ruffie  ,Prufle,  Mayovie  ,  Samo- 
cîrie  ,  Kiovie,  Volhînîe  ,  Podolie,  Podlachie,Livoniey 
Smolensko  ,  Serérie ,  Czernichovie ,  duc  de  Lorraine  & 
de  Bar,  marquis  de Pont-à-Mou flbn  &> de Mommenny , 
&c.  :  A  tons  ceux  qui  ces  préfentes  verront,  falut^Les 
anciennes  ordonnances  de  nos  états  de  Lorraine  &  de  Bar 
interdirent  aux  gens  de  main-morte  d'y  tenir  &  poâTéder 
aucuns  héritages ,  biens  Se  droits  immobiliers ,  à  quelque 
titre  que  ce  (bit,  fans  obtenir  lettres  d'Armortiflemcnt , 
&  de  payer  les  droits  qui  font  dus.  Les  mêmes  lois 
nous  donnent  droit,  faute  par  eux  d'y  avoir  fatisfait  dans  Tan 
&  jour  des  acquifitîons ,  de  les  réunir  au  domaine  ;  en  confé- 
qitence ,  les  ducs  nos  prédéceffeurs  ont  en  differens  tems 
ordonné  la  levée  &  perception  des  droits  d'Amocti/Tement 
&  nouveaux  acquêt»  des  acquittions  faites  dbâ  faire  par 
lefdits  gens  de  main-morte ,  notamment  le  duc  Léopold  , 

Ear  fjn  ordonnance  du  10  janvier  1700,  qui  détermine 
t  fixation  des  droits ,  &  que  le  payement  en  doit  être 
fait  parles  gens  de  main-morte,  pour  tous  les  biens-im-« 
meubUi  &  autres»  de  quelque  nature  qu'ils  puifTenr 
'  être ,  qalls  pofsèdent ,  foît  par  acquifition ,  échange , 
donation  ^  fondation  ou  autrement  ;  ce  qui  établit  fufi- 
fàmment  les  principes  fiir  lefquels  la  perception  de  ce 
droit  doit  fe  faire.  Nous  avons  cependant  été  informés 
qu'il  s'élève  journellement  des  conteftations  entre  les  gens 
de  main-morte  &  le  fermier  de .  nos  droits  ^  pour  raifon 
de  cetfx  d'Amortiffement  &,  dé  nouveaux  acquêts  :  à 
quoi  il  eft  néceflaire  de  pourvoir.  D'ailleurs ,  voulant  traiter 
favorablement  les  hôpitaux  ,  maifons  de  charité  Se  autrea 
étabiiflemens  Servant  à  l'utilité  publique ,  ^qui ,  jtifqu'à 
^  lo^r  j  pg(  été  aiTujetcis  au  payement  des  drtits  d'A- 
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Remarquez  qu'outre  le  droit  principal^  il  faut 
lifi  payer  les  fous  pour  livre  établis  par  divers 


au 


xaortiffement,  noas  fooimes  déterminés  à  faire  un  nouveau 
règlement  ^  ^i ,  en  confirmant  les  ancienne!^  ordonnances  » 
en  ce  en  quoi  il  n^  fera  point  nommément  dérogé  par 
les  préfentes,  établifle  plus  particulièrement  les  prin- 
cipes fur  lefquels  la  perception  defdits  droits  doit  fe 
faire  ;  ce  qui  fera  une  jurifprudence  certaine ,  qui  ne 
laiflera  à  Favenir  aucun  doute  fur  cette  matière. 

Ce  règlement  fut  projette  des  l'année  1750;  c'èftea 
confèquence  que,  par  Tart.  15  du  bail  que  nous  avo^s 

Îiafle  de  nos  fermes  à  Me  Louis  Diétridi,  le  18  mai  de 
adite  année  ,  il  a  été  Aipulé  qu*il  ne  pourroît  préçèndre 
d'indemnité  ppur  leîî  exemptions  qui  en  doivent  réfulter 
dans  les'  difFerens  cas ,  notamment  en  faveur  des  hô{H- 
taux  &  écoles  de  charité  ;  &  il  fut  convenu  qu'en  atten- 
dant la  promulgation  dudit  règlement ,  la  perception  des 
droits  fe  feroit  en  conformité  des  difpofitions  d'iceïui  : 
ce  qui  a  été  exaâement  obfervé  de  la  part  ^u,  fermier 
pour  les  articles  «  dans  le  cas  de  charge  ou  de  modération  ; 
mais  il  cru  devoir  fufpendre  la  perception  des  droits  que 
le  même  règlement  lautorife  à  faire  y  conformément  à  ce 
qui  fe  pi'atique  en  France  fur  les  rentes  conftituées ,  & 
fur  les  fommes  mobilières  données  ^i.  charge  de  fondations 
perpétuelles,  jufqu'à  ce  que  la  publication  du  règlement 
nouveau  eût  levé  les  difiScultès  qui  auroientpufe  trouver 
fur  cette  perception  ;  ce  qui  l'a  privé  d'une  jouifiance 
dans  laquelle  il  efi  jufie  de  le  rétablir.  A  ces  caufes  ,  Se 
autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  certaine  fcience^ 

Sleine  puifTance  &  autorité  royale ,  nous  avons  ordonné 
C  déclaré,  ordonnons  &  déclarons  par  ces  préfentes  : 
Art.  I.  Que  l'ordonnance  du  10  janvier  1700  fera 
exécutée  félon  fa  foritie  &  teneur,  en  ce  à  quoi  il  ne 
fera  point  dérogé  par  la  préfente  déclaration  ,  &  que 
conformément  à  icelle ,  les  droits  d' Amortiflem^t  con- 
tinueront d'être  fixés  &  perçus ,  favoir ,  pour  les  fieff 
&  autres  I>ien8  nobles  mouvans  immédiatement  de  nous , 
^  t^nt  à  caufe  des  domaines  dont  nous  îouiflbns  aèlueU 
lement,  que  de  ceux  qui  feront  tenus  a  titre  d'engagé* 
m^nti  Acquis  &  pofiedéi  par  les  gens  de  main  -  motte  > 
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tdlts  &  déclaraitîons,  ic  àotii  ndui  parlons  i 
Varticle  Sov. 

fîir  le  pied  du  tiers  de  la  valeur  du  fonds  d*iceàx  ;  pour 
les  biens  en  roture  étant  dans  notre  cenAve ,  fur  le  pied 
du  cinquième  ;  pour  les  fiefs  &  autres  bieni  nobles  mou- 
vans  feulement  de  nous  ea  arrière-fiefs  >  en  quelque 
degré  que  ce  foit ,  aufi  au  cinquième  ;  &,  pour  les  terres  en 
rotures  tenuçs  en  cenfive  de  feigneurs  ceniiers  &  féodaux  » 
aufixième;&  àTégard  du  droit  de  nouvel  acquêt,  fur  le 
pied  du  vingtième  du  revenu ,  à  proportion  de  la  jouiflance, 
outre  les  deux  fous  pour  livre  défaits  droits. 

II.  Les  droits  d'Anortiflèment  &  de  nouveaux  acquêts 
feront  payés  fur   le  pied  réglé  par  l'article    ci-deflus, 
par  les  gens  de  main-morte,  de  tous  les  biensrimmeubles 
par  eux  poffédés»  &  non  valablement  amortis;  enfemble 
de  ceur  qu'ils  acquerront  par  la  fuite,  foit  par  acquifitions , 
échanges  &  donations,  legs,  dotations  fonoations  ou  autre- 
Aient  ;  ainfi  que  des  restes  confKtuées ,  Sl  de  fommes  mobi* 
Hères  cijdevant  données,  à  compter,  à  Fégârddefdites  rentes 
&  fommes  mobilières ,  du  ptemier  oétolàre  1756 ,  ou  qui 
le  feront  à  Tavenir,  poursûreté  de  fondations  perpétuelles  ^ 
iatme  fans  ftipulation  d'emploi ,  fefquelles  feront  égalée 
ment  fuîettes  xux  droits  fur  le  pied  du  fixième  des  capitaux; 
*  m.  Les  droits  d'Amortifiement  de  fondations  faiteé 
depuis  le  premier  oélobre  1750 ,  inclufivement,  en  terme$ 
généraux,  fans  défignation  d'églife  ou  de  main-^orte,  k 
charge  aux  héritiers  de  faire  dire  des  prières  où  ils  jnge- 
iout  à  propos,  ftrôrit  payés  par  les  Héritiers  des  fonda- 
teurs. Permettons    aux  fermiers  dfe  décerner  leur   con- 
traintes contre  îefdits  héritiers  ;  &  lorfquè   l'églifé   oâ 
I3  fondation  doit  être  exécutée  fera  défignée  ,  la  main- 
morte fera  contrainte  ,  fàuf  fon  recours ,  s'il  y  S  lieu. 
IV.  Les  fommes  &  eflêts  mobiliers  donnés  àaes  com-j 
inunamés  &  autres  gens  de  main-moirte^   fans  aucune 
fondarionsde  meffes  ou  prières  particulières  fujettesà  ré-^ 
tribution ,  mais  feulement  pour  aVoir  part  aux  orièrcs 
ordinaires  de  la  communauté  ou  églife ,  ne  feront  fujette ^ 
-  à  aucun  droit  d'Amortiffement. 

'  V.  Les  donations  portant  fondations  pour  cinquante 
tti  &  âu-defTous   ne  feront  ftjettesqu'au^  payement  de* 
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L'objet  du  règlement  porté  par  Tarrêt  du  ^t 
janvier  1738  a  été  d'établir  une  j^rifprudence 

moitié  dtt  droit  d'Amorti/Tement  ;  mais  pour  cellei  au- 
deflus  de  cinquante  ans ,  le  droit  fera  payé  en  entier ,  à 
l'exception  néanmoins  deimefTes  8c  antres  prières  qui  doi- 
vent fe  faire  dans  l'année  ,  â  compter  du  jour  de  la  mort  du 
teflateur,  lefquelles  ne  feront  fu jettes  à  aucun  droit^'A- 
mortiflement. 

VI;  Les  donations  ou  acquittions,  foit  d*immeubleSy 
rentes  conftituées  ,  ou  fommes  mobilières  données  pour 
àûreté  de  fondations  ,  dont  les  donataires  ou  acquéreurs 
feferoientréfervérufufruitleur  vie  durant  »  feront  fu  jettes 
au  payement  du  droit  d'Amortiflement^  à  charge  par  les 

Sens  de  main-morte  de  déclarer ,  dans  les  deux  mois  de  la 
onation ,  s*ils  Tacôeptent ,  paffé  lequel  tems ,  elle  fera 
cenfée^  acceptée  ^  &  les  droits  d'Amortiflement  en  feront 
acquittés* 

Vu.  Voulons  qi|e  les  hôpitaux  généraux  &  particu- 
lier, hôtels-dieu  y  &  les  maifons  âc  communautés  tant 
iKculières  que  régulières ,  où  Thofoitalité  eft  exercée  ^ 

Î^ooiflent  de  l'exemption  des  droits  d  Araortiflement  pour 
^  pns  les  biens  qu'ils  acquerront ,  à  quelque  titre  que  ce 
foit  y  ou  qui  pourront  leur  être  donnés ,  à  compter  du 
premier  oélobre  1750  9  même  pour  les  conftruéiions  Se 
rec«nAruAions  debâtimehs  qui  feront  defiinés  &  employés» 
foit  au  logement  &  la  fubfiftancë  &  entretien  des  panvrea 
naïades ,  foit  à  leur  infiruâion  gratuite  ;  mais  au  cas 
gue  l'hofpitalité  cefsât  d'y  être  exercée,  ou  que  les  biens 
acquis  >  échangés  ou  donnés ,  &  lefdits  bâtimensferoient 
employés  à  d^autres  ufages ,  les  droits  d'Amortiffement 
feront  payés  en  entier,  de  toutes  les  acquifitioss,  échan- 
ges ,  donations  te  bâtimens,aux  fermiers  oui  feront  ea 
place  lorfque  lefdits  biens  feront  employés  à  d'autres 
ufages  ,  on  que  l'hofpitalité  ceifera  d'être  excercée  dans 
les  maifons  auxquelles  ils  avoient  étédonnés» 

VIII.  Voulons  suffi  que  les  maifons  &  écoles  de  cha- 
rité, les  établiflemens  pour  les  bouillons  des  pauvres ,  & 
les  charités  des  fabriques,  <Sc  les  affemblées  (Tes  pauvres, 
tant  des  villes  que  ae  la  compaene ,  par  quelques  per« 
Jl«iaes  qu'ils  foient  réglés  &  adsoiniilrés,  demeiireAt 
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jpertsûne  ,  qui  ne  iaifsât  aucun  obftacle  à  la  per- 
Cation  des  droits  d'AmortiiTement,  en  traitant 

exempts  de  tous  droits  d^Axnortiflement  pour  tous  ksbîeof 
qu'ils  auront  acquis  ou  qui  leur  auront  ét^  aoniiët,  à  compter 
dudit  jour  premier  odobre  1 750;  enfemble  pour  tous  ceux 
qu'ils  acquerront  ou  qui  leur  feront  donnés  à  l'avenir ,  & 
encore  pour  les confiruélions  Se  reconftru  Aions  des  bâtimens 
qui  feront  deftinës  8c  employés ,  foit  au  loeement ,  à  la  fub* 
fiftance  &  au  foulagement  des  pauvres  malades»  foit  à  l'inf- 
truélion  gratuite  de  la  jeunefle ,  tant  que  lefdits  biens 
feront    employés  auxdits  ufages* 

IX.  Les  fommes  données  aux  b6pîtaux  généraux  & 
particuliers,  ou  aux  maifons&  écoles  de  charité,  à  compter 
tdu  premier  oâobre  ijr<o  inclufivement ,  &  chargées 
^e  îondàitions  perpétuelles  de  prières  ,  ne  feront  fujettes 
an  droit  d'ArmortifTementqueturle  pied  de  la  rétribution 
que  nous  avons  fixée  à  dix  fous  par  chaque  mefle. 

X.  Les  bâtimens  que  les  villes  Se  communautés  pour- 
ront faire  faire  pour  des  cafemes,  des  écuries  pour  h 
cavalerie,  des  magafins    d'abondance  »   pour  loger  un 

Jouvemeur,  un  évlque  ,  un  intendant  »  &  les  curés  ^  tant 
es  villes  que  de  la  campagne ,  8i  tous  autres  édifices 
Îonr  notre  fervice,  ne  feront  fujets  i  aucun  droit  d'A- 
i0|rtiffement,  à  dompter  dudit  premier  oélobre  1750 
iodiiSvemene,  pourvu  que  les  villes  8c  communautés 
n^en  retirent  aucun  revenu  ;  mais  les  fonds  8c  emplacemens 
fur  lefquels  lefditi  bârimens  auront  été  conflruits  »  feront 
fujets  aux  droits,  s'ib  n'ont  été  amortis  auparavant 
avec  finance;  8c  dans  le  cas  où  lefdites  villes  8c  corn- 
munastés  achèteront  des  maifons  toutes  bâties  pour  fervir 
i  ces  «faces,  TAmortifiement  n*en  fera  payé  que  pour 
le  fol,  dont  la  valeur  fera  fixée  au  prix  du  tiers  de 
racquifiHon.  Vouloirs  néanmoins  que  fi  lefdits  bâtimens 
cefient  de  fervir  à  ces  ufages ,  8c  produifent  dans  la 
fuite  u  revenu  auxdites  villes  &  communautés ,  elles 
Anent  tenus  d^en  payer  au  fermier  qui  fera  pour  lors 
en  place  TAmortifiement  fur  le  pied  du  capital  des  loyers 
au  denier  vingt,  à  la  déduélion  fedtement  de  ce  qui 
aura  été  payé  pour  le  droit  d'AmortifiTement  du  fol. 
*  XI«P«nsle  cas  0^  tes  fommes  mobilières  qui  auconi 
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néanmoins  le  p^us  favorablement  axCil  feroTè 
poflîble  les  gens  de  mam-môrte,  &  mr*toût  les 


été  données  pour  sûreté  de  fondations  perpétuelles ,  S^ 
celles  provenantes  du  remboufemeat  des  rentes  ,  tane 
celles  oonnées  pour  mêmes caufes y  que  toutes  autres, 
&  pour  lefquelles  il  aura  été  payé  des  droits  d'Amortif-^ 
fementy  fe  trouvent  employées  en  acqnifîtions  de  fonds  » 
Tonions  que  fur  les  droits  d'Amortiflement  qui  feront 
éàs  par  lefdites  acquîfitions  il  foit  tenu  compte  aux 
gens  de  main-morte  de  ceux  par  eux  précédemment  payéf 
pour  lefdites  rentes  &  fommes  mobilières^  en  for  te  qu'ils 
ne  foient  tenus  que  du  fupplément  que  la  diâerente 
sature  des  biens  peut  obérer ,  en  dbfervant  toutefois 
par  lefdits  gens  de  main>morte  de  déclarer  par  les  con- 
V  trats  d*acquîiitions  Torigine  defdites  fommes ,  même  les 
débiteurs  dé  rentes  ^  ou  donateurs  des  fommes  mobilières  , 
&  dont  le  montant  fera  emoloyé  à  payer  le  prix;  de 
lapporter  les  grofles  ou  expéditions  en  bonne  forme  de| 
aéles  de  donations,  de  créations  ou  de  confiitutions  defdites 
rentes ,  portant  faculté  de  les  racheter  y  &  copies  des 
quittances  des  droits  d'An^ortiffement ,  dent  il  fera  fourni 
tin  extrait  coUationné,  âme  de  quoi,  les  droi ts feront  payés  | 
fans  avoir  égard  aux  déclarations  faites  dans  les  contrats^ 
XII.  La  faculté  de  réméré  ou  de  rachat  ne  difpenferci 

Sas  les  |ens  dé  main-morte  de  payer  dans  Tan  les  droits 
'Amortifiement  des  biens  qu'ils  auront  acquis  fous  cette 
condition ,  fauf ,  en  cas  que  le  réméré  ou  rachat  ak 
lieu  ,  à  employer  les  fommes  qui  leur  auront  été  rent* 
Bourfées  en  acquîfitions  des  fond^  nouveaux  ;  auquel  cas 
il  leur  fera  tenu  compte  fur  les  droits  d*Amortifièinen€ 
defdites  nouvelles  acquifitions ,  de  ceux  oayés  pour  les 
premières,  en  rapportant  des  copies  couatipnnées  du 
premier  contrat  ,  contenant  Is  ciaufe  de  réiliéré  &  de 
celui  de  la  nouve^e  acquifition  ,  dans.  lequel  il  fera  fait 
mention  que  le  tout  ou  partie  du  prix  provient  du  rem-* 
Bourfement,  enfemble  de  la  quittance  du  payement  fait 
dujdroit  d'Amortiflement ,  pour  raifoa  de  ladite  première 
acouifition. 

aIII.  Les  confiruétions  à  neuf  des  bâtimens  que  les 
gens  de  maÎQ-morce  feront  faire  fur  ua  terreia  non  amorti^ 
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aôpi^u2)t  &  autres  établîiTemens  f(^rvans  à  Tud^ 
iité  publique* 


ï 


&  dont  ils  retireront  on  pourront  retirer  des  loyers  , 
feront  fujettes  au  droit  d'AmortiiTement  fur  le  pied  de 
la  valeur,  tant  da  fol  que  des  bâtimens  ;  &  à  Tégard 
des  conArudions  k  nenf  des  bâtimens  fur  un  terreia 
amorti ,  dont  lefdits  gens  de  main-morte  retireront  oa 
pourront  retirer  des  loyers ,  lefdits  droits  d*Amortifie- 
ment  en  feront  également  payés,  tant  du  fol  que  des 
bâtimens  y  à  la  déduélron  néanmoins  du  tiers  pour  le 
fonds  amorti ,  en  juflifiant  qu'il  l'a  été  avec  finance* 

XIV.  Les  droits  feront  payés  pour  raifondes  reconf- 
tméHons  de  bâtimens  que  les  gens  de  main-morte  ont 
âdt faire,  foitfur  les  anciens,  foit  fur  de  nouveaux fbo* 
démens ,  dont  ils  retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers  , 
quand  niéme  elles  feroient  faites  fur  des  fonds  qui  au- 
toient  été  amortis  auparavant,  Sl  fait  partie  des  monaC- 
tères,  qu'il  n'y  auroit  pas  de  plus  grande  élévation  de 
bâtimens,  ni  augmentation  de  corps-dc-logis ,  &quekt 

Içens  de  main-morte  auroient  ci-devant  payé  rAmortif- 
cment  des  maifons  au  lieu  &  place  defquelles  ils  auront 
fait  conftruire  les  nouveaux  édifices  ;  &  feront  lefdits 
àroits  liquidés  fur  le  pied  de  l'objet  dont  les  loyers  feront 
augmentés  depuis  la  nouvelle  conftruflion ,  i  la  déduflioa 
né^moins  du  tiers  fur  cette  augmentation  de  loyers,  - 
dont  nous  voulons  bien  leur  faire  remife ,  en  juftifiantpar 
les  gens  de  main-morte  qu'ils  ont  payé  l'Amortiflement, 
tant  de  l'emplacement  que  des  anciens  bâtimens  :  mais  à 
défaut  de  juftifier  de  cet-Amortiffement  acquisavec  finance, 
les  droits  feront  payés  ,  tant  des  anciens  loyers  que  de  ce 
dont  ils  feront  augmentés;  &  s'ils  ne  juftifient  que  de 
rAmortiffementdufolavecfinartce,  il  ferafeulementfait 
déduftiondu  tiers,  tant  des  anciens  que  des  nouveaux 

fonds.  „.  .^ 

XV.  Ordonnons  que  les  droits  d  Armortiffement  qui 
pourront  être^dus  pour  les  conftruâions  &  reconftruélions 
de  bâtimens  appartiendront  au  fermier  pendant  le  bail 
duquel  les  bâtimens  auront  été  commencés,  pourvu 
qu'il  y  ait  des  devis  &  des  dépris  paffés  devant  notaires 
Çtttiibellioûs  Bandant  la  durée  du  bail. 
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Cet  arrêt  eft  intervenu  fur  les  mémoires  dei 
^ens  généraux  du  dérgé^  des  gens  de  main^ 

XVI.  Les  acauîfidoiis  qui  feront  faites  par  les  reli- 
gieux ,  de  leur  abbé ,  &  les  échanges  entre  l'abbé  &,  lé» 
religieux  d*ulie  v^tnt  abbaye,  ou  entre  deux  comiiiHr* 
liautés  religieufes  >  féCulières ,  laïques  &  tous  autres  gens 
4e  miûn-morte,  ferofit  fujettes  aux  droits  d'Amorti ffement 
&  de  nouvel  acquêt ,  quoique  les  bieûs  acquis  ou  échangés 
^ent  été  anciennement  amortis. 

XVII»  Il  ne  fera  dû  aucun  droit  d^Amortiflement  pu 
les  curés  des  paroiffes  »  pour  raifon  de  tràiifaâiohs ,  coii-^ 
cordats  ou  acquifitions  qu'ils  pourroient  faire  au  profit 
de  leur  cure  avec  les  grosdécimateurs,  ou  autres  eit:c)é£af* 
tiques  ou  laïques ,  au  fujet  des  dîmes  dt  Itut  pai^ifle  ^ 
foit  qu'elles  foient  eccléfiaftiques  ou  inféodées. 

XVIII.  Déclarons  exempts  de  tous  droits  d*Armor- 
tiCement  les  éohaiiges,  acquifitions,  dons  Sl  legs  qui 
feront  faits  de$  terres  ,  maifons  &  héritages  uniquement 
déftinés  &  employés  à  ^élévation ,  agraiidiflement  ou 
plus  grande  commodité  des  églifes,  chapelles ,  facriftied 
QC  autres  lieux  fervans  au  fervice  divin ,  ainfi  que  les 
bâtimens  mii  feront  conâruits  ou  reconfiruits  pour  être 
employés  à  des  ufages  ,  comme  étant  lefdits  lieux  pludi 
particulièrement  dédiés  ou  coûfacrésà  Dieu^  &  nepra« 
duifant  aucun  revenu» 

XIX.  Les  échanges  «  acquifidotti ,  doils  &  legs  des 
terres ,  maifons  &>  héritages  pour  fervir  aux  perionnes 
feligieufes  de  l'un  &  de  l'autre*  fexe  ,  de  lieux  réguliers  p 
de  jardins  âclogemens ,  comme  auffi  les  bâtiitiens  qu'elles 
feront  conftruire  de  nouveau  ou  reconftruire  dans  l'inté^ 
rieur  de  leur  clôture ,  dont  elles  ne  retireront  sucua 
revenu  »  feront  pareillement  exempts  des  droits  d'Amor^ 
tiifement  ;  mais  dans  le  cas  où  leldits  bieiis  8l  bâtimenS 
cefleroient  d'être  employés  à  ces  ufages,  &produiroienc 
un  revenu,  lefdits  droits  d^Amortiifement  (eront  payés 
fur  le  pied  de  la  valeur  defdits  biens  &  bâtimens  aux 
fetmiers  en  place  y  lorfqu'ils  commenceront  i  produire 
^&laue  revenu. 

XX.  Ne  pourront  les  gens  de  main-morte  ,  non  plnsf 
que  les  hôpitauaç  généraux  &  particuliers ,  .&  les  maifons 
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iïibrte,  de  des  difFéretis  fermiers  ^  &  voici  quelles 
en  font  les  difpofîtions  x 

&  écolf  S  de  chanté ,  joindre  i  leur  clôture  aucunes  mai- 
foQs ,  ni  faire ,  foit  dans  lefdites  clôtures ,  foît  en  dehors, 
aucunes  coniiruâlons  â  neuf,  ni  reconftruélions  de  bâti« 
mens ,  qu'après  y  avoir  été  autorifés  par  M.  le  chati-> 
celier  ,  comimiTaire  départi,  i  peine,  contre  ceux  qui 
n'auront  pas  ùtisfaic^  de  payer  le-douhle  de  la  fomme 
à  laquelle  pourroit  monter  lei  droits ,  û  les  bâtiment 
étoienc  fujcts  â  TArmortiflement ,  fans  qu'ils  puiâenc  ea 
cfpérer  aucune  remife  ni  modération < 

XXI.  Ne  feront  tenus  nos  fermiers  de  s'en  rapporter 
pour  la  liquidation  des  droits  d'ArmortiiTement  qui  pour- 
ront être  dus  aux  eflimations  des  biens  faites  par  les 
contrats  d  acquificions  ou  par  1m  adtes  de  donations  ;  8l 
en  cas  de  contestations ,  il  fera  procédé  k  Teftimation  de» 
biens  &  des  bâtimens  par  experts  convenus  «  iinon  nom- 
més d'office  par  les  commiflaîres  du  confeîl. 

X  X  I L  déclarons  les  biens  &  droits  anciennement 
amortis  »  donnés  â  baux  emphytéotiques  par  les  gens  de 
main-morte  y  &  dans  lefquefs  ils  entreront  avant  ou 
depuis  l'expiration  defdits  baux ,  exempts  de  tous  droits 
d*Amortiflement ,  pettrvu  que  lefdits  biens  fç  trouvent  en 
même  état  qu'ils  etoient  lors  des  aliénations ,  &  qu'il 
n'aie  été  payé  aucunes  fommes  par  lefdits  sens  de  main- 
morte ;  mais  dans  le  cas  où  ils  auront  payé  des  fommes 
pour  le  rembourfement  des  améliorations ,  augmentations 
&  autres  dépenfei  £iites  fur  les  fonds  des  terres  &  droits 
dans  lefquels  ils  feront  rentrés  à  l'expiration  des  baux» 
ou  pour  avoir  la  faculté  d'y  rentrer  avant  la  iin  defdits 
baux  ,  les  droits  d'ArmortîiTement  feront  payés  du 
montant  defdits  rembourfemens  ou  fommes  données 
pour  rentrer  dans  les  biens  avant  Texpiration  des  baux. 

XXIII.  Les  gens  de  main-morte  qui  acquerront  àes 
héritages  &  autre?  immeubles  ,  moyennant  des  rentes  fon- 
cières ,  payeront  les  droits  d'ArmortîfTementfur  le  pied  du 
capital  de  larcnte  ,  lorfqu'ils  feront  lefdires  acquittions; 
mais  ils  ne  feront  tenus  de  payer  aucun  fupplément  lorf- 
qu'ils feront  le  rembourfement  defdites  rentes  ;  &  lorfque  . 
m  |fns  de  main-mor(e  ^  créanciers  dçs  lenw  fcyactères  j^ 
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Les  échanges,  acqiûfîtions»  dons  &  legsdeft 
terres  ^  maiions  &  héritages  pour  être  uni- 
quement employés  à  Télévation,  a^randiflement 
ou  plus  grande  commodité  deségliles,  chapelles, 
facriftîes  &  autres  lieux  fervans  à  faire  le  (ervice 
divin  ^ainfi  que  les  bâtlmens  conftruits  de  nou- 
veau ou  reconftruits  pour  ces  ufages  ,  font 
déclarés ,  par  Tarticle  premier  de  Tarrêt  cité , 
exempts  de  tous  droits  d'Amortiflement,  comme 
étant  9  ces  lieux  ,  plus  particulièrement  dédiés 
à  Dieu  9  &  ne  produifant  aucun  revenu ,  confor« 
mément  aux  déclarations  de$  j  juillet  1689  & 
5  mars  1700. 

Cette  exemption  doit  pareillement  avoir  lieu 
pour  les  mêmes  objets  deftinés  à  fervir  de  lieux 
réguliers  y  de  jardins  &  de  logemens  aux  per- 
fonnes  religieufes  de  Tun  &  de  Tautre  fexe,  ainfi 
que  pour  les  bâtimens  qu^elles  font  conftrùire  de 
nouveau  ou  reconftruire  dans  Tintérieur  de  leurs 
clôtures,  dont  elles  ne  retirent  aucun  revenu  5 
mais  fi  ces  biens  &  bâtimens  ceflènt  d'être  em- 
ployés à  ces  ufages ,  &  produifent  un  revenu  , 
les  droits  ,d*Amortiflèment  doivent  être  payés  à 
raifon  de  leur  valeur,  au  moment  où,  par  le 
changement  de  deftination,  ils  font  cenfés  rm- 
trerdans  le  commerce.  Article  z. 


céderont  &  tranfporteroiit  àdautre$gens  de  maîn-morte 
la  propriété  defdites  rentes,  les  cefboniiaires  &  acqué- 
reurs d'icelles  en  payeront  les  droits  d'Amortiffemenc 
&  de  nouvel  acquêt* 

Dérogeons  »  en  tant  que  de  befoin  feroit,  à  tous  édits , 
ordonnances  ,  déclarations  ,  arrêts ,  lois  &  autres  régle- 
xnens ,  généralement  en  ce  qui  pourroic  •  y  trouver  de 
CQncraire  a  la  préfente. 

Si  donnons  en  m^dement^  &c, 

La 
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iLa  lùême  difpofition  is*appliqùe  aux  hôpitaux 
généraux ,  hôpitaux  particuliers  ,  hôtels-dieu  ^ 
^aîfons  &  communautés ,  tant  fcculières  que 
régulières  ,  où  rhofpîtalité  eft  exercée  tant  que 
les  objets  en  queftion  font  employés,  foit  au 
logement,  àlafubfiftance,  &  entretien  des  pauvres 
&  des  toalades  ,  foit  à  leur  indrudion  gratuite^ 
Article  5. 

II  en  eft  de  même  des  maîfons  &  écoles  de 
charité  des  paroifles ,  des  charités  des  fabriques  , 
des  aflemblées  4es  pauvres ,  tant  des  villes  que 
de  la  campagne  ,  par  quelques  perfonnes  qu'elles 
foient  régies  &  adminiftrées  ,  pour  toutes  les 
acquîfitîons  j  échanges ,  dons  &  legs  ,  conftruc- 
tîotis  &  f econftruaions  de  bâtimens  employés  > 
foît  au  logement  ^  à  la  fubfiftance  &  au  foulagc- 
ment  àt%  pauvres  malades  ^  foit  à  Tinftrudion 
gratuite  de  la  jeuneflcà  Article  4. 

En  cas  de  changement  de  dcftînatîon ,  tous 
les  biens  acquis  ,  échangés  ou  donnés  ,  font 
fujets  aux  droits  d*Amortiflement ,  à  moins 
qii^ils  n'en  foient  exempts  par  des  édits ,  décla- 
mations ou  arrêts  du  confeil.  Article  5. 

Les  fondations  perpétuelles  de  prières ,  faîtes 
dans  les  hôpitaux  généraux  ou  particuliers ,  ou 
dans  les  hiaifons  &  écoles  de  charité,  ne  font 
affujetties  aux  droits  d*Amorti0ement  que  jufqu'à 
concurrence  de  ce  qui  eft  jugé  néceflaire  pour 
acquitter  ces  fondations  ;  mais  celles  qui  font 
faites  en  deniers  à  tous  les  autres  gens  dfe  main- 
morte, doivent  acquitter  les  droits  fur  le  pied 
de  la  totalité  des  fommes  données  pour  cette 
deftination ,  lorfque  le  donateur  n'a  pas  fixé  les 
fommiBS  qu'il  veut  être  employées  à  l'acquit  de^ 
ces  fondations*  Article  6. 
SuppUm^  Tome  Uk  D        ^ 
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, ,  Les  dons  &  legs  faits  aux  gens  de  maîn-morte^ 
•de  rentes  fur  Thôtel  de-ville  deParî$,fur  lest 
tailles  &  fur  le  clergé ,  même  fur  les  dîocèfes 
particuliers  ,  ne  font  (ujéttes  à  aucun  droit 
d'Amortiffement ,  <[uand  même  elles  feroient 
idonnées  pour  caufe  de  fondation ,  &  ^quoique 
conftiti^éfes  originairement  &  avant  17ÎO  au 
profit  jdes  particuliers  donateurs  ;  niais  en  cas  de 
xembourfement  de  ces  rente?^  &  d'emploi  portant 

,  jevenu  du  capital  rembourfé ,  lei  droits  font 
dus  pour  ces  emplois  s'ils  ne  font  faits  en 
jéntes  qui  en  foient  exemptes.  Article  y ^ 
>,  Toutes  les  conftruaions  &  reconftruâîons 
de  fermes  &  autres  édifices ,  foit  fur  les  mêmes  , 
foit  fur  de  nouveauix  fpridemens ,  ne  fçnt  fujçttes 
à  aucun  droit  d'Aînortifrement,Iorfque  par  elles- 
mêmes  elles  ne  produifent  ni  revenu^  ni  loyer 
particulier.  Article  8. 

Qmnt  aux  conftruâions  à  neuf^  dont  les  geil5 
de  main-morte  retirent  6u  peuvent,  retirer  d«s 
loyers ,  fi  elles  font  faites  lur  un  terrein  non 
amorti ,  les  droits  doivent  être  payés  fur  le  pied 
de  la  valeur,  tant  du  fol  que  des  bâtîmens  :  fiv 
c'eft  fur  un  terrein  amorti ,  oh  détruit  le  tiè/s 
pour  le  fonds"  amorti ,  en  juftifiant  qu'il  Ta  été 
avec  finance.  Articles.^  &  to. 

En  cas  de  reconftruâtion ,  quoiqu'il  n'y  ait  p^ 
de  plus  grande  élévation  debâtimens.  ni  augmen* 
tation  de  corps-de^lo^îs ,  &  quoique  1^  gensd^ 

'main-morte  aient  payé ,  depuis  dix'  années  ,  îes 
droits  d'Amortiflèment  des  maifohs,  au  lieu  & 

'  place  delxjuelles  ils  ont  lait  cônftruire  les  nou- 
veaux édifices,  ils  en  doivent  les  droits  d'Amor- 
tiflement  fur  le  pied  de  Taugméntation  >  que 
produit  dans  le  loyer  la  nouvelle  tonftruâion  : 
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iHi  déduit  néanmoins  le  tiers  fur  cette  augmen- 
tation, fi  les  gens  de  m^ajin-morte  juftilient  qu'ils 
ont  payé  rAniiortiflement  tMit  d'un  fol  que  des 
anciens  bâtimensi  mais  s^Usne  peuvent  le  juftifier, 
ils  doivent  les  4r()its  furie  pied ,  t^mt  des  anciens 
loyers  que  de  l'augmentation;  &  s'ils  ne  juftîdcnt 
que  de  ^Ainôrtifferaent  d^u  fol  avec  finance  ^ 
OA  d4d\iit  feulement  le  (iers ,  tant  des  anciens 
«jue  des  nouveaux, loyers.  Article  ti. 

Les  gens  de  main-;norte ,  même  les  hêpîtatix 
généraux  jfc  particuliers  ,  les^maifons  &  écoles  de 
charité ,  ne  peuvent  Joindre  à  leur  clôture  aucune 
inaifon,  ni  jaire,  foit  dans  ces  clôtures^  foît  eii 
dehors  ayçunç  conftryétipn  àneuf,  ni  reconftruc- 
tion  de  bâtimens  ,  qu'ils  n'en  aient  préalable- 
ment côn^nuniqué  les  plans  &  devis  ,  à  Paris  ^ 
.au  Ueutens^ht-général  de  police .  &  dans  les  pro- 
vinces, aux  intendans,  qui  doivent  envoyer  axi 
confeilievpr  avis  j  foit  fur  la  nécefllté  des  bâtimens^ 
foit  (ur  les  droits  d'Amortiflement  qui  peuveçit  - 
en  être  dus  ;  &  ceux  des  gens  de  main-morté 
qui  ne  Satisfont  pas  à  ce?  qui  leur  eft  pjrefcri}:  à  cet 
égard,  doivent  payer îe  double  de  la  fomme  à 
laquelle  .ppurroient  ipônter  ces  droits  ,  fi  les 
bâçîçieps.éf oient  fujets  à  l'Ajnprtiffenient ,  fans 
,  qu'il  ^puifle  leur  être ,  fait  .^uppne  ;:emife  ni 
modén^tion.  ^riUU  1 2. 

;I#s  drpits  d'Apiortilfemçnt  c^^  pour  conf- 

truôions  &  reconftruftions,  font  déclarés  app^- 

icnir  au ,  ^pgpler  pendant  ,  le  .bail   duquel  les 

'  t^tijnfps  pnt  ,^é  commencés  ,/  bouryù  qu'il^  y 

-i^t  4es  ::4^vis:>ae  ^  fies  dépris  .paffés  paràevant 

JMjtaires.nçndantJiaducéç  d^^^  ?j. 

.  l<es:l>4fTO«ns  çonfiruits^  par  les  villes^&  com- 
munautés pour  des  cafwiie?  ^  des. écuries  pour  la 
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cavalerie ,  des  magafîns  d'abondance ,  ou  pouf' 
loger  les  gouverneurs ,  évêques  ,  ititendans  & 
curés ,  tant  des  villes  que  de  la  campagne ,  & 
tous  les  autres  édifices  pour  le  fervîce  du  roi, 
pour  Tutilité  publique  &  pour  la  décoration  des 
villes ,  ne  font  fujets  à  aucun  droit  d'AmortifTe- 
ment  5  fi  les  villes  &  communautés  n*en  retirent 
aucun  revenu;  mais  les  fonds  fur  lefquels  ces 
bâtîmensfont  conftruits  font  fujets  au  droit, 
s*ils  h*ont  été  amcyti  avec  finance.  Au  refte  » 
les  villes  &  communautés  ne  doivent  payer 
TAmortiflement  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  fonds  ,  dans  le  cas  où  elles  achètent ,  pour 
les  ufages  dont  on  a  parlé,  des  maifons  toutes 
bâties. 

Si  la  deftination  de  ces  bâtimens  vient  à  cefler. 
Se  que  les/villes  &  communautés  en  retirent  un 
revenu ,  TAmortiflèment  en  eft  alors  dû  fur  le 
pied  du  capital  des  loyers ,  à  la  déduâion  du 
tiers  pour  le  fonds  amorti,  en  juftifiant  qu*il  Ta 
été  avec  finance.  Article  t/f,  (i). 

Les  fermiers  ne  font  point  tenus ,  pour  la  lîquî* 
dation  des  droite  d*Amortiflement ,  de  s'en  rap- 
porter aux  eftimations  des  biens  faîtes  par  les 
contrats  d'acquifition  ,  ou  par  les  aâes  de 
donation  ;  &  en  cas  de  conteftation,  il  doit  être 
procédé  à  Teftimation  des  biens  &  des  bâtimens 
par  experts  convenus ,  finon  nonunés  d*office  par 
les  intendans.  Article  t5* 

Les  gens  demain-morte  font  déclarés  exempts 
das  droits  d*Amortiflement  pour  les  remplace- 
mens  qu'ils  font  des  deniers  proveriaiis  du  rem- 

(i)  Voyeti  d'ûpdiVarticlcy  durégUmm  de  ijf%  ^  &lik 
not€  que  mus  y  ayont  adaptés. 
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tourfement  des  rentes  de  toute  nature, données 
ou  cohftituées  à  leur  profit ,  îorfqù*ils  en  ont 
originairement  payé  rAmortiflement.  La  même 
exemption  eft  appliquée  aux  acquifitions  qu*il$ 
ont  faites  avec  taculté^e  réméré ,  dont  rAmor- 
tiflement a  pareillement  été  payé ,  à  la  charge  , 
indépendamment  des  formalités  prefcrites  par 
Tarrêt  du  II  juillet  16^0 ^  auxquelles  ils  font 
obligés  de  fe  conformer ,  de  faire  faire ,  lors  des 
remplacemens ,  'mention  fur  la  minute  de  la 
quittance  de  rembourfement ,  par  le  notaire  qui 
en  eft  dépofîtaire  ,  des  fommes  qu'ils  remplacent^ 
de  la  nature  du  remploi ,  &  d'en  rapporter  un 
extrait, fîgné  du  notaire,  aux  fermiers.  Anicle  16. 

En  cas  d'acquifition  pour  les  gens  de  main^ 
morte,  d'héritages  &  autres  immeubles ,  moyea- 
nant  des  rentes  foncières ,  les  droits  d'Amortifle- 
ment  en  doivent  être  payés ,  lorfqu'ils  font  des 
acquifitions  fur  le  pied  du  capital  ûe  la  rente, 
fans  que  les  gens  de  main-morte  puiflent  être 
tenus  de  payer  aucun  fupplément,  lorfqu'ils  font 
le  rembourfement  de  ces  rentesj  mais  s'ils  les 
cèdent  &  tranfportent  à  d'autres  gens  de  main- 
morte ,  les  ceflionnaires  &  acquéreurs  en  doivent 
payer  les  droits  d'Amortiflement.  Article  ij. 

Dans  tous  les  cas  où  la  liquidation  fe  doit 
faire  fur  le  capital  des  revenus  ,  ce  capital  eft 
fixé,  pour  la  ville  de  Paris ,  au  denier  vingt- 
deux,  &  pour  les  autres  villes  &  1?  campagne  ,, 
au  denier  vingt,  Anicle  1 8. 

L'article  1^  concerne  les  droits  de  francs"- 
fiefs. 

Les  fermiers  des  Amortifïêmens  &  francs-fiefs 
font  tenus  ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  qui 
fùivent  l'expiration  de  chaque  année,  de  remettre 
.  D  3 
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aux  greffes  des  îritêriaances  un  état  certifié  pat 
les  direâeurs ,  des  droits  re^s  pendant  le  cours 
4e  Tannée  précédente  :çês  états  doivent  contenir 
les  noms  des  redevables  .la  caufe  du  payement^ 
la  nature  du  bien  &de  celle  de  i*aâ:e  qui  a  dpnni 
Heu  aux  droits  :  1^  fnçceflfeurà  dés  ferinîerS ,  les 
redevables,  &  toute  autre  pèrfonnè,  font  auitbrifés 
à  prendre  communication  de  ces  états  ,  memii 
tels  extraits  quHls  eftiment  n^ceffaires* 

Les  fermiers  &  leurs  cautions ,  fâtite  par  eux 
dé  remetire  ces  états  dans  le  téftti  prefcrit  ^^ 
tloivent  être  folidaîrèmént  contraints  au  payé-, 
jnent  de  lafommede  looo  livres  pour  chaquçi 
contravention,  au  profit  des  hôpitaux  dç  la  ville 
principale  de  la  généralité  ,  fans  qu'ils  puiffent 
çfpérer  aucune  rémife  ta  m<>dération.  Articûxo. 

L*arrct  doit  être  exécuté  ,  à  commencer  du 
premier  janyier  1739,  dans  toutes  les  provittçes 
Çc  généralîtéis  du  royàiirtie ,  rfiêriie  dans  les  proK 
vinces  de  Flandres,  Haîriaut&  Artois  ,3c dans Icl 
comté  de  Bourgogne  ,  à  rexcéptîdh  d^  articles 
concernant  les  hôpitaùj^,  maifons  dé  charité  & 
autres  lieux  pieux  de  ces  provinces ,  à  régar4 
defquels  il  ne  doit  être  rien  innové  Article  2t.. 

Si  ce  règlement  termina  plufieurs  çbnteftadons 
&  difficultés  concernant  le  recouvrement  des 
droits  d'Amortiifement,  il  en  fetifla  (ubfifter,  & 
même  il  en  occafionna  d'autrei5;$ççe  fut  pouc 
les  faire  cefïèr  qu*il  fut  fait  un'nouyeau  règlement,^ 
par  arrêt  du  conieil  du  13  avril  175 1. 

Dans  fintervalle  q^iî  s*étoit  écoulé  entre  ces 
deux  réglemens ,  Tétat  des  choies  5  par  rapport 
aux  gens  de  main-mo^e ,  avoit  changé  par  1  édit 
du  mois  d'août  I74P>&  cette  circonftance,  (piant 
aux  objets  concernant  les  droits  d'Açnoitiftrtteilti^ 
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cxîgcoît  de  nouvelles  difpontîons.  Voici  celles 
que  contient  l'arrêt  du  1 3  juillet  17^1. 

En  cas  de  fondations  faites  en  termes  généram^ 
fans  défignation  d'églife  ou  de  main-morte ,  & 
par  lefquelles  les  héritiers  font  chargés  de  faire 
dire  les  prières  où  ils  le  jugent  à  propos ,  les 
droits  d'Amortîffemeht  doivent  être  payés  par 
les  héritiers  des  fondateurs. 

Si  l*églife  où  la  fondation  doit  être  exécutée 
eft  défîgrtée ,  c'eft  la  maîn-morte  qui  doit  être 
contrainte  au  payement  des  droits  ,  fauf  fon 
recours ,  s'il  y  a  lieu.  Article  premier. 

Il  n'eft  dû  aucun  droit  d'Amortiflèment  pour 
les  fommés  &  effets  mobiliers  donnés  à  des  com- 
munautés &  autres  gens  de  main-morte ,  fans 
aucune  fondation  de  melTes  ou  d<e  prières  parti* 
culièrcs  fùjettes  à  rétribution  y  mais  feulement 
pour  avoir  p^rt  aux  prières  ordinaires  de  la  com- 
munauté ou  églife.  Article  z* 

U  eft  dû  moitié  des  droits  d'Amortlffement 
pour  lés  aftesportant^fondation  pour  cinquante 
ins  &  au-deflous  :  le  droit  eft  dû  en  entier  au- 
defllis  de  cinquante  ans.  ^ 

Les  meJÛTes  &  autres  prières  qui  doivent  fe 
faire  dans  Pannée ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  teftateur  j  ne  font  fùjettes  à  aucun  droit 
d'Amortîffement.  Article  ^. 

Le  droit  d'Amortiflèment  doit  être  payé  au 
cinquième  pour  les  acquifîtions  que  les  gens  de 
main-morte ,  en  conféquencedes  lettres-patentes 
^ui  peuvent  leur  être  accordées, font  de  biens 
roturiers  dans  leur  direâe. 

Si  la  réunion  de  la  roture  au  fief  ne  fe  fait  pas^ 
FAmortiflement  n'en  doit  être  payé  qu'au fcdème. 
Article  4. 

D  4 
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La  fixation  pour  rAmortiffement  des  biens  etr 
franc-aleu  eft  la  même  que  pour  les  autres  biens; 
favoîr  ^  le  cinquième  pour  les  biens  en  franc-aleu 
noble ,  &  le  fixième  pour  les  biens  en  franc-aleu 
roturier  Article  5, 

L'Amortifïèmentpour  les  méfies  fondées  dans 
les  hôpitaux,  hôtels-dieu,  &  autres  maifons.dc 
charité ,  eft  réglé  fur  le  pied  de  la  rétribution 
£xée  à  lo  fous  j^our  chaque  méfie  dans  les  pro- 
vinces 5  &  à  15  fous  dans  la  ville  ,  les  fauxbourgjs 
&  la  banlieue  de  Paris.  Article  6*. 

L'article  14  du  règlement  de  1738  portoît, 
que  fi  les  bâtinîiens  employés  par  les  villes  & 
communautés  à  des  cafernçs ,  écuries  pour  la 
cavalerie  &  autres  deftînations  de  ce  genre, 
cefibient  de  fervir  à  ces  ufages&  produifoîent 
un  revenu  y  TAmortiflèment  en  feroît  payé  fur 
le  pied  du  capital  des  loyers,  en  déduilant  le 
tiers  pour  le  fonds  .,  s*il  avoit  été  amorti  moyen- 
nant finance  (i):  Ce  n'eft  pl^s  ce  tiers,  mais 
la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  droit  d'Amor- 
tîflement  du  fol ,  qui  doit  être  déduite  fuivant 
le  règlement  de  lyyi.  ^mV&  7. 

Si ,  en  vertu  de  jugemens  ou  d'aftes  pailcs 

(1)  Ces  difpofitions  ont  ^té  modifiées  par  un  arrêt 
rendu  au  conleil  le  %2  novembre  1775.  Cet  arrêt  a 
ordonné  que  les  édifices  ,  niaifons  &  bâtimens  ferrant  de 
cafernes ,  dont  il  feroit  paffé  des  baux  pardevant  notaires , 
pour  les  intervalles  pendant  lefquels  il  n'y  feroit  poiqt 
logé  des  troupes,  demcureroient  affranchis  du  droit  d*À-i 
mortiiTem^nt,  pourvu  queTufagç&à  la  deftînation  n'*en 
fuifent  pas  changés  pour  toujours  y  &  la  charge  que  le 
droit  de  nouvel  acquêt  en  ferait  payé  paroles  villes  4: 
communautés  pendant  la  jovi/fance  des  parciculi<^rs  qui 
les  occupçroient. 
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AMORTISSEMENT.  y^ 
ipardevant  notaires,  les  gens  de  main-motte,' 
pour  fureté  de  leurs  créances ,  ont  été  envoyés  ^ 
par  forme  d'engagement  ,  en  pofTeffion  des 
DÎens- fonds ,  ils  font  tenus  de  payer  le  droit? 
de  nouvel  acquêt  depuis  leur  jouiffance  ;  &  s'ils 
pofTèdent  ces  fonds  depuis  plus  de  dix  années  , 
ils  doivent  en  quitter  la  pofieilion ,  fauf  à  eux  à 
les  faire  vendre  pour  être  payés  de  leurs  créances* 

"Dans  le  cas  où  ils  obtiendroient  des  lettres- 
patentes  pour  continuer  leur  jouiflànce  au-delà 
de  dix  années ,  ils  doivent  en  payer  TAmor- 
tîflement  ;  &  fi ,  après  l'acquittement  des  droits, 
ils  viennent  à  être  obligés  d^abandonner  cette 
jouiflànce,  au  moyen  du  rembourfement  de  leurs  , 
créances. ,  ils  font  ;,  en  ce  cas  9  autorifés  à 
remplacer,  fans  payer  de  nouveau  l'Amortif- 
fement ,  en  fonds  de  pareille  nature ,  en  obfer- 
vant  les  formalités  prefcrites  par  les  arrêts  du 
confeîldes  11  juillet  i6po  &ai  janvier  1738, 
&  par  redit  du  mois  d'août  174p. 

Il  eft  au  furplus  défendu  à  toixs  gens  de  main- 
morte de  prendre  aucun  bien  par  engagement 
ffUis  avoir  obtenu  des  lettres-patentes,  conformé- 
ment à  l'article  14  de  ce  dernier  édit.  Article  8. 

Les  fommes  données  ou  léguées  pour  caufe  de 
fondations  de  meflès ,  prières  &  autres  œuvres 
pieufes ,  comprifes  dans  l'article  3  de  Tédit  du 
mois  d*août  174P ,  qui  peuvent  être  délivrées 
aux  gens  de  main-morte  en  rente  fur  l'hôtel-de-- 
ville  de  Paris ,  ne  font  fujettes  à  aucun  droit 
d'Amortiflèment,  foit  que  les  contrats  de  ces 
rentes  faflent  partie  des  biens  des  fondateurs, 
foit  qu'ils  aient  été  acquis  par  les  héritiers  ou 
ayans  caufe ,  foit  eqfin  qu'ils  aient  acquis  par  les 
gens  .de  main-morte  eux-mêmes ,  des  fommes 
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^       A:M O  R  T I  s  SE  M  ENT^ 

3 u*|l$^  ont  reçues  pour  Tacquit   de   ce«  fci«-t 
ationsCi). 

Tous  les  autres  e£Fets,  même  les  rentes  fur  lej 
tdergé ,  fur  les  pays  d*états ,  &;  autres  de  i)areilIo 
Yiature ,  font  fujets  à  1  AmortHrement  (2)  V  niais 

(i)  Ces  difpofitions  ont  été  coufirmées  par  un  arrêt 
an  confeil,  du  ^4  déceml>re  177/.  Mais  pour  jonir  de 
cette  faveur  ,  il  faut  que ,  dans  les  ûx  mois  de  la  4éli-* 
▼rance  des  femmes  données  ou  léguées  pour  lacquit  des 
fondatîoqs  »  les  gens  de  main-morte  faflent  Temploi  de, 
ces  fommeSj  finon  ils  en  doivent  payer  TArmortiuiejnent» 

(2)  //  a  éti  dérobé  â  cette  difpofitlon  pour  les  rentes  fur 
le  cler^ ,  par  un  arrêt  du  confeU,  du  24  novembre  iT/j*» 
^i  eft  ainfi  conçu  : 

Sur  ce  qui  a  été  repréfenté  au  roi ,  étant entbn  confeil , 
parles  cardinaux  ,  archevêques,  évéques&  autres ecclé* 
naffiquet  compofant  raflemblée  générale  du  clergé  dé 
France ,  que  les  rois  ies  prédécefleurs  auroient  accordé 
aii3(  rentes  confiituées  fur  le  clergé  &  fur  les  diocèie^ 

Krticuliers  tous  les  privilèges  attachés  aux  rentes  (mt 
6tel-de-ville  de  Paris  j  comme  ayant  également  touché 
le  fgnds  des  unes  &  des  autres;  que  toutes  ces  rentes 
9ur(»entété  rangées  dans  la  même  claiTe ,  ouant  au  degré 
de  faveur  dont  elles  dévoient  jouir ,  non-iieulement  par 
k  décburation  du  18  aoAt  XTO/»  mais  encore  par  1ère* 
'gle^Bt  du  ^i  janvier  1738  ;  que  Tarrêtdu  13  avril  17/1 
auroit  â  la  vérité  fait  cefler  cette  affimilation ,  en  aflU- 
jetti^ant  les  rentes  fur  le  clergé  au  droit  d'Amortide-* 
ment  ^  quoique  les  rentes  fur  Thètel-de-^ville  de  Paris 
continuaifent  d'en  être  aâranchies  ;  mais  que  le  feu  roi 
ihdulut  lien  rafliirer  le  clergé  fur  les  fuites  de  ce  chan^ 
geoient;  qu'en  conféquence  il  fut  inféré  une  difpofition 
dérogatoire  à  l'arrêt  du  13  avril  17/1 ,  tant  dans  le  con-< 
trat  paie  en  IJSS  C'^'re  fa  majefté  &  le  clergé  ^-tjçe 
dans  les  lettres-patentes  qui  fifrent  expédiées  le  a8  jum 
de  cette  année  fur  la  délibération  du  2/  du  même  mois» 
concernant  le  don  gratuit  que  TaiTemblée  générale  du 
clergé  oitit  alors  k  h  nujeflé  \  que  cette  difpoûtiQii  a 
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iKrAlORTISSrEMrEJJT.        |^ 

^  cas  dé  rembourfement  de  ces  rentes  ^  les  geiu^ 
^e  main^onorte  peuvent  les  remplacer  en  d*autr«i 

J  I  i      1 1  I     ■_    ■  ■        I 1 1     I  >    m  I   I  I  .  ■■ 

4^té  renouvelée  dan»  toutes  les  Uttre^-patentes  expédiée^ 
fur  de  nouveauii  dons  gratuits  ;  que  cependant  les  ecclé- 
^afiiques  &  «utres  gens  de  main-morte  font  journelie* 
ment  inquiétéis  pour  le  droit  d'Armortifl*ement  des  rentes 

?[u*ils  aeqmèrent  9  ou  qui  leur  font  données  pour  caufc  de 
icmdàttoajt  fous  prétexte  que  cet  rentes  ont  étécontti* 
tuées  avant  l'ange  1755  ,  &  que  leiclanfès contenues 
j0an$  les  lettres-patentes  furies  dons  gratuits  dipdans  les 
contrats  paifés  dépuis  1755,  ne  peuvent  s'entendre  que 
des  rentes  qui  ont  été  créées  poftérieurement  i  cette 
^poqttè y  que,  dSm  côté^  on  yeut  aâ!ujettîr  lesgens  demaioi 
jBOfte  4'payer  rAinc»rtîflement  des  femmes  mobilières 
qui  leur  fonrléguées  pour  caufe  de  fondations,  lors  même 
.€|ti*ils  le»  pkcent  ea  rente$  fur  le  clergé.  Quoiqu'il  leur 
loit  permis, par  larrètdu  13  avril  175 1>  «e  placer  ea 
yentes  fur  rh6teWe-villç  de  Paris  les  fommes  qu'ils  re-  , 
çoivenVpo^r  Tacquit  des  fondations ,  hni  être  fujets  à 
TAmortinement'.  A  quoi  fa  majeflé  ayant  égard  *.  ou!  le 
ifapport  du  fieur  Tôrgot ,  confeille^  ordinaiie  an  confeîl 
|-oyal,  contrôleur  général  des  finances  :LE  ROI  ÉTANT 
EN  SON  CONSEIL ,  a  Ordonné  Se  ordonne  qne  les  rentes 
f  onffituées  fur  le  clergé  général,  même  fur  le?  diocèfes 
Darticuljers ,  tant  avant  que  depuis  le  ^5  juin  1755  ,qui 
Krent  acquifes  par  Jes  gens  de  main^moi te ,  pu  qvÀ  leur 
ijbrent  données  ^  léguées  pour  caufe  de  fondation  de 
méfiés ,  prières  &  autres  œuvres  pîeufes ,  demeureront 
exempte^  du  droit  d'AmortiiFément ,  foit  qu'elles  hSént 

Îartirdcs  biens  des  fondateurs,  foir  qu'elles  foient  ac- 
uifes  par  leurs  héritiers  &  ayant  caufe ,  pour  êtije  délî^ 
^rées  aux  gçns  de  main-morte  g,  en  payement  des  fommes 
gui  leur  auront  été  léguées  bu  données  ;  à  la  charge, 
j^aim^ins  que  le  trani^ort&  la  délivrance  leur  en  feront 
^ts  au  plus  tard  dans  les  £x  mois  du  jour. de  la  déU- 
yrance  de;  legs  :  veut  Se  entend  pareillement  £1  majefté> 
fue  les  gens  de  main'-morte  jraiffene  placer  en  rentes  de 
Blême  nature  les  deniers  qu'ils  recevront  pour  l'acquît 
^esfondations  y.  fans  être  fujets  à  rAn^i^tiiTemen  t ,  pourvu 
fncQjie  qu'ils  en  fafleilt  l'emploi  dans  le  nènie  délû  de 
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m       X  MORT  I  s  s  E  M  E  N  T- 

rentes,  fans  paver  un  nouveau  droit  d'Amor^ 
tiflement,  en  oofervant  les  formalîtés  prefcriteg 
par  les  arrêts  du  confeil,des  ii  juillet  i6ço8c2t 
janvier  1738 ,  &  par  Tédit  du  mois  d'août  174p. 
Article  Q. 

.  A  regard  des  deniers  donnés  &  légués  pour 
€tre  employés  aux  bâtimens  des  églifes  &  lieux 
réguliers  ,  &  pour  des  foridations  de  méfies  , 
prières ,  &c.,  il  n'eft  dû  d'Amo'rtiflement  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  eft  jugé  néceflaire 
pour  Tacquîttement  des  fondations,  en  juftifiant, 
par  quittances  palTées  pardevant  notaires,  que  les 
deniers  ont  été  employés  réellement  aux  bâti- 
mens. Article  i  o. 

Si  les  gens  de  maîn-morte  emploient  à  Tacquît- 
tement  de  ce  qu'ils  peuvent  devoir  pour  des  fonds 
précédemment  acquis  &  dûment  amortis ,  des 
deniers  donnés  ou  légués  pour  caufe  de  fon- 
dations, TAmortiffement  ne  doit  être  payé  que 
furie  montant  des  capitaux  des  fommesnéceffaires 
pour  l'acquittement  des  fondations.  Article  ttm 

Lorsque  les^  gens  de  main-morte  donnent  des 
terreins  par  baux  emphytéotiques  ou  à  vie,  à  ht 
charge  par  les  preneurs  d'y  bâtir ,  ce  n'eft  qu'à 
Texpiration  des  termes  convenus  par  ces  baux  ^ue 

fix  mois  9  à  compter  du  jour  de  la  délivrance  des  legs 
du  donations;  fkion,  &  pafTé  lequel  délai,  ils  feront 
tenus  de  payer  les  droits  d' Amortiflement  des  fommes 
mobilières  qui  leur  auront  été  données  ou  léguées  pour 
caufe  de  fondation.  Ordonne  au  furplus  fa  majefté ,  qu*ei» 
cas  de  rembourfement  defdites  rentes ,  les  emplois  qui 
feront  faits  èt%  '  deniers  rembourfés  à  l'effet  d'âfRirer 
l'exécution  de»  fondations,  continueront  d*ètreaffujettis 
au  droit  d'Amortiffement ,  à  moins  que  ce  Ht  (bit  ta 
rentes  qui  cb  fôiottt  exemptes.'  Fait^  &c. 
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AMORTISSEMENT.       ^ 

font  dus  les  droits  d'Amortifleinent  des  bâtimens 
conftniîts  fur  ces  terreins  ;  m^is  lorfqu'il  s*agic 
de  conftruâlons  fur  d^s  fonds  donnés  pat  un  . 
{impie  bail ,  &  pendant  le  cours  de  ce  bail ,  les 
droits  font  dus  aufli-tôt  que  les  bâtimens  font 
convertis.  w4rr.  12. 

Les  fémînaires,  les  collèges  &  les  conunu- 
nautés  féculières  &  régulières  ne  font  fujets  à 
aucun  droit  d*Amorti{ïement  par  rapport  ai« 
logemens  que  leurs  penfîonnaires  occupent  dans 
rintérieur  de  leurs  maifons  :  il  en  eft  de  mênje 
des  logeméns  loués  dans  riritérieur  des  commu-« 
nautés  religîeufes  qui  n^orit  aucune  fortîe  de 
communication  au  dehors"^  ni  d^autre  fortie  qiîe 
ia  principale  porte  du  couvent.  Are.  /j. 

La  même  décifîon  s*applique  aux  tranfadîon^ç  , 
concordats  ouacquifitionsqueles  curés  peuvent 
faire  au  profit  de  leurs  curés,  avec  les  gros  décî- 
mateursj  ou  autres  eccléfiaftîques ou  laïques,  ^ 
fujets  des  dîmes  de  leurs  paroi||fs,ïoit  qu^elle^i 
foieht  eccléfiaftîques  ou  inféodées.  /4rt,  t/f. 

Les  eccléfiaftiques  &  autres  gens  de  maîn-^ 
morte  ne  peuvent  néanmoins  profiter  des  difpb* 
fitions  de  Tarrêt  dont  nous  parlons ,  qu*autant 
qu*ils  opt  préalablement  fatisfait  à  toutes  les  for- 
malités prefcrites  par  Tédit  du  mois  d*août  174.P, 
auquel  le  roi  n'entend  donner  aucune  atteinte, 
ni  déroger  en  aucune  manière  par  cet  arrêt. 
Art.  i5. 

Les  art.  16,  17, 18,  ip>  20  &  ai ,  concer-*, 
nent  les  francs-fiefs. 

La  reftîtutiçn  des  droits  d*Amortiflemaot  çih 
.  dûment  perdus  oe  peut  être  demandée  que  dansi 
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^|e  cotit'i)  des  ^evûc  aimées  qui  fii^fiènt  la  êà  déi 
%atixi 

Quafat  zvat  droits  qui  auront  été  payés,  après 
*1*eatpiratîbh:des  baux ,  foît  que  la  demande  eh  ait 
'été  faite  pendant  le  <:oUrs  de  ce^  baux  ,  foit  dans 

les  trois  années  accordées  aux  fermiers  j)otir 
'^ibrittef  leurs  dettiàfldes  5  ^  prèfcrif^tion  dés  deux 
^années  doit  comteefteer  à  courir  du  font  du  payie- 
inent^  UreJzz.  - 

'     JL'eîiécutiônMefai^êtëft 'fixée  ail  f^'  janvier 

lyyi , pour  toutes^ le$,provinçei&généralités  du 
*  j:oya,iipeie ,  même  celles  de*  Flandres ,  Hainaut  ^ 
'Artdiir&  ccimté  dé  feourgo^ei  An,  À34 

^  Par  l'arrêt  du  tmi^QH-êc  les  lett^es^patetites  dû 
iû8  juin  IJSS  9  qui  confirment  &  autorifent  la  dé-' 
!  libération  de  raflemblée  générale  du  clergé  de' 
ï^rancc,  du  2^  du  même  mois ,  au  fujet  du  dort 
.  gratuit  de  1 6  millions  accordé  au  roi ,  la  majeûé 
.  a  perm.is  au  clergé  de  faire  Temprunt  de  cette 
fomme  à  conftitution  de  rentes  au  denier  vingt- 
cinq,   &  a  déclaré  que  les  rentes  qui  feroîent 
conftituées  par  le  clergé,  en  vertu  dé  cette  déli- 
bération, au  profit   desdiocèfes,  bénéficiers^ 
communautés  eccléfiaftiques,  féculières  &  régu- 
lières ,  ne  feroient  point  fujettes  aux  droits  d*A- 
^  mortiiOfement»  oiouveaux  açquêts^&  autres,  nqû 
^  plus  que  les  rentes  qu'ils  bôurrçieht  acquérir  de 
celles  qui  feroient  coiifiitùées  par  le  clergé  ^ 
même  dans  le  cas  où  ces^  rentes  fi^roietit  données 
ou  léguées  pourcaùfe  de  fôiidatîons  ou  cravresi 
^ies ,  le  roi  dérogeant  à  cet  effet  à  l'article  p  def 
Taffêf  du<:o*feiîy  du  1 3  avril  «75 1. 
^     •  Enr  r^tfo  ;  ier  taëme^  difpbfîti^ns'  ^furent  io* 
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^rèééi  par  lettfeS-pàtentes  du  24»  mai  de  cette 
~  ^hnée,  qui  àùtôHfèht  les  défibéraciobs  du  dergé 
'^oùr  le  dèn  gratuit  de  î6  millions* 

Lors  de  Paflfehiblée  dé  iyyy ,  le  caWer  que  fe 

jclergé  prëfenta  au  i^oi  cotitefioit  quelques  articles 

Tùr  Jes  droits  d^Amortîflèmeiit  :  la  téponfe  de  fa 

*majéfté  à  ces  articles  éft  du  30  décembre  175^* 

1^  Leclergédemandoît Texemption  des  droits 

d'Amortilïèment,  centième  deûièr  *&  nouvel  ac- 

^quét  des  dons  &  legs  faits  pour  fondations  de 

.places  gratuites  dans  des  féminaires^  pour  l'inf- 

truôion  de  jeunes  eccléfîaftiq^es* 

'La  réponfe  du  lioi  fut ,  que ,  fur  la  tnéme de< 
mande^portée  par  Tarticle  3  du  cahier  de  i'alïèto' 
'biée  de  1745,  fa  majefte  avoit  faitconnoîtro 
iqu'éile  ne  pouvoit  quant  à  préfent  accorder  cette 
grâce  î  que  les  circonftances  n^ayànt  poîntciangé 
depuis ,  elle  ne  pouvoit  Tacèorder. 

'  a"".  Le  clergé  demandoit,  par  f article  1  de 

'  ice  cahier  de  fafiemblée  de  î^S^i  Tes^emption  da 

'"îlrôitd^Amortiifëineiitdes  fommesdonnéeS)  foit 

^  en  iierit^ ,  foit  en  fonds ,  pour  le  produit  en  éd:e 

'  employé  au  nAriage  de  pauvres  filles  qui  leroient 

*  Indîqûéesjpàrles  évoques,  les  cùrés^  febrîciens 

'As  parcttfifes  ou^autres,  attendu  que  te  produit 

Hèfoùrhoit  point  au  profit  de  kmiin-morte, 

'&  qu'il  rentroit  dans  le  conmierce,  en  le  payant 

aux  laïques  qui  époufoit  ces  fillest 

^  L^  réponfë  du  roi  fut,  que  le  droit  éPAi^on 
'inortHïement  étant  dû  pôUr  les  fondations  les 
■  'jrfus  favorables ,  celles  qui  etoîent  fàîtei"  pour 
'des  mariages  n'en  potivoient  être  èî^émptées. 

'  '3^  Le  çIèrgé*de»>aÀdoit,i^axtstftîclé  5;  qu'en 
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interprétant  le  règlement  du  13  avril  1751  ,il  (ùil 
.ordonné  que  les  fondations  faites  pour  trente  ans 

6  au-deffoiis  feroient  exemptes  de  tous  droits 
jd*Amorti{rement;que  celles  aepûis  trente  ju{*qu% 
.x:inquante  ans  payeroîent  le   quart  du  droit; 

celles  depuis  cinquante  jufqu'à quatre-vingts  ,  la* 
moitié ,  &  celles  de  quatre-vingts  ^&  au-delTus;^, 
le  droit  entier. 

La  réponfe  du  roi  fut,  que  le  règlement  de 
175' I ,  rendu  fur  le  vu  des  mémoires  du  clergé, 
contenoit  toute  la  faveur  qu'il  étoit  poflible  de 
lui  accorder  à  l'égard  de  ces  fortes  de  fonda- 
tions. 

Les  doutes  qui  s'étoîent.  élevés  fur  Texécutîon 
'  de  redit  du  mois  d'août  1749  5  &  les  repréfenta- 
'  tions  que  cette  loi  aVoit  occafionnées ,  ont  donné 
lieu  à  la  déclaration  du  20  juillet  1762,  qui  con- 
tient les  difpofitions  fuivantes  2 

ce  Art.  P'  Interprétant,  en  tant  que  de  be- 
33  foin ,  nôtre  édit  du  mois  d'août  174,9 ,  décla- 

07  rons  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la 
;  3>  difpofition  de  l'article  ij^lesfémînaîresdont 
.  w  les  établiflemens  ont  été  faits  avant  Tédit ,  qui 

07  demeureront  autorifés  &  confirmés  en  vertu 

9>  des  préfentes  ;  &  à  l'égard  des  féminâircs  que 

:^^oy  les  archevêques  &  évêques  jugeront  à  propos 

.  PO  d'établir  par  la  fuite  dans  notre  royaume, 

:  M  voulons  que  Tart.  i^'  de  notre  édit  foit exécuté 

00  félon  fa  forme  &  teneur. 

33  II.  Confirmons  pareillement  par  ces  pré- 

;  po  fentes  telles  éredioris  de  cures  ou  vîcairies 

00  perpétuelles  qui  auroîent  été  faîtes  pour  caufes 

00  légitimes  avant  l'enregift rement  audit  édît  î 

07  voulons  ^ue  ceux  qui  en  foptpGurvus,&  leurs 

»  fucceflêurs. 


Digitized 


byGoogk 


ïtMORTISSEMENT.       S^ 

fc  fucçeffeurs  ^  continuent  à  jouir  des  biens  dé- 
»>  pendansdefditesGures&vicairies  perpétuelles 
»  qu^iîs  pofledôient  paifiblement  audit  jour,  fans 
^  qu  ils  puiflènt  y  être  troubles  en  vertu  dudit 
>  édit. 

»  lit  Déclarons  n^avoît  cnteiTidu  comprendre 
a»  au  nombre  des  fondations  mentionnées  en  i*art. 
•>  3  dudit  édit ,  celles  des  vicaires  ou  fecondaires 
*>  amovibles  5  des  chapelains  qui  ne  font  pas  en 
yi  titre  de  bénéfices^  oes  fervices  &  prières ,  des 
*>  lits  ou  places  dans  les  hôpitaux, "8c  autres  éta- 
93  bliflèmens  de  charité  bien  &  dûment  autorifés, 
»  des  bouillons  aux  tables  des  pauvres  des  pa- 
»  roiflès ,  diftributions  à  des  pauvres ,  &  autres 
«5  fondations  qui ,  ayant  pour  objet  des  oeuvres 
9^  de  religion  &  de  charité  >  ne  tendroîent  pas  à 
^  établir  un  nouveau  corps,  ou  collège ,  ou  corn- 
ai munaulé ,  ou  nouveau  titre  de  bénéfice.  Vou- 
»>  Ions  qu*ii  en  foit  ufè  par  rapport  aux  fonda- 
w  tions  mentionnées  au  préfent  article  >  ainfi  qu'il 
t>  eft  prefctit  par  Tart.  \  de  notredit  édit. 

3>  IV»  N^entendons  empêcher  les  gens  de  maîn- 
5>  morte  dedonneï  à  baux  emphytéotiques  ou  à 
5j  loneues  années  les  biens  à  eux  appartenans,  en 
iî  ob(ervant  les  formalités  ert  tel  cas  requifes  & 
»5  accoutumées  ;  &  lorfque  lefdits  gens  de  main- 
5>  morte  rentreront  dans  la  jouiffance  defdîts 
»  biens  à  Texpiration  des  bajux,  ou  faute  de 
»  payement  des  rentes  &  acquittement  de  ch^r- 
)j  ges  y  portées,  ils  ne  feront  tenus  d'obtenir 
>>  uos  lettres-patentes.    # 

w  V.  Pourront  pareillement  lefdits  gens  de 
n  main-morte  donner  à  cens ,  à  rentes  perpé^ 
SuppUm^  Tome  IL  £ 
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!»  tucUes ,  les  biens  à  eux  appartenans  ;  maîsilailf 

93  le  cas  au  ils  y  rentreroient,  faute  de  payement 

^93  des  rentes  ou  acquittement  des  charges ,  ils  fe- 

^i  ront  tenus  d*en  vider  leurs  mains  dans  l'an  & 

93  jour ,  à  compter  de  celui  qu'ils  en  feront  ren- 

99  très  en  poffeffion ,  &  ne  pourront ,  en  aliénant 

99  de  nouveau  lefdits  biens,  retenir  fur  îceux 

99  autres  &  plus  grands  droits  que  ceux  auxquels 

99  lefdits  biens  étoient  aflujettis  envers  eux  avant 

99  qu'ils  y  rentraflent  :  &  lera  la  difpoCtion  du 

99  préfent  article  obfervée  dans  tous  ks  cas  où  il 

93  adviendra  des  biens-fonds  aux  gens  de  main- 

99  morte  en  vertu  des  droits  attachés  aux  fiefs  ^ 

99  juftices  &feigneuriesqui  leur  appartiennent , 

99  &  de  tous  autres  droits  généralement  ;  &  faute 

99  par  lefdits  gens  de  main-morte  de  mettre  lef- 

99  dits  biens  hors  de  leurs  mains  dans  l'an  àL 

99  jour ,  voulons  qu€î  la  difpofîtîon  de  l'article  2,6 

93  de  notre  édit  du  mois  d'août  1749  foit  exé- 

93  cutée  à  cet  égard;  nous  réfervant  néanmoins 

99  de  proroger  ledit  délai,  s'il  y  a  lieu;  ce  qui 

99  ne  pourra  être  fait  que  par  lettres  -  patentes 

99  enreeiftrées  dans  nos  cours  de  parlement  & 

99  confeils  fupérieurs. 

93  VI.  N'entendons  empêcher  que  les  gens  de 
93  main-morte  ne  puiffent  céder  le  retrait  féodal 
93  ou  cenfuel ,  ou  droit  de  prélation  à  eux  appar? 
93  tenant,  dans  les  lieux  où,  fuivant  les  lois, 
93  coutumes  &  ufages ,  cette  faculté  leur  a  ap- 
'  93  partenu  jufqu'à  préfent,  fans  néanmoins  que 
93  ladite  ceâîon  puiffe  être  faite  à  autres  gens  de 
33  main-morte,  ni  quils  puiffent  recevoir,  pour 
»9  prix  de  la  ceffion ,  autre  chofe  que  des  effets 
«9  mobiliers ,  ou  sdes  rentes  mobilières  de  la  na- 
1^  ture  de  ^Ues  qu'il  leur  eft  permis  4'açquénri 
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^  dérogeant  à  cet  égard  à  la  dîfpofition  de  Vàru 
à>  2^  de  l*édit  du  mois  d'août  1745). 

»  VII.  Les  commiiiliautés  religieufés  àux- 
^>  quelles  il  a  été  permis  de  reteVoîr  des  dots  par 
ô>  la  déclamation  du  28  avril  i6p3,  ^ourroiit 
>>  ftipule?  que  la  dot  fera  payable  en  un  ou  plu- 
i>3  fîeurs  termes ,  &  que  cependant  l'intérêt  eh 
ito  fera  payé  furie  pied  fi:^é  pat  nos  ordonnances* 
^5  pourront  même  renôuvellerlefdités  obligations 
^>  à  l*échéance  des  termes  ^  fi  mieux  n^aîraent 
i>  coft venir  que,  pôurtéilir  lieu  dé  dot^  il  fera 
w  payé  ilné  rente  viagère  pendant  la  vie  de  celle 
iï  qui  fera  reçue  ï-eligieufe.  Voulons  que  lepaye- 
i>  ment  de  la  dot,  tant  en  principal  qu^en  intérêts, 
îï  aittfi  que  les  arrérages  des  rentes  viagères  conf- 
i>  tituées  pour  dot,  he  puiflent  être  faits  qu'eh 
*>  deniers  ou  effets  mobiliers ,  ou  en  rentes  de 
^>  la  nature  de  celles  qu'il  eft  permis  au^  gens 
^>  demain-morte  d'acquérir,  latis  que  lefditeà 
^>  communautés  puiffenti,  fous  prétejcte  dé  défaut 
^  de  payetneht ,  ni  fous  aucun  autre ,  acquérir  là 
05  pi-opriété^  ou  fe  faire  envoyer  en.  poireffion 
^3  aaucun  autre  immeuble  pour  l'acquittement 
*3  defditei  dots ,  &  ce ,  nonobftant  toutes  lois  ^ 
^>  uiâges  &  coutumes  à  ce  contraii-es ,  auxquels 
ij  nous  avons  dérogé» 

53  Vlîl--  Et  défiraht  pourvoir  à  ce  que  les  de-^ 
^  iliers  tjpmptah^  appartenans  au5^  hôpitaux  & 
^>  autres  étaDlifremens  de  charité  j  aux  églifes 
J>  paroiffiaîes ,  fabriques  d'îcelles,  écoles  de cha^ 
5î  rité^  tables  OU  .bouillons  des  pauvres  des  pa-^ 
i5  roifles-,  provebant  des  rembourfemens  qu'ils 
H  auront  reçus  des  dons  &  legs  qui  leur  auront 
^  été  faits ,  ou  de  leurs  épargnes^ ,  fte  demeurent 
. ./.     '    :  .1  E  a    *  •- 
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^  »  pas  inutiles  entres  les  mains  des  adminiftrï'^ 
9>  teurs  9  les  autorifons  à  remettre  lefdits  fonds  ^ 
5>  pourvu  qu'ils  foient  de  deux  cens  dnqusuitl^ 
9>  livres  &  au-defTus^  entre  les  i9ains  des  ré* 
9)  ceveurs  des  tailles ,  ou  autres  receveurs  de 
9>  deniers  publics  ^  dont  les  fonds  font  portés  mé- 
9>  diatement  ou  immédiatement  au  tréfor  royal  » 
33  chacim  dans  l'étendue  du  reflbrt  dans  lequel 
93  ils  exercent  leurs  fonâions ,  lefquels  les  feront 
»>  palier  fans  retardement  au  tréfor  royal,  pour 
M  y  demeurer  en  dépôt  jufqu'à  ce  que  lefdits 
9>  adminiftrateurs  aient  trouvé  un  emploi  conve- 
33  nable;  &  cependant  voulons^qu  attendu  la 
»  faveur  que  méritent  lefdits  établi0èmens,  il 
33  leur  en  foit  par  nous  payé  l'intérêt  au  denieir 
3>  vingt-cinq ,  &  que  lefdits  intérêts  foient  em- 
93  ployés  dans  les  états  des  charges  aflîgnées  fur 
93  lefdites  recettes  ^  en  vertu  des  quittances  de 
93  finances  qui  leur  feront  expédiées  au  tréfor 
J3  royal ,  &  ce ,  fans  aucuns  frais  pour  Tex^é- 
a>  dition  defdites  quittances ,  enregiftrement  ou 
93  autres  généralement  qudconques ,  dont  nous 
93  les  avons  difpènfés. 

33  IX.  En  confidération  de  la  faveur  que  mérî- 
95  tent  les  hôpitaux  &  autres  établiffemens  énon- 
99  ces  en  Tarticfe  précédent,  voulons  que  les 
93  difpofitions  de  dernière  volonté ,  par  lefquèlles 
93  il  leur  auroit  été  donné  depuis  1  édit  du  mois 
9?  d'août  1749,  ou  leurferoit  donné  aTavenîr, 
9>  des  rentes  &  autres  immeubles  de  toute  nature, 
93  foient  exécutées  ;  dérogeant  à  cet  égard  à  la 
93  difpofition  de  l'art.  17  dudit  édit,  fous  les 
93  claufes ,  conditions  &  réferves  énoncées  dans 
9>  les  articles  fuivans. 

99  XXes  rentes  ainil données  ou  Iéguéesaux-< 
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h'Siis  hôpitaux  &  autres  établîflèmens  mcn- 
i>  tîonnés  en  Tarticle  8 ,  pourront  être  rem- 
»  bouffées  par  les  débiteurs ,  quand  même  elles 
M  auroîent  été  ftîpulées  non-rachetables  ^  &  ce  , 
w  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  lorfqu*elles  n*au- 
»  ront  pas  de  principal  déterminé  :  voulons  pa- 
to  reniement  qu*cllespuîflent  être  retirées  par  les 
»  héritiers  ou  repréfentans-  des  donateurs  dans 
}>  un  an  9  â  compter  dû  jour  de  Tenregifirement 
3>  des  préfentes ,  pour  les  difpofitions  de  der- 
»  nièrevolûntéantérieures  à  la  préfente  déclara- 
n  tien  9  &  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  des 
)>  fucceflioûs  9  pour  celles  qui  feront  pofté- 
^  rîeures» 

»>  XL  Les  héritiers  &  repréfentans  de  ceux 
^  qui  auront  donné ,  par  difpofition  de  dernière 
»  volonté,  des  immieubles  auxdits  hôpitaux  & 
»  autres  établiffemens  ci-defTus  énoncés ,  pour- 
5>  ront  auffi,  dans  le^mêmes  délais  portés  par 
»  Varticle précédent, retirer  lefdits  immeubles, 
»  en  payantla  valeur  dlceux  fuivant  Tévaluatios 
9>  qui  en  (era  faite» 

»  XIL  Faute  par  lefdîts  débiteurs ,  héritiers 
»  ou  repréfentans  d'avoir  fait  le  rembourfcment 
»  des  rentes ,  ou  payé  la  valeur  defdits  îmmeu* 
5>  blés  dans  le  délai  cî-défTus,  ordonnons  que  les 
»  admînîftrateiKS deCiits  hôpitaux,  fabriques  & 
^  autres  établiuemeni  cî-deflus  énoncés ,  ferotit 
»  tenus  d'en  vider  leurs  mains  dans  Tan  &  jour, 
»ï  à  compter  de  celui  du  lé  délai  cî-deflus  fera 
>5  expiré ,  fous  les  peines  portées  par  l'article  2(5 
3>  défédit  du  mois  d'août  174P,  defquelles  peines 
5>  lefdits  adminiftrateurs  demeureront  pareille-- 
5>  ment  g^rans  &  refpoflfâbles ,  fi  ce  ii'eft  que 
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9>  nous  ne  jugioh$  à  proppsde  proi-ogér.îéaH 
53  délai  daus  k  forme,  portée  pat  l%ti<le  y  ti- 
33  deflus,  V         .     . 

3>  Xin.  Les  débiteurs  de^  rçrvtes  n&  les  hérî- . 
33  .tiers  &  repréfentaiis*  des'donatQur^  &.  tefta-^ 
>3.  teurs,  qui  ïturoDt  donfté  ou  légué  lefdites 
n  jfentes,  ou  de$  bîens-fphds  &  iînmeu,bl^s  det . 
3>  toute  nature,  feront  admts  à  doimeBiBriTp^yè-^ 
3>:  ment  du  rembourfement  defdites  fepte$j?on. 
31  pour  le  prix  d^s  imnxejLjyîes  légués  dliiiormés,! 
3x  qu'ils  font  autorifésd^.rjèmbourferrw  retirer 
3>  par  les  articles  lo  &  if  cî-Kl^flus^d^  r^eptes^t 
33'  de  la  nature  de  celles  dontil  eft-pernû^  al|i3Ç. 
33  gens  de  main-morte  de  faire  Tacquifitips^ jpar  : 
3>  Tartiçle  i8  deTédit  du  niois  d'août  :i74^;<au 
33  moyen  de  quoi  ils  e.n  demeur^r<>nt  libérés  ^ 
33  comme  s'ils  avoient  fait  lef4îtsi  payemens  en 
33  denierscomptan$,    ,  :     .      .      .  : 

33  XIV.  Voulons  que  te$  biens -^fond^tiQn 
33  amortis ,  qui  feront  poffédés  'par  \q^^  ^n&,;^Qt- 
3>  main-morte ,  même  par  les  hôpitajux  &  autreai 
3j  établiflemens  énoncés  en  l'article  8.i  &,qu'ilsi: 
33  font  obliges  de  mettte  horsde  l^^r^  ?|$iii$  3, 
33  foit  en  vertu  des  ôikipnnances  ^  loi;?  &  coutu-^ 
33  mes  du  royaume ,  foit  en  exéçutioade  notrQ. 
33  édit  du  mois  d'août  i»74P,  $;  de,  la  préfentQ 
33  déclaration ,  foient  aflujettis  à  toute$  Içsf  çj^r- 
3>  ges  .publiques ,  même  que   lefd(ts  :genft  4q 
33  main^-morte   foient  tenus  ;de.  p^yer  1^  taille  % 
33  ppur  raifon  de  la  propriété  &  UQ  Texploita^. 
33  tion  defdits  biens,  le^  vingtième^  .Sç  ^tresj 
33  impoiitions  géjiéralemeint  quélcooqi^si  miie^ 
5a  QUà  niettre,  comme  s'ils  étoient  pofréaé$.pap 
»  nos  autres  fujets  no»  privilégias,  pjnçjl^i;^!^ 
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$5  tems  qu€  kfdits  gens  de  main-morte  en  joui- 
D>  ront,  &  jufqu'à  ce  qu  ils  les  aient  mis  hors  dé 
w  leurs  mains. 

93  XV.  Sera  au  furplus  notre  édit  du  mois 
a»  d'août  1749,  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur 
»  dans  toutes  les  difpofitîons  auxquelles  il  n*a 
»  été  apporté  aucun  changement  par  ces  prc- 
9>  fentes*  Enjoignons  à  nos  procureurs  généraux 
9>  &  à  leurs  lubftituts ,  chacun  dans  leur  relTort , 
D3  de  veiller  à  Texécution,  tant  de  notredit  édit 
»  du  mois  d'août  1749,  que  de  notre  préfente 
9)  déclaration;  &  en  cas  d'inexécution  ou  fraude , 
3j  de  pourfuivre  les  contrevenans  fuivant  la  ri- 
3)  gueuc  des  ordonnances.  Si  donnons  en  man- 
95  dément ,  &c  '  3>. 

Les  difpofîtions  contenues  dans  cette  loi  ont 
été  renouvelées  par  une  autre  déclaration  du  26 
mai  1774. 

Quoique  par  Fédit  du  mois  d'août  1749,  le 
légiflateur  eût  eu  l'intention  d*ôter  aux  gens  de 
main-morte  la  faculté  d*acquérir  des  rentes  conC- 
tîtuées  fur  des  particuliers  ,  à  quelque  titre  que 
ce  fût,  même  par  la  voie  de  la  ireconftitution ,  il 
étoit  néanmoins  arrivé  que  diÔerens  corps,  tant 
féculiersque  réguliers,  ayoient  acquis  ,jdepuis  cet 
édit ,  plulîeurs  rentes  de  cette  efpèce ,  avec  deâ 
capitaux  d'antiennes  refîtes  conftituées  avant  le 
même  édit,  &  dont  le  rembourfement  leur  avoit 
été  fait  par  les  débiteurs  ;  ces  eirconftances  ont 
donné,  lieu  à  la  déclaration  du  24  août  1780  > 
enregiftrée  au  parlement  le  premier  feptembre 
fuivant,  par  laquelle  le  roi  a  profcrit  pourTa- 
venir  ces  fortes  d*acquifîtions ,  &  cependant  a 
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validé  celles  qui  avoi«nt  pu  Être  faites  précédem- 
ment (i). 

(i)  Voicïtttte  déclotrdtî^y 

Louis  ^  &c.  :  Salut.  Par  édit  du  mois  d'aoâc  1749  l 
le  feu  roi ,  notre  très-honoré  feigneur  &  aïeul  ^  auroîc 
fait  dëfenfes  â  tous  les  gens  de  main-morte  dV^uérir^ 
recevoir  ni  pofleder  à  l'avenir  aucuns  fonds  de  terres, 
maifons  ,  'droits  réels ,  rentes  foncières  on  non  rachcta- 
bles,  même  des  rentes  cbnftituées  fur  particuliers,  6  ce 
u'eft  après  avoir  obtenu  des  lettres-patentes  pçur  parvenir  à 
tadice  acquifition,^  pour  TAmortiiTemenc  defdits biens  » 
&  après  que  lefdites  lettres  auroient  été  enregifl^ées  dans 
nos  cours  de  parlement  ou  confeils  fupérieurs  en  la  forme 
prefcrite  par  ledit  édit  ;  il^auroit  en  ^utre  ordonné  que 
cette  difpofition  feroit  obfervée ,  même  àTégard  des  fon^s, 
maifons  ,  droits  réels  y  de  rentes ,  qui  ferçient  réputés 
meubles  fuivant  les  coutumes ,  fiatuts .  &  .  ufages  des 
lieux,  Sl  qu*^elle  feroit  exécutée,  à^qudque  titre  que 
lefdits  gens  de  main-morte  puflent  acquérir  les  biens  y. 
mentionnés  ,  foit  par  vente ,  adjudicanon  ,  échange ,  cef- 
iion  ou  tranfport,  même  en. payement  de  ce  Oui  leur 
feroit  du  ,  foitpar  donations  entre-vifs  ,  pures &fîmples  j^^ 
ou  faites  à  la  charge  de  fervice  en  fondations,  de  ei» 
général  pour  quelque  caufe,  gratime  ou  onéceufe ,  que. 
ce  pujfTe  être  ;  enfin  il  auroit  fait  défenfes  ,  par  le  même 
édit ,  à  tous  notaires  ,  tabellions  ou  autres  officiers ,  de 
pa^er  aucun  contrat  de  vente ,  échange ,  donation  ,  ceffioa 
ou  tranfport  defdits  biens ,  ni  aucun  bail  à  rente  ou  çonf* 
timtioh  de  rente  fur  rdes  particuliers  au  profit  defdits 
gens  de  main-morte  :  il  réiulte  clairement  de  Tefprit  de 
la  lettre  de  ces  difpofitions  del'édit  du  moisd'aoàt  1749  , 
que  les  gens  de  main-morte  ne  pouvoient ,  i  compter  de  la 
publication  duditédit,  acquérir  des  rientescondi tuées  fur 
des  particuliers ,  en  aucun  cas  &  à  qtielque  titre  que 
ce  /oit,  même  paria  voie  de  la  reconmtiition.'^  Nous 
fommes  néanmoins  informés  que  plufieuns  cor^s  &  com<^ 
rounautés,  tant  féculicres,  que  régulières,  collèges, 
fabriques  ,  hôpitaux,  &  même  de  fimples  bénéfices ,.fe 
trouvant  aujourd'hui  propriétaires  de  rentes  coflftî  tuée  s 
depuis  174^^  avec  des  capiuux  d'anciennes  rentes  donc 
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^Tage  ^5 y»  fuprime^  la  onzième  ligne ^  Ju/^ 

le  rembourfement  leur  anroic  été  fait  par  les  particulierf 
qai  en  étoient  débiteurs  antérieurement  audit  édit»  & 
qail  auroit  été  procédé  anxdites  conftitutions ,  fur  le 
fondement  qu'elles  ne  font  pas  mentionnées  en  termes 
exprès  dans  Tédit  du  mois  d'août  17^,  au  nombre  des 
▼oies  d'acquérir  des  rentes  fur  particuliers  >  interdites 
aux  gens  oe  main-morte  :  que  fi  rimention  du  feu  roi 
e&t  été  de  les  défendre  par  ledit  édit,  il  s'en  feroit  pré-^^ 
cifément  expliqué ,  conformément  k  la  déclaratioftmi  ^5 
novembre  1743  ,  concernant  les  ordres  religieux  &  gens 
de  main-morte  établis  aux  colonies  françoîfes  de  l'Ame- 
rique ,  dont  l'article  2  porte  défenfes  expreHes  aux  gens 
de  main-morte  d  acquérir  des  rentes  fur  particuliers ,  en- 
core que  les  deniers  de  la  conftitntion  provinflent  de 
rembourfement  des  capitaux  d'anciennes  rentes.  Nous 
avons  jugé  â  propos  de  pourvoir  â  ce  que  ,  par  une  in- 
terprétation aufli  contraire  à  Teforit  de  l'édit  du  mois 
ë*aoât  1749,  qu'au  fens  que  prefente  la  généralité  des' 
expref&ons  employées  dans  les  articles  14 ,  15  ,  16  &  2s 
dudit  édit  /  la  loi  ne  pût  être  éludée;  mais  en  faifanc 
ceffer  an  abus  que  nous  ne  pourrions  tolérer  fans  nuire 
aux  vues  fages  qui  ont  diélé  les  dipofitîons  dudit  édit» 
nous  avons  penfé  pouvoir  déférer  aux  fapplications  qui 
nous  ont  été  faites  par  les  députés  du  clergé  de  notre 
rojaume ,  aâèmblé  par  notre  permiffion  en  l'année  1775  p 
en  relevant  ceux  des  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  » 
itpms  l'édit  du  mois  d'août  1749  ,  des  rentes  fur  par* 
nculiers ,  avec  les  deniers  provenant  du  rembourfement 
d'anciennes  rentes  fur  particuliers,  âcles  officiers  dont  ils 
ont  employé  le  miniAère  ,  des  peines  portées  par  l'article' 
12  dudit  édir.  A  ces  caufes  &  autres  i  ce  pous  mouvant , 
de  lavis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience» 

Sleine  puiifance  &  autorité  royale ,  nous  avons  dit ,  fia  tué 
i  ordonné,  &  par  ces  préfentes  fic^nées  de  notre  maiii, 
difoQS  j  fiatuons  Se  ordonnons ,  voulons  &  «ous  plaît 
que  les  articles  14  ,  15,  î6  &  22  àe  l'édit  donné  au  mois 
i  août  1749  foient  exécutés  foivant  leur  forme  &  teneur.^ 
Faîfons  oc  renouvelons  exprefles  inhibitions  &  défenfes 
i  tous  les  gens  de  main-morte  d'acquérir  ^  recevoir  ni 
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74^       AMaRTISSEMENT;^    ^ 
fiiàux  deux  pfémers  alinéa  de  la  page  fmvéate 
exclufivement  (i). 

Page  261  ,  262  &  26^  ^Jupprimes^le  texte  ^ 
&  ne  laîjfei  que  la  note  ^  fupprimeT;^  pareillement 
CCS  deux  premiers  alinéa  de  la  page  26^» 

poflederà  Tavenir  aueanes  rentes  confticuées  fur  des  prti- 
euHers ,  de  quelque  manière  &.  pour  quelque  caofe  gra* 
tnite  ou  onéreufe  qaéce  puiffe  être,  même  par  voie  de 
feconâitutioD  des  deniers  provenans  dn  rembourfement 
éB&  capitaux  d'anciennes  rentes ,  û  ce  n*eft  après  avoir 
cmtenu  nos  lettres-patentes  pour  parvenir  à  ladite  acquifi^- 
don  f  conformément  audit  édit  Se  dans  la  forme  y  pref-« 
crîte.  Validons  néanmoins ,  pour  cette  fois  feulement , 
les  coniKtutions  fur  particuliers  qui  auroient  pu  être  faites 
depuis  ledit  édit  jufquau  jour  de  la  publication  des  pré- 
fentes ,  .par  les  bénéficiers,  corps  &  communautés  ecclë-; 
fiaftiques ,  collèges ,  fabriques ,  hôpitaux  &  .  autres  éta--. 
Miflemens  faifant  partie  du  cierge  de  France  »  avec  les 
capitaux  des  rentes  conftituées  fur  particuliers  antérienre-* 
ment  ai|ditédit ,  dont  il  leur  auroit  été  fait  le  rembour- 
fement,  pourvu  toutefois  que  les  aâes  âf  contrats  de 
confiitution  defdites  rentes ,  pafles  antérieurement  audit, 
édit,  &  les  aéles  de rèmbourfement  dHcelles ,  foteat rap^. 
pelés  &  datés  dans  les  a^es  &,  contrats  de  confiitution. 
paifés  depuis  ledit  édit,  avec  les  noms  des  notaires  qui 
les  ont  reçus ,  &  que  lefdits  aéles  &  contrats  de  reconf-: 
titution  contiennent  déclaration  expreffe  que  les  deniers- 
proviennent  de  rextin^on&  rèmbourfement  des  ancien- 
nes '  rentes.  Voulons  que  lefdits  bénéficiers ,  corps  & 
communautés  eccléfiadiqiies ,  collèges ,  fabriques,  hôpitaux 
Se  autres  établiflemens  fufdtts  ,  ne  puiâent  être  inquiétés» 
ni  recherchés  pour  raifon  defdits  adles  &  contrats  àff. 
reconôitution  paflës  antérieurement  aux  préfentes;  1^ 
relevant  y  enfemble  les  notaires,  tabellions  ou  autre» 
officiers  qui  auroient  reçu  les  aâes  èc  contrats ,  des  peine» 

Sortées  par  l'article  22  dudit  édit  du  mds  d-août  1749^ 
i  donnons  en  mandement ,  Sec. 
(i)  Pape  134,  fupprimez  la  douzième  ligne,  aînfi  que 
le  reâe  de  raiinea^  &  les  deux  alinéa  fuivans.  Première 
édition. 
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AMMRLÏEfi..   AMPLAGE.         yy 
Pa^e  266,fùppnme^  le  dernier  alinéa ^  ainfi 

que  les  trois  premiers  de  la  page  26  J ,  &  lepremief^ 

de  la*paçe  26^^ 

F  âge  2'^0\i  fupprimei{^  U  fécond  alinéa  &  ce  qur 

fuit  jufqiCau  pénultième  alinéa  de  la  page   2*73 

inctufi^ement* 
Page  27P  ,  fiipprîme^  le  tr^ifième  alinéa  ,  aïnji   - 

que  les  deux  demie fef  lignes  &  les  cinq  premières 

de  la  page  fuivante.   .     ; 

AMPARLIER ,  ANPARLIER ,  EMPARw 
LIER  ou  fimplement  PARLIER  &  AMPAR- 
LERIE»  Tous  ces  mots  font  des  fubftantifs  ;  les 
premiers   ont  été    autrefois    en    ufage  pour 
deGgner  un  avouât  y  8c  le  dernier  pour  fignifier 
leur  office  ou  leurs  fondions. 
:^  Tous  ces  termes  font  des  dérivés  de  parler  i 
comme  éloquence    à^eloqui.    Raguéau   ôbferve 
qu'on  z  dit zuSi contour ècplaidourpoar avocate  . 
on  voit  encore  dans  des  lettres  de  grâce  de  ran 
1^19,  qu'on  appelloîtym/dr&i/r  le  ttaquet  d*Un 
mouiin,  \oycz  Vindice  de   Ragùeau,    au  mae* 
Emparlier;  &  gloifarium  novum  de  don  Càr^^ 
pentier ,  au  /hor  Amparfare  ^  &  les  ndté^de  Cdrôn-^ 
d^'le-Caron^  fur  ie  titre  6  detafomtne  rurale^ 
Soyez  auJflTartide  Avant-parlïer, 

^'(Anicledé  M.  <^âkran  DsCotTLON)i  .' 

...  * 

:  ÀMPLAGJÇ  .  AMPLAIGE  y  :EélPtAGEt^ 
&  EMPI^AYpt  O^û^  5  qui  fe  troUvev^écrit  dai 
toufes  ces  manières >^  employé  dans  la  coutume. 
de-Montargi&,  tit,.  a*  art,  4^  pu  46 ,  fuivant 
lés  éditions,  cç  Si  aucun  ^  y  «ft-îl  dit,  prend  un  > 
»>  héritage  cenfuel  à  rente  perpétuelle ,  chacun 
»t  ibmc  darettte  eft  efiimé  1 13  livres  toumQÎs  ^ 
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f6.      AMPLIATION  DE  CRIÉES. 

9>  &  de  chacun  franc  defdites  13  livres  doIfUl 

»»  preneur  4  f.,  &  aufiir  CAmplaige  ». 

Cette  expreflîon  n*eft  expliquée  ni  ps^r  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Montargis^  ni 
par  Ragueau  &  Laurière  ,dansjeur  gloflàiré, 

auoîqu'Us  en  fafTent  mention  au  motfèur.  Ce 
e,mier  auteur  fe  contente  de  renvoyer  à  Tarticle 
Jw'A^plage  ,  &  cet  article  ne  fe  trouve  point 
dans  fon  gloilaire, 

II  y  a  lieu  de  croire  qu'on  doit  lire  dans  ce 
pafTâge  de  hzyxnhtfiir'Amflage  au  lieu  àe^fur-- 
Amplagc ,  puifque  le  mot  fur- Amplage  eft  effec* 
tfvement  rapporté  dans  cet  ouvrage  comme  ^ 
ft^nonyme  à^  prorata ,  d*après  les  coutmnes  de 
Chartres  9  art»  10  9&  de  Châteauneuf '^  ^^^9^ 
&  10. 

^  Au  refte,  l'édition  des  doutumes  de  Chartres 
&  de  Dreux,  par  du  Lôrens  ,dîfent  effeâivement 
fur  "  Bmplage  ;  mais  celle  de  la  coutume  de 
Chartres ,  du  même  auteur ,  porte  fur- Amplaige:' 
il  parott  que  le  mot  AmpUtge  fignîfie  le  furphis^ 
&  qu'il  vient  du  latin  ampUMs  dont  on  a  fait 
ampUare;, .  ampliath  (  en  franc  bis  ampliation  )  y 
&  ,même  ampUanter  Se  ampliorare ,  fuivant  vdu 
Çange.  Ainfi,  l'on'  doit  lire  Amplage  ouAmplazge} 
&  cette  e^preffion  au  fur  VAmplaigc,  d'où  Ton 
a  fait  le  mot  fur-Amplagt^  éc  par  corruption 
Jur'-'Emplaîge  ^  fignifie  le  furplus  à  proportioti. 
Jjti  cbutumeis  même  de  Chartres ,  de  Château^ 
neuf  &  de  Dreux,  expliquent  les  mots  defur^'. 
Amplage  ic/tir-Emplaige  f  ai  celui  do  prorata. 

•  (Ardcle  de   M.  Gauran  dm  Coulok\ 
avocat  au  parlement.  ) 

^ÀMJIMTION.  DE  CRIÉES-  Ceft  «aç 
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ftMPLIATION  DE  CRIÉES.       77 

C^onde  faiiîe  réelle  qu'on  fait  par  addition  i  h 
première.  Suivtint  l'article  17  de  la  coutume  de 
:!a  Rochelle  ^  ce  le  pourfuivant  criées ,  ou  oppo-* 
9>  fant  à  icelles  5  par  vertu  de  fon  oblieauon  » 
99  jugé  ou  condamnation,  peut  requérir  Amplia* 
9i  tien  être  faite  d'autres  biens  au  detteur  non 
»  criés  ^  &  au  môven^  d'iceUé  £ûre  nouvelles 
.9»  criées  &  bannies  defdits  bieiois  omis.  Toutefois 
i>  à  faire  les  criées  par  vertu  de  ladite  Amplia« 
9y  tion  ,  eft  requis  garder  telles  &  pareilles 
79  fblennités ,  qu'es  premières  cri^  ,  &  faut 
9>  îhiînuer  ladite  AmpUaiùm  i  la  partie  fut 
9»  laquelle  oh  crie,  enièmble  la  fomme  pour 
»  laquelle  k  &ît  ladite  AmpKatlon  ,  &  Ëiut  que 
9»  leldites  criées  contiennent  pour  le  moiqi 
^  quarante  jours  »'• 

De  ce  que  la  coutume  de  la  Rochelle  «Il  b 
feule  qui  fafle  mention  de  l'Ampliation  des 
criées,  Huet  a  conclu,  dans  fon  commentaire  (ut 
cet  article,  que  l'Ampliation  étoitun  privilège 
particulier  à  cette  coutume  :  mais  cette  erreur  à 
été  relevée  par  Vaflin ,  dans  fon  commentaire  fur 
le  ^léme  article  ;  &  Boucheul  j  fur  l'article  43  jf 
de  la  coutume  de  Poitou  yti^^^j  dit  que  l'Am- 
pliadon  de  criéesy  a  aulE  été  zutorKée  par  arrêt 
fur  lajcifit  réelle  &  vente  par  décret  des  terres  dé 
Perfac&  de  laBoulonmère. 

Le  même  Vaflin  décide  encore  ,  i^.  qutf 
l'Ampliation  peut  fe  faire  fans  de  nouveUes 
raifons. 

a*.  Que  le  faififlant  peut  la  faire ,  en  vertu  àa 
(>n  titre,  fans  requérir  l'autorité  du  juge. 

3^  Que  c'eft  à  l'oppofant  à  faire  cette  requî-» 
^tiQP  2  s'il  V^ut  c^uç  Içs  bie^  (eft^  )»b(es  ^  \a\ 
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78       AMPIlAtïON  T5E  CKIÉËS. 

thaîndu  débiteur  foîent  compris  dans  la  {aîfî#<( 
reçlle.  .    t 

-.  4***  Qu*an  créancier  non  oppofant  peut  au(fî 
Xaifîr  les  biens  omis ,  fans  autorîfatîdiî ,  fauf  à 
Juger  à  qui  demeurera  la  pourfuitô  de  la  faifie 
jréelle* 

f.  Qiîe  quoîqu*iï  ne  foît  pas  nédeflaîf e  d^être 
créancier  hypothécaire  &  d*avoîr  un  titre  exécu» 
toire  pour  former  oppofîtiott  ^E  feut  Têtre  poui? 
demander  rAmpUatroà,  fuivantces  mots  de  l^arf * 
«7  >  oppûfmt  par  venu  d€  Jfùn  oktiganon  ^  jugé  ou 
€ondamnûtiaà ,  ptut  requérir é^ 
'  G".  Que  les  criées  de  rAmpIktîoft  ne  peuvettt 
fe  faire  conjointement  avec  celles  delà  faîfîe 
|)rîncipale  \  qu^autantque  celles-ci  n^auroîent  p« 
été  commencées.  - 

,  7-  ^^^  lesxriées  étant  achevées  pour  les 
ceux  faifies ,  on  peut  en  requérir  la  jonétion  , 
afin  de  parvenir  à  la  vente  des  biens  qui  (ont 
compris  dans  Tune  &  Tautre  ,par  un  feul  décret* 

8^  Que  cette  jondion ,  qui  tend  à  éviter  d« 
frais ,  peut  fe  requérir  après  la  certîficatioïi 
même  des  criées,  quoique  Vigiefrfemble  indiquer 
le  contraire* 

^  p"**  Que  rAmplîatîon  ne  p^ut  être  requife  paf 
tm  oppôfant  après  le  congé  d'adjuger,  fuivant 
un  jugement  du  a8  février  i72(î;  maïs  que  cette 
reftriftion  ne  doit  pas  avoir  lieu  contre  le  fai* 
lîflant ,  à  moins  qu*il  n'en  ufiit  ainfi  pour? 
favorifer  le  fàifi ,  en  reculant  fe  décret  dexoncert 
Wec  lui. 

îo**.  Que  Tappel  n'arrête  pas  plus  \tt  criées 
de  rAmplîatîon  que  celles  de  la  (aifie  princîpateé 
^  11^  Que  rAmpliation  ne  peut  être  atiit  frais 
ida  creanciei: ,  fous  prét^xt^  ^ue  \%%  bi«Q$  de  % 
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))remière  faifie  étoîent  fuffifam  poiir  payer  , 
^quoique  Huet  enfeigne  auflî  le  contraire* 

12^.  Que  la  faifie  par  Ampliation  ne  fe  peut 
£iîré  que  des  biens  fujets  à  1^  juridlâion  où  fe 
pourfmt  la  faifie  principale. 

13^  Enfin  que  Tufage  eft  néanmoins  de  crier 

})ar  Ampliation  en  la  fénéchauiTée  de  la  Rochelle, 
es  biens  (îtués  dans  Tétendue  du  bailliage  do 
Rochefort,  parcîe  qu'il  n'y  a  proprement  qu^une 
fénéchauiTé  dans  la  province  ,  dont  le  premier 
juge  eft  celui  de  la  Rochelle» 

Je  ne  fais  fi  la  féconde  &  la  neuvième  de  ces 
dédiions  ne  fouâriroient  pas  de  ditiiculté. 

Le  texte  de  la  coutume  paroit  formel  pour  la 
Déceifît^  de  la  requifition  de  TAmpliation  ;  il 
paroît  même  donner  le  nom  d' Ampliation  au 
}ugement  ou  à  l'ordonnance  qui  autorife  les 
iu>uveUes  criées  ,  &  Ton  (ait  que  les  formalités 
font  de  rigueur  dans  cette  matière. 
•  On  ne  voit  pas  non  plus  pourquoi  le  créancier 
faiGifant  pourroit  recourir  à  l'Ampliation  de 
criées  plutôt  que  les.oppofans,  quand  le  congé 
d'adjuger  a  été  donné. 

(  /Irticle  de  M.  Garran  DJB  Covlon  ^ 
avocat  au  parlement.  ) 

AMPLIÇR.  Un  titre  cité  dans  fa  nouvelle 
édition  de  du  Cange  ,  au  nK)t  pms^enetarius , 
prouve  que  celui  à*Amplier  a  été  dit  autrefois 
pour  courtier.^  Clerici ,  y  el^-il  dit ,  nefint  camp* 

»  Jores mc^proxenetœ^^  qui  vulgariter  dicuntur, 

n?  curtiers  vel  Ampliers  35,  (  G*  D.  C.  ) 

AMURÉES.  C'eft  ainfi,  dit  Ménagé,  qu'on 
appeloit  des  religieufes  reilerrées  étroitement  & 
foieirméesde  l^utes  moitiés,  {l  y  a^ncorçt^uni 
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couvent  de  Jacobines  à  Rouen  qu'on  appelle  lei 
jimurics.  Amurées  eft  dit  pour  emmurées  »  c*eft^ 
dire^ murUcinSa oc detemœ  (G»  D.C.) 

ANCESSEUR,  ANCESSOR  ,  ANCK- 
SEUR  ,  ANCHESSERIE  &  ANCHKERIE. 
Les  trois  premiers  de  ces  mots  ont  été  employa 
autrefois  pour  déiîgner  un  ancêtre  ou  un  atcen-- 
dam  ^  &  les  deux  derniers  ^  pour  indiquer 
Vextraâion  ou  Tancienneté  de  la  famille  ,  8c 
snéme  une  fucceflion. 

-  On  a  dit  dans  le  premier  fens  bonne  Anchef- 
feru^  haute  Anchejferie  ,  pour  cantâérifer  une 
ancienne  maifon* 

La  traduâion  de  la  charte  de  commime  d'Ab^ 
beville  »  de  Tan  1184  ^  dit  dans  le  fécond  fens. 
ce  Se  à  aucuns  des  jurés  francs  fiés  foit  venus  par 
f3  droit  de  Anehiffene  au  par  mariage  3>»  L*ori-* 
ginal  latin  de  la  même  charte  rend  ces  mots  par 
ceiXK'CÏ^jureJucceJjlîonis,  vel  per  matrimomum. 
Voyez  le  gloflkrium  novum  de  don  Carpentier^ 
au  mot  Anceflbr.  (  G*  D.  C.  ) 

ANCIEN.  Terme  employé  dans  lescoutumet 
de  Lorraine,  de  Bourgogne  &de  Franche-Comté, 
pour  défigner  les  biens  que  d*autres  coutumes 
appellent  avitins^  papoux ,  patrimoniaux.  Se 
que  la  plupart  qualifient  de  propres. 

Nous  n'entrerons  dans  aucun  détail  fur  cette 
matière  par  rapport  à  la  Lorraine  :  on  peut  voir 
ce  qu'en  a  dit  M.  de  Rogéville,  confeiller  au 
parlement  delNancy ,  dans  Taddition  à  Tarticlo 
Succession. 

Mais  poiu*  le  duché  de  Bourgogne  &  la 
jFjKinçhe-Comtét  il  fe  préfente  plufieurs^  faces 
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ious  lefquélieâ  il  faut  examîhef  la  matière  dei 
.Anciens.  Nous  en  parlerons  donc  i 
l^  Par  rapport  atix  fucceàîonSé 
a^  Par  rapport  au  retrait  lignagef* 
3°.  Par  rapport  à  la  côïiimunautè  coiijugaîè 
^^  Par  rapport  au  dôuaîré. 
y**.  Nous  finirons  par  Texamen  deis  principes 
ïcçus  dans  les  provinces  dotat  il  s*agit ,  relative-* 
ment  aux  AnciinsfiSifs^ 

$.  I^*%  Des  AncUrtsenfucceJlJiojté  • 

Dans  la  F^ranclie-Comt^ ,  dît  Dunod  ev^  fôli 
traité  du  retrait  lignager ,  chapitre  a ,  ce  Ton 
to  n'éftime  Anciens  que  les  biens  de  ligne  qui  * 
))  viennent  de  la  fouche  commune  du  défunt  & 
to  de  celui  qui  prétend  (uccédef  i>. 

Raviot,  fur  Perkr,  queftion  ^47,  n,  20,  dit  la 
toême  chofe  par  rapport  au  duchéde  Bourgogne* 
xt  Le  grand  principe  fur  lequel  la  fucceflîon  aux 
î»>  héritages  fe  règle  &  fe  décide  en  Bourgogne  > 
^y  c*eftqu*ils  appartiennent  &  qu*ils  font  déférés 
9>  aux  plus  proches  parens  iffus  du  trône  coni-^ 
i>  mim  ;  ce  tronc  comiftun  ,  c*eft  Tafcendant 
î»  commun ,  qui  le  ptemier  ayant  acquis  (  ou  pot 
»>  fédé  >rhéf  itage ,  Faurôit  tratifmis  à  fa  pDftérité  ; 
^  &  voici  ce  qui  fait  parïni  nous  un  Ancien  en 
»  Jucujjion^  au  lieu  que  la  plupart  des  coutumes 
))  n'exigent  point  tette  defcendance  du  tronc 
»  conunun  ou  poflèiïêur  de  Théritage  :  il  fuflît 
»  dans  ces  coutumes  ^ouf  former  un  propre 
«>  ou  Ancien  en  fucceluon  »  que  l'héritage  ait 
to  Eût   fouche  dans    la   ligne  ^  (ans  qu^il  foilf 
•>  nécefîsdre  quil  provienne  en  dîreâe  de  Taf-* 
Supplém,  Tome  U.  F, 
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,>o  cendant  commun ,  &  au  parent  qui  fiiccide^  Sc 

'>3  au  parent  auquel  il  fuccèdç  »• 

Taifand,  fur  Tarticle  17  du  titre  7  de  la  cou- 
tume deBourgogne^  rend  encore  plus  Tenfibie  le 
véritable  caradère  des  Anciens,  ce  Pour  faire 
31  qu'un  héritage  foît  Ancien  en  fucceflipn  , 
33  dît-Jl ,  &  qu*il  foit  Ancien  paterneloù  maternel, 
33  il  faut  qu'il  foit  venu  par  fucceffion  en  ligne 
*î)3  dîredede  celui  duquel  on  eft  iflii,  avec  celi^ 
33  auquel  on  prétend  fuccéder  par  la  même  ligne  5 
33  il  faut  qu  il  ait  fait  fguche  en  direâe  :  cela 
35  veut»  dire,  qu'il  vienne  de  pèfe  eil  fils  par  la 
33  ligne  direde ,  &  qu'ils  y  aient  fuccédé  l'un 
3J  aprèi  l'autre  ;  ce  4ui  eft  exprimé  par  ces  mots 
33  du  préfent  article ,  lig;ne  du  tronc  de  laqueUc 
33  ils  font  ijjus  ••..»,  parce  que  le  père  &  le 
33  fils  tirent  leur  origine  de  celui  qui  a  acquis 
33  l'héritage  ^  &  il  Êiut  y  remonter  pour  favôîr 
33  s'ils  en  fontiflus[;de  fort^  que  pour  fuccéder 
33  à  un  héritage  Ancien ,  il  faut  être  parent  , 
33  tant  de  celfl  en  la  perfonne  duquel  l'héritage 
33  commence  à  faire  tronc  ou  fouche,  que  de 
.  33  celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit  $  car  fi  on 
33  n'eft  pas  parent  de  l'un  &  de  l'autre^  l'héritage 
33  n'eft  pas  Ancien ,  &  l'on  ne  peut  y  fiiccéder  : 
33  en  un  mot  ^  il  faut  être  défcendu  en  droite 
33  ligne  de  celui  duquel  vieirt  l'héritage;  tt  qu'an 
33  appelle  être  defcendu  du  tjfonc  conumm  >3. 

On  trouvera  fous  les  piots  Païbrna  ^AXEitNiS, 
partie,  2,  §•  3  ,  &  Pjropiies,  feâion  2 ,  qûeft.  i , 
des  autorités  qui  juôifient  parfaitement  ces 
définitions  ;  &  l'on  peut  y  ajouter  l'eoquétc  par 
turbes  ,  du  21  août  lySi ,  qui  eft  rapportée 
par JVI.  le  préfident  fiouhieir^  tome  i  ^  pages  100 
&  fuivantest 


Digitized 


byGoogk 


Ôifl  '  dîuîngue  ,  fuivant  tous  les  auteui^s  de 
feourgogtie,  trois  fortes  d'Anciens  en  fucceflîon^ 
l'Ancien  naiiEint  ,  l'Ancien  qui  a  fait  troûc  & 
l'Ancien  qui  a  fait  double  tronc. 

ce  L'Ancien  naiffaht  (  dit  Taifand^  ^î^rey  ^ 
5>  ^ticle  14,  notei3)eft  t)ropreînent  f acquêt 
i»  fait  par  le  père  ;  car  ceux  qui  commencent 
à>  d*êtr€  Anciens ,  foht  ceux  que  le  père  qUi  les 
^  a  acquis  laifle  par  fucceflion  à  fes  ehfans ,  & 
35  qui  font  Anciens  en  (ucceflîon  entre  les  frères 
^?  éc  foèurs  germaiiis  feulement ,  parce  que  ces 
»  Anciens  viennent  de  leur  père,4ui  eft  leuif 
i>  tronc  commun.  Cette  forte  d'Anciens  s^appelle^ 
a  en  quelques  coutumes  de  5*rance  ,  propre 
»  nàifjéuit^  c*eflr-à^re ,  qui  comihence  de  prendra 
iï  la  qualité  d'Ancieni 

33  Les  Anciens  paternels  ayant  fait  trt)hc,  font 
i>  les  héritages  Anci^  qui  viennent  du  tronc 
»  Ancien ,  qui  eft  l'aïeuU  Ce  font  ceux  qu'on 
»  appeQe  hona  gentiptia ,  qui  font  Anciens  au5d 
à>  oncles  ,  tantes  5  neveux  &  doufins  germainsà 

»  L'Ancien  ayant  fak  double  tronc  eft  celui 
ib  qui,  venant  du  bifaïeul^  a  fait  tronc  au  père  & 
»  deux  fois  tronc  au  fils.  Cet  Ancien  étoit  un 
à»  acquêt  au  bilaïeuî,  un  propre  naiflatat  à  l'aïeul^ 
^  un  propre  ayant  fait  tronc  au  père,  &  un 
y>  Ancien  ayant  fait  double  tronc  au  fils;  &  païf 
^i  confisquent  il  eft  Ancien  aux  grands-oncles  & 
^  ajLix  coufins iflus  de  germains,  comme  venant 
â>  du  même  tronc  commun  duquel  ils  font  tou$ 
3j  defcendus  ^  qui  eft  le  bîfaïeul  an 

Cette  dîvifîondés  Anciens  aide  fingulîérement 
à  fentir  quel  genre  de  parenté  eft  néceflaire  dans; 
U$  coutumes  dont  il  elt  queftion^  pour  fucfi^d^ 
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â  un  Immeuble  au  préjudice  de  Théntler  le  {>fu^ 

proche  en  degré. 

Ceft  ce  que  Taifand  va  encore  nous  expli- 
quer: ce  le  père  ou  la  mère,  dit-il,  ne  fuccède 
^y  pas  au  propre  naiflant,  qui  eft  un  acquêt  fait 
a>  par  l'un  ou  par  Tautre,  &  qui  eft  échu  par  fuc- 
97  cef&on  à  Tettfant ,  quand  ils  viennent  a  la  fuc- 
5>  ceffion  de  cet  enfant  avec  les  frères  &  fœurg 
53  germains  (i)  ;  mais  ils  y  âiccèdent  pour  le 
?5  tout ,  à  Texclufion  des  autres  collatéraux* 

3>  Et  quant  axix  héritages  ayant  fait  tronc  & 
w  double  tronc ,  ils  n*y  ihaccèdent  pas,  ni  avçc 
»  les  frères  &  fœurs  germains,  ni  avec  les  auti'es 
J3  collatéraux,  lorfque  les  héritages  defcendent 
w  du  tronc  commun,  duquel  le  défunt  &  fes  - 
33  collatéraux  qui  prétendent  lui  fuccéder  ,  font 

33     îfluS   33. 

On  conçoit  bien,  d%près  tous  ces  détails, 
qu'il  n*eft  pas  néceflaire ,  pour  qu'un  immeuble 
foit  réputé  Ancien,  que  la  perfonne  enjtre  les 
mains  de  qui  il  fe  trouve  Tait  recueilli  par  fuc- 
ceflîon  dîrede  ;  quand  elle  Tauroit  hérité  d*un 
collatéral  j  dès  qu'il  exifte  après  la  mort  un  def- 
Cendant  d'un  tronc  commun  par  lequel  ce  bien 
eft  paffé,  c'eft  tout  ce 'qu'il  faut  pour  donner 
à  celui-ci  le  droit  excluCf  de  le  réclamer.  C'eft 

frécifément  ce  que  nous  enfeigne  Raviot  fur 
erier,  queft.  221 ,  n.  11.  «  Par  arrêt  rendu  au 
D3,  rapport  de  M.  Lomeau  ,le  28  novembre  1684^ 
33*^  dit-il ,  le  parlement  de  Dijon  a  jugé ....  que 
a»  le  fonds  provenu  du  tronc  commun  étoit  ré- 

(1)  C'eft  en  effet  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  des  a 
août  1610  &  Il  j'iOTier  16x3  ^rapportés  par  le  nème, 
«otc  6, 
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k  pufé  Ancien  en  h  fucceifion  de  celui  qui  en 
35  était  le  dernier  pofleâeur ,  quoiqu'il  lui  fût 
91  échu  par  fucceflion  collatérale  »• 

£n  Bourgogne ,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  coutumes ,  on  tient  pour  maxime  quç  la 
donation  faite  à  un  héritiar  préfomptif  en  colla-^ 
térale  d^un  bien  qui  tenoit  nature  d'acquêt  au 
donateur,  ne  forme  également  qu'un  acquêt 
dans  la  perfonne  du  donataire.  Mais  la  juri(pru« 
dence  de  cette  province  diffère  du  droit  com^ 
mun  dès  pays  coutumiers,  relativement  aux  bieni^ 
qui  étoient  poiTédés  comme  Anciens  par  le  do- 
nateur (I) ,  &  Ton  V  juge  conftanmient  que  la 
«donation  qui  en  eft  faite  au  collatéral  le  plus 
habile  à  y  fuccéder  leur  conferve  la  qualité 
d'Anciens. 

Ravîot  fur  Perîer ,  tome  i-,  page  28  des  ad^ 
dînons  y  en  rapporte  trois  arrêts  remarquables. 

Voici  Tefpèce  du  premier.  Guy-Anne  le  Gendre 
avoit  donné  entre-vifs  à  Bernard  le  Gendre  fou 
neuveu,  plufieurs  fonds,  dont  les  uns  étoient 
acquêts,  &  les  autres  Anciens  &  provenans 
d'un  tronc  commun  à  la  donatrice  &  au  donataire. 
Bernard  le  Gendre  mourut ,  &  lâifla  un  fils  qui 
décéda  peu' de  tems  après  :  queftion  de  fav«ir  à 
qui  devoit  appartenir  les  biens  donnés  par  Guy-» 
Anne  le  Gendjre.  L'héritier  paternel  les  récla- 
moit  tous  ;  les  acquêts ,  comme  prétenduement 
ftîpulés  propres  par  le  contrat  de  mariage  de 
Bernard  le  Gendre,&  les  Anciens  ^^  comme  ayant 
conferve  dans  la  main  de  celui-ci  la  qualité  qu'ib 
avoient  dans  celle  du  donateur*  Par  arrêt  du  7 

(i\  Voyez  l*arncle  Propre,  (jpft.  2,  <^neft.  3, 
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janvier  *1^P7,  le  parlement  de  Dijon"  déboutai 
rhéritièr  paternel  de  fà  prétention  aux  premiers  % 
.mais  il  le  maintint  en  même-rtems  ce  dsmsla  pof« 
^  féffion  &  jouiiTance  des  fonds  donnés  par 
?>  Guyr Anne-Bernard ,  i  Bernard  le  Qendre  ton 
33  neveu ,  provenant  du  tronc  commun  ,  $ç  quQ 
?3  Guy- Anne  Iç  Gendres  avqit  r^iieillis  par  fuc-i 
»3  ceifion  55, 

liC  fécond  arrêt  eft  du  ^3  août  1703*  Çhré-^. 
tien  Montchinet  étôit  mort  fans  teftament  j  U 
Jaifrpit  des  héritiers  de  deux  branches ,  les  Heurs 
Bigame,  coufins  germains  du  côté  maternel ,  8^ 
JÎVlarie  I^mbry,  cQufîne  germaine  du  côté  ma-? 
ternel  :  il  y  avoit  dans  la  fucceflîon  deux  do-»^ 
înaines  que  çelle-çji  foutenoit  faire  partie  de$ 
Anciens  maternels ,  auxquels  elle  étoît  feule  ap-» 
pelée  p^  la  loi  ^  Tun  de  ces  domaines  avoit  été 
donné  à  caufe  de  mort  à  Chrétien  Mbntchînet 
par  Charles  de  Bully  fbn oncle  maternel, qui  Iq 
itenoit  de  Claude  de  Bufly,  aieul  commun  de 
^arîe  Lambry  &  de  Chrétien  Montchinet  ;  Tautre 
lui  avoit  été  tranfmis  par  donation  entre-vifs  de 
Marie  Bufly  fa  tante ,  du  même  côté  maternel, 
l»es  héritiers  paternels  de  Chrétien  Montchinet, 
prétendoient  que  ces  deux  domaine^  étoîent  ac-r 
qucts  dans  la  fucceflîon ,  p^irce,  qu*ils  lui  étoient 
parvenus  p^r  le  canal  de  ces  donations  ,  quî^, 
félon  eux ,  en  avoient  changé  la*  nature.  Les  ar- 
^)îtres  avoient  décidé  que  le  dpmaine  donné  ^ 
çaufède  mort  avoit  conservé  fa  qualité  d'Ancien  jj 
Çc  que  celui  qui  avoit  été  donné  entre- vifs  Tavoit 

})erdue,  Appel  de  pw  &  d'autre,  Par  Parrêt  cité, 
a  fèntence  a  été  confirmée  fur  le  premier  point, 
Çc  infirmée  fur  le  fécond  :  ainfi,  ait  Raviot,  qu| 
%YQ\t  ççrît  dans  cette  çaufe  pour  M^Mrie  l^iaxiibiy  j|' 
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U  fetîug?  îcc  que  la:  donation  mémo  ^tre-vîfs 
>i>  confervoit  la  qualité  du  fonds  5*.         * 
.   Le  troUîème  arrêt  a  éi^é  rendu  le.  i^  Cévrlef 
1734,  ^^^^  ^  fucceffion  de  Charles  d^la  Beaume  : 
il  s'agifToIt  de  favok  à  qui  devoit  appartenir  la 
terre  d'Etais.  Le  marquis  de  Villcdoncy  &  con- 
forts étaient  les  plus  proches  parens  ;  mais  la  terre 
provenoit  du  tronc  commun  de  la  comtefle  du 
Hugues  &  conforts ,  qui  ^toit  Etienne  de  la 
Beaume  :.  elle  étoît  parvenue  à  George  de  la- 
Beaume ,  Tun  de  fes  fib  ,par  la  renopcîation  que 
Joachim  delà  Beaume,  fon  autre  ftb,  y  avoit 
feitc   en  fa  faveur  par  afte  du  ap  novembre 
iS6f  9  moyennant  une  fommede  14000  livres 
que  le  premier  s'étoit  obHgé  de  payer  à  fes  deux 
fœurs.  On  prétendoit  que  cet  aâe  avoit  changé 
U  nature  de  cette  terre  ,&<}u'étant  devenue  àc-: 
quêt  dans  ta  perfonne  de  Qeorge  de  k  Beaume  ^ 
elle  ne  pouvoit  plus  être  uii  Ancien  pour  la  corn- 
teife  du  Hugues  êc  conforts,  qui  n'étoient  pas 
defcendus  de  èeluiK:lr  Cen*étoitpastout;  Chrif» 
tiyphe  de  la  Beaume ,  poffeffeur  die  cette  terre  en 
xjio  ^en  avoit  fait  donationà  Charles  fonfrère # 
♦à  la  charge  de  payer  fa  rançon  9  en  cas  qu'il  fût 
pris  par  les  infidèles  dans  les  courfes  qu'il  alloit 
feire  fur  eux  en  qualité  de  chevalier  de  Tordre 
de  Malte,  auquel  ilallôit  s^attacher  par  des  vceux 
irrévocables.  On  prétendoit  encore  que  cette 
donation  avoit  fait  changer  de  nature  à  ht  terre 
d'Etais  :  ce  Mais,  dit  Raviot ,  le  contraire  fut  jugé 
»  par  f  arrêt  tout'tf  une  voix  ». 

Nous  établiifons  à  ^article  Propre:^  feâioft 
2 , .  qoeftion  1  y  i.  que  dans  le  doute,  tm  bien  eft 
réputé  acquêt;  c'-eft  auflSr -b  jurifprudence  du 
parlement  de  Dijon,  u  lia  qu^ioa,  dit  Raviot , 
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y^  tom.  2 ,  page  ypy ,  fut  jugée  àPaucfience  pu-' 
?>  blique  le  il  août  i5pQ, entre  Jeanne  Garço» 
^  &  LouU  Malherbe  fon  fils  :  celui-ci  dîfoit  à 
^  fa  mère,  qui  étoît  remariée,  &  dont  par  con-- 
yy  féquent  la  caufe  étoît  odieufe ,  qu -elle  avoit  en 
»  fa  puiflànce  &  qu*elle  fupprîmoit  les  titres  par 
33  lefquels  il  auroît  pu  prouver  les  Anciens  de 
aj  fon.  père  ,&  leur  conhftance ,  mais  il  ne  prou-» 
^  voit  pointée  qu*il  allé^uoit^  il  ftit  débouté  & 
sp  C9îidamné>5t 

5.  II,  De^  Anciens' en  retrak  Ugnager^ 

Aflèz  régulièrement  le  retrait  lignager  imite 
la  fucceffion  \  comme  il  en  prévient  les  eflFeits  pai? 
rapport  à  la  qualité  de  pçopres,  il  devroît  auflî 
en  fùivre  les  règles  à  cet  égard  ;  mais  l\ifage  en 
^,  difpofé  autrement  dans  les  deux  Bourgognes  n 
comme  dans  beaucoup  d^autres  provinces. 

Nous  venons  devoir  que  dans  les  deux  Bour-% 
gogries  un  héritagç  p*eft  réputé  Ancien  en  fuc-i 
ceffion,  qu'autant  qu'il  a  paiTé  par  un  trono 
commun  àxelui  qui  fuccède ,  &  à  celui  de  la  fuc-i 
ceffion  dont  il  s'agit  x  txk  rçtrait>  lignager,  c'eft 
toute  autre  chofe. 

Ecoutons  d'abord  ce  que  Dunod  (i)  nous  dît 
îà-deflus  relativement  à  la  Franche  t  Comté  s 
«ic  II  fufiit,  pour  que  les  biens  foient  Anciens  en 
>  retrait  parmi  nous  ,que  le  vendeur  ne  les  ait 
a>  pasac<iuis,  &  quHls  lui  viennent  dHm  4e  fea 
^  parens,  fbit  en  ligneMîreâe,  foît  en  ligne 
*3  collatérale  î  ainfî ,  un  parent  du  vendeur  du 
»  coté  maternel  peut  retraire  les  héritages  que 
w  1q  vçndeiir  ^  çuç  dç  fan  pèr^  ou  de  quelqy^t 

.  (î)  Twité  4tt  retrait  lignager ,  chjp.  ^ 
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^  autre  pareftt  du  côté  maternel.  Cette  dîfpo- 
j>>  fitîon  de  notre  coutume,. qui  a  voulu  appa-> 
3j  remment  éviter  la  difcuffion  fur  Torigine  de« 
3?  biens  en  matière. de  retrait,  &  y  fait  appeler 
n  les  parens  en  général,  con^me  ils  le  font  à  la 
»  fucceflion  par  le  droit  romain ,  me  paroît  être 
»  une  imperteftion,  parce  qu*elle  donne  à  ce 
>ï  droit  une  trop  grande  étendue ,  &  qu*elle  fort 
>?  du  véritable  motif  qui  Ta  fait  introduire  :  c'eft 
33  pourquoi  on  a  d'abord  eu  peine  à  s'y  rendre 
3>  fur  ce  point  ;  cependant  elle  a  été  foutenue  par, 
3?  la  juriiprudence  des  arrêts ,  car  le  comte  de 
3?  Sainte-Croix  ayant  vendu  un  domaine  dont  il 
33  avoirhéritédelatantepaternelle,quienavoit 
33  fait  l'acquifîtion ,  madame  d'Efvans,  fa  coufine 
3>  du  côté  piaternel,  le  retira  ;  on  lui  oppofa 
33  qu'elle  ne  defcendoit  pa^  de  la  perfonne  qui 
3>  avoit  mis  les  biens  dans  la  famille,  &  qu'elle? 
3»  n'étoit  pas  même  parente  au  vendeur  du  côté 
3?  de  l'Ancien  poflefleur  ;  mais  le  retrait  fut  jugé 
3?  valable,  de  l'avis  des  chambres,  par  arrêt  du 
23  2p  Jiovembre  i686.  M.  Jobelot  dit  que  la 
3?  mcmechofe  avoit  été  jugée  le  4,  août  i68q..  ,; 
3>  &  M.  Boguet ,  fur  l'article  i  du  titre  des 
33  r^^/wiVj,  qu'elle  l'avoit  déjà  été  en  lyy^  33. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Retrait  lt- 
GNAGER,  feâion  4,  §.  I ,  queftîon  2  9  que  telle 
eftauffilajurifprudençç  du  duché  de  Bourgogne* 
Mais,  dans  l'une  comme  dans  l'autre  province^ 
doit-on  regarder  comme  Ancien  en  retrait  uix. 
immeuble  qu'un  fils  tient  à  titre  de  donation  en 
avancement  d'hoirie  de  fon  père  qui  en  avoit 
|àit  l'acquifîtion?  L'affirmative  ne  fouffrant  nulle 
lii$çiUtç  4ans  le  droit  commun ,  il  faudroit ,  pouc 
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ptiendre  un  parti  contraire  dans  les  coutème^" 
dont  nous  parlons ,  qu*elles  y  condutfent  par 
quelques  difpofitions ,  finon  exprefles ,  du  moins 
implicites  ;  &  c*eû  ce  qu'elles  ne  font  pas.  Rien 
tiepeut  donc  empêcher, que  le  retrait  n*ait  lieu^ 
dans  le  caspropofé  :  auffi  en  a-t-il  été  ainfi  jugé 
par  arrêt  clu  parlement  de  Dijon ,  du  24.  mars 
1670,  rapporté  par  Perier ,  queft.  84  r'un  père 
ayant  acquis  un  nérîtage,  en  avoit  fait  donation 
à  fon  fils ,  qui  enfuîte  Tavoit  vendu.  Dans  Tannée 
de  Taliénation ,  le  fils  du  vendeur  en  forma  le 
reti-ait  :  on  lui  foutînt  qu*il  hV  étoit  pas  rece- 
vable,  parce  que  le  bien,  difoit-on,  étoit  un 
acquêt  ;  mais  par  fentence  de  la  mairie  de  Dijon, 
confirmée  par  Tarrêt  cité,  le  retraitluifut  adjugé. 
-  On  avoit  précédemment  décidé  la  même  chofe 
pour  un  bien  donné  .en  collatérale.  Barthèlemî 
Çuarré  avoit  acheté  une  portion  de  maifon  fituée 
â  Dijon  ;  il  avoit  enfuite  fait  un  teftament ,  par 
lequel  il  la  laifïbit,  avec  toute  fon  hérédité,  à 
Ifaac  Quarré  fon  frère  :  celui-ci  Tavoit  vendue  au 
nommé  Jatques  Arnaud? &  c'étoit  contre  cette 
vente  qu'on  intentoit  Tadion  eh  retrait  ligna- 
ger.  L'acquéreur  fe  défendoît ,  en  difant  :  c<  que 
»  la  maifon  avoit  été  un  acquêt  à  Ifaac  Quarré 
»  (  yendt\xr  )  ;  que  ne  provenjant  pas  <le  la  ligne 
»  direâe,  mais  de  la  ligne  collatérale,  elle  n'é- 
^  toit  pas  un  Ancien  35.  Néanmoins ,  par  arrêt 
du  ai  juin  1646,  il  fut  jugé  qu'elle  étoit  fu jette 
à  retrait. 

Cet  arrêt  renferme  deux  décidons  également 
importantes  ;  la  première,  qu'en  Bourgogne,  le 
fonds  ce  qui  vient  d'un  collatéral  ne  laifie  pas 
o>  d'être  Ancien  en  retrait ,  de  même  que  s'il  ve- 
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>  noît  d'an  afcendant  (i>  33;  la  féconde  ,  qu*en 
cette,  matière  la  donation  à  caufe  de  mort ,  qui 
eft  faite  à  un  héritier  préfomptif  en  collatérale, 
fait  des  Anciens  conune  la  fucceflion  ab  in-- 
ujlat. 

On  a  fait  voir  à  Partîcle  Retrait  ltgnager, 
feftion  2 ,  §.  2 ,  clafle  i ,  quç  dans  la  plupart  des 
coutumes  du  royaume  le  bien  vendu  à  un  lîgnager 
j)ar  celui  à  qui  il  étoit  propre  .conferve  cette 
qualité  par  rapppdrt  au  retrait.  Cette  maxime 
eft  aufli  reçue  dans  les  deux  Bourgognes  :  <c  Un 
'  p  frère  (dit  Dunod  à  Pendroit  déjà  cité  )  ayant 
i»3  achetç  de  fon  frère  un  héritage  Ancien  au 
•>y  vendeur,  &  Tacheteur  l'ayant  vendu  après 
w  vingt  ans  de  poflelîion ,  le  fils  du  premier 
?>  vendeur  fut  admis  au  retrait  fur  cette  féconde 
P  aliénation ,  par  arrêt  du  14  février  i6o8.  On 
M  la  jugé  de  même  le  22  mars  1667 , . . .  On  a 
aa  auffi  jugé  aux  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Oli- 
35  vet  jle  30 août  1714,  queThéritage  acquis  par 
p  un  parent  qui  n*étoit  pas  fucceflîble,  parcf^ 
?3  quiin*étoîtparent duvendeur qu*auquatrièm$L 
?>  degré ,  déméuroît  fujet  au  rçtr^t  en  cas  d*a^ 
'>j  liénation  par  ce  nouvel  acquéreur.  —  L*on  a 
?^  encore  paffé  plus  loin  fur  cette  queftion  j  car 
>>  un  parent  ayant  acheté  par  décret  les  biens 
>>  Anciens  de  ion  parent ,  &  les  ayant  revendus^ 
'»>  il  fut  dit  que  le  décret  ne  purgeant  que  les 
?5  les  hypothèques ,  &  ne  changeant  pas  la  qua-^ 
?>  lité  ats  biens,  ceux-ci  étoîent  demeurés  An- 
^  ciens  $c  fu)#ts  au  retrait ,  quoique  nous  ayoni 
I?  un  article  de  coutume  qui  exclut  le  retrait 

^i)  Jaifa^d;^  %  Boargogne,  tit.  10,  art.  t,  n*.  9/  ^* 
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»  lîgnager  de^  ventes  par  décret;  L'arrêt  eftdtf 
»  21  feptembre  1625  jj* 

$•  nL  Des  Anciens  de  communcaué. 

On  vient  de  voir  .que  les  Anciens  de  retrait', 
tfont  rien  de  commun  avçc  les  Anciens  de  fuc- 
ceffion»  Nous  devops  ajouter  ici  que  les  uns  & 
les  autres  n*ont  aucun  trait  de  reffemblance  avec 
les  Anciens  de  communauté. 

En  effet,  pourqu*un  bien  ait  cette  dernière 
qualité,  il  faut  qu*il  ne  vienne  pas  d*un  tronc 
commun ,  comme  lorfqu*iI  s*agît  de  fucceffion  , 
nî  que  le  poflefleur  en  foit  redevable  à  un  titre 
liéréditaire,  quel  qu*il  foit,  comme  en  matière  de 
lietraît  lîgnager,  mais  fimplement  qu*il  ait  été 
acquit  par  Tun,  ou  Tautre  des  conjoints  avaût  le 
^narîage.' 

I  Et  il  eft  à  remarquer  qu*à  cet  égard  la  coutume 
(de  Bourgogne  répute  immeubles  les  rentes  cons- 
tituées; en  forte  qu^elles  font  paflîbles  de  la  qua- 
Kté  d'Anciens  de  conîmun^uté.  C^eft  la  remarque 
lie  Taifand,  titre  5 ,  article  2,  n.  4.  çc  Quoi- 
»  qu'elles  foîent  proprement  meubles ,  dit-il , 
y>  elles  font  pourtant  réputées  immeubles  à  Té- 
a>  gard  de  la  fociété  conjugale  feulement ,  de 
»  manière  que,  foit  qu'elles  foient  acquifes  par 
»  Tun  des  mariés  avant  le  mariage,  ou  qu'elles 
»  leur  foient  venues  par  fucceffion  en  ligne  dî- 
y>  rcâQy  elles  n'entrent  pas  dans  la  com'mu- 
»  nauté^î, 

C'eft  une  grande  queftion  en  Bourgogne,  C 
les  fucceffions  qui  échoient  &  les  donations  qui 
font  faîtes  pendant  le  mariage  à  l'un  des  époux 
du  chef  de  perfonnes  dont  U  étoit  héritier  ap- 
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plâtrent  9  forment  pour  lui  des  Anciens  de  coiii«- 
munauté  ^on  s**û  eft  tenu  de  les  partager  avec  fod 
conjoint* 

Pour  fimpllfier  cette  queftion ,  dlftlnguons  les 
cas  dans  lefquels  elle  peut  fe  préfenter. 

S*agit-il  aune  fucceffion  direâe  ?  Tous  ks 
auteurs  de  Bourgogne  conviennent  que  les  im- 
meubles qu'elle  embraile  ne  tombent  pas  en  coin* 
munauté  ;  &  il  en  eft  inconteftablement  de  même 
des  donations  faites  par  un  afcendant  â  fon  fils 
ou  petit-fils. 

S'agît-ii  d'une  fuccefCon  échue  en  collatérale  ? 
Sous-diftingupns  : 

Ou  rinuneuble  compris  dans  la  fucceflionpro* 
vient  de  l'afcendant  de  Tun  des  époux  ^  ou  non. 

Au  premier  cas ,  Raviot ,  fur  Perier,  queftioa 
1143  9  n«  Il  ^  décide  que  Pimmeuble  conferve  ht 
quaUté  d'Ancien  à  Tégard  de  la  fociété  conju- 
gale ;  &  voici  fa  raifon.  «  C'eft ,  dit-il,  que  notre 

a>  coutume  eft  de  celles  qui approchent  des 

»>  fouchères  ;  fon  grand  objet  eft  de  confervec 
»  les  fonds  dans  la  defcendance  &  la*  génération 
a>  de  celui  qui  les  a  poffédés  :  il  ne  faut,  pour  en 
*>  être  perfuadé,  que  confulter  cette  coutume, 
^  titre  des  fucceffions,  art.  14.  &  17.  Ainfi,^  en 
»  fe  conformant  à  refprit  de  cette  loi  munici-i 
^  pale,  qui  a  voulu  maintenir  les  Anciens  de 
»  louche ,  il  femble  qute  ces  héritages  ne  perdent 
^  pas  leur  qualité  naturelle  par  Técnute  d'une  fuc- 
»  ceifion  collatérale  dans  la  communauté,à  moins 
^  qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire  ,  &  par 
»  laquelle  ii  foit  dérogé  à  ce  plan  général  de  la 
»  coutume)). 

U  faudroit  dire  la  même  chofe  de  la  donation 
$[u'un  çolktéral  feroit  à  T^  des  conjoints  d*ua 
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bieniH'dvehant  d^un  des  afcendans  du  (totiataîifév 
ii  Cette  donation ,  obferve  encore  Raviot,  n^ 
àj  chang  roît  point  la  nature  de  ce  fonds  Ancien^ 
te  &  il- le  feroit  toujours  en  communauté  <^  même 
^  dans  la  portion  à  laquelle  le  mairie  qui  fuccèd^ 
te  ne  (eroit  pas  fucceflîble,  (uîvant  qu'il  a  été 
te  jugé  pat  l  arrêt  des  Petracs  ^  du  a8  janviei 
te  lySl  * . . . ,  parce  que  le  donateur ,  en  ce  cas^ 
te  n^auroit  fait  que  confirmer  par  fa  dlfpofitioti 
te  le  droit  municipal,  dont  mée^  de  réunie 
te  les  fonds  Anciens  dans  la  même  famille  ;  &  on 
te  ne  doit  pas  croire ,  ians  des  elcpf^effîons  bien 
te  marquées ,  que  le  teflateur  ou  donateur  ait  eu 
te  une  autre  intention  que  celle  de  la  loi  »  ni  qu*il 
te  ait  voulu  en  détruire  le  fyftême  5^• 
Enfin,  eft-il  quéftiort  d*un  bien  qui,  n*ayanC 

£as  fait  tronc  j  parvient  à  un  conjoint,  foit  par 
L  donation  quie  lui  en  fait ,  (bit  par  la  (uccedioti 
.  que  lui  en  laiÂTe  un  collatéral  ?  C'eft  en  cela  qu'efb 
la  difficulté  ;  Se  c*eft'  fur  quoi  le  préfidœtBouhiec 
&  Raviot  (ont  partagés* 

Le  premier,  dans  une  des  diflertatîoiis  qu^il  s 
placées  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Bourgogne^ 
imprimée  en  1717,  prétend  que  les  immem)le# 
paryoïus  à  un  conjoint  par  l^une  ou  f  autre  voie^- 
ibnt  Anciens  de  communauté^  &  il  s'appuie  prin^ 
cipalement  fur  Tartide  ijp  des  cahiers  faits  en 
[tS^9  pour  là  réformatk»[i  de  cette  coutumeé 

Le  tecond  foutien  au  contraîi^  que  les  tûens*^ 
di  pareil  cas,  tombent  dans  la  communauté. 

Ses  autorités ,  rdbtÎDiemettc  amt  donatîoiis^ 
font,  i^  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  iïioi# 
de  feptembre  1626,  rendu  fur  un  procès  évoqué 
de  celui  de  Dijon  ;  a**,  un  arrêt  du  parlement  de 
pijon  même ,  du  »i  jaaviei:  i^^j }  i'^^  ua  autrQ 
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3xtêt  rendu  en  la  |fraûd*chambre  de  la  même 
cour,  le  21  août  171 6 ,  au  rapport  de  M,  Efpiard 
de  Vernot,  magiftrat  très-habile  &  très-expéri- 
menté* > 
Par  rapport  aux  fucceflions,,  Ratîct  invoque 
fur-tout  Farrét  du  7  mai  1675*  >  rapporté  par 
Taifand,  titre  4,  article  n^riote  7,  &  Perief, 
queft.  14.3.  Si  1  on  doutoit  que  cette  décifion  eût 
été  rendue  en  thèfe ,  il  fuffiroit  de  confulter  h 
Taifon  qu*en  donne  celui^ri  :  c«  M.  le  premier 
»  pt^dent  (ce  font  fes  termes)  m'a  dit  que  dans 
93  toutes  les  fuccettons  en  ligne  collatérale ,  •  .^ 
•s  les  biens étoient  réputés  acquêts^  &  entroient 
^  dans  la  communauté,  lorfqu'il  n'y  âvoit  point 
to  de  claufe$  dans  lei  contrats  de  mariage  qui  en 
99  difpoûUlènt  autrement  >n 

Il  faut  convenir ,  malgré  tout  le  refpea  dû  4 
tifte autorité  aufliprécife,  que  la  queftîon  fouffre 
difficulté  :  c*eft  par  le  droit  du  fang  que  le  fonds 
vient  à  Tundes  époux;  fon  conjoint  n'a  aucune 
part ,  &*  n'influe  nullement  dans  la  tranfmîflîoa 
oui  lui  en  eft  faite,  La  caufe  de  cette  tranfmif- 
non  eft  perfonnelle  ;  pourquoi  l'avantage  qui  en 
réfulte  feroit-il  commun  ?  &  pourquoi  le  coa- 
fondroit-ôix  dani  une  fociété  qui  fuppofe  un 
travail  &  une  induftrie  réciproque  de  la  part  des 
deux  aifociés? 

Raviot répond  «que les  conjoints  éprouvant 
»  run  &  l'autre  Ics-difgraces  de  la  vie,  qui  leur 
»  font  communes ,  il  faut  auflî  qu'ils  profitent' 
»  également  des  préfens  de  la  fortune  :  or ,  ajoutc- 
55  t-il,  dans  ce. pays,  où  les  collatéraux  nedoî-» 
»  vent  rien  à  leurs  collatéraux,  nous  confidérons 
^  comme  une  épave  ^  pavo;  aiufidire^  &  comme 
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56  uii  bienfait  de  la  fortune ,  les  fucfeeffiôns  côl^ 
^^  latérales  an 

Mais  cettô  l'aifoil  ^oùrfoît  aufli  s'àj^f îîcjùef  , 
dans  la  coutume  de  Paris,  aux  acquêts  &  au  quîfit 
des  propres  qu'un  conjoint  trpuve  dans  la  fuc-» 
ceffion  d'un  parent  collatéral  :  cependant  il  cft 
certain  qu'à  Paris  ^  &  fuivantle  droit  commim 
des  pays  coutumiers,  ces  fortes  de  biens  forment 
des  propres  de  çomiïiunàuté* 

Obfervons  d'ailleurs  que  l'arrêt  du  7  mai  16 jf 
eft  contrarié  par  d'autres.  Raviot  en  convient 
lui-même ,  queft»  Ï4.3  ^  n^.p  ^ 

Il  paroît  donc  qu'on  devrpit  fuivr'e  en  Bour*- 
gogne  la  jurifprudence  la  plus  générale ,  c'eft-à*- 
dire,  adopter  le  fentiment  de  Raviot  pour  les 
donations ,  mais  le  rejeter  pour  les  fucceifions  s 
&  c'eft  précifément  ce  que  tait  l'auteur  des  notes 
jf  i)  fur  l'ouvrage  de  ce  jurifconfulte  ;  voici  feS 
termes  :  ce  Ce  qui  vient  des  collatéraux  par  lâ 
^  difpofition  de  Thomme  etiamjuccejfuro ,  eft  , 
da  félon  la  plus  commune  opinion ,  tenu  pour 
ii  acquêt  entre  les  conjoints  • .  •,  parce  que  n'é^ 
Dj  tant  rien  dû  aux  collatéraux,  fuîvant  notrà 
33  coutume  réformée,  c'eft  la  libéralité  pure  ; 
35  c'eft  une  bonne  fortune  qui  peut  avoir  été 
33  ménagée  par  les  deiix  conjoints  également.  — 
•3  Refte  donc  ce  qui  avîent  de  nos  collatéraux 
»3  ab  inufidty  c'eft-à-dire ,  par  la  difpofition  de  la 
33  loi  ;  &  à  cet  égard ,  l'auteur  tient  que  c'eft  un 
33  acquêt ,  s'il  ne  s'agit  d*un  fonds  venant  de^af- 
:  33  cendant  :  on  ne  peut  goûter  cette  reftriâioo» 
>  33  Les  fonds  &  les  rentes ,  qui  font  immeuble» 


(i)  Elles  font  imprimées  à  la  tête  du  premier  volume. 
Le  pacage  qu'en  ea  cité  ici  eft  tiré  de  U  page  10. 
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h  entre  sfiariés,  quand  ces  biens-là  feroient  une 
&>  acquifition  du  frère  de  Tun  des  conjoints , 
-»  pouçquoi  tomberont-ils  dans  la  focîété  con-. 
<»  jugale  ?.D*accord  qu  ils  ne  font  pas  Anciens  en 
»  fucceflion^  dans  le  fens  de  l'article  17  de  notre 
30  coutume  9  s'ils  ne  font  iffus^  du  tronc  commun  ; 
a?  mais  ils  n*en  font  pas  moins  un  propi  c  uu  un 
»  Ancien  en  communauté  conjugale  :  ils  font^ 
»  Anciens  en  retrait  lignager,  La  qualité  d'An-^ 
»  çien  ei?  fucceffion  eft  refpçdive,  &  relative 
»  dans  le  concours  de  plufieurs  fucceffibles,  dont 
»  runpourroit  nerecueillirqueles  Anciens  îfTus 
5>  du  tronc  commun,  l'autre  prenant  à  titre  de  ' 
»  plus  prochain  tous  les  autres  biens,  fans  pour 
3>  cela  les    confondre   dans   la  communauté  :' 
3>  voila  çé  qu'on  a  tenu  jufqu'à  préfent  poui; 
^  maximes?.  ^  *      .    .      :.     > 

$•  IV#  Des  Anciens  êe 'douaire» 

L*attidé6dutitre  j*  delâ-coutume  de  Boiîr- 
gognê  porte  «  que  femm«  mariée  eft  douée^ 
w  après  le  trépa&  de  fon-  4tiari  ^uc  la  moîti^^d^s 
»>  kpruagf^s  Anfhm  à&  fondit  ;  mari,  doiftjll  eft.. 
^>  mort  v^tu^  faifi ,  pour  en  jouir  fa  vie^durant  ^>.\ 
f  Que  dQÎtHOli  entendre  eq  cette  matière  par- 
héritages jpic^ns ?  Çeste/jn^s^^réponj^  Chaflfe-^ 
ncuz  (i)çj  4i^fîgnent  les  fonds  fl^ui  font  paï:venui*^ 

au  maripariafucceffiçn  4ç:fcs,^^^^  ^^.c 

fuodilù^di^ulilùur  annquq^^œ  quis  haitt  ex  fiff^;. 
pradec£^ar^^\  Cep^d§f\^  3iwte-t-il,^qy^^ 
ques  ay0çat$,\4u  parlemeat,  de -Bourgogne  ont^ 
çrétendu\q}i'9a,,<fcvoit  en  ceéte,nutière  r^pÇrter  • 

"t    ■       ...  >^    i^:  ^  ■■ L''vryv&    ;  '•  "    L  Î^Vi"Tc^ 

Sitpplim%  Tome  lU  ^ 
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Anciens  tous  les  héritages  que  le  ttârî  ^flïddîf 
avant  le  mariage;  mais  j'ai  toujours penfédiffé-'^ 
remment ,  &  j'en  ai  trouvé  plufieurs  i  qui  moiî 
opinion  paroilToit  la  plus  éxade.  Ego  ùmenfim" 
ptrdixi,  &  in  kac  op'mione  inverti  Multos  quoS' 
prœdiSa  hona  acquifita  antè  matrimonium  ,£•  quai 
Mis  liàn  héiuk  ex  fais  amecefforibus . . .  mtifuttk 
amiqtia ,  6"  ideo  noritomprekenduneuriti  hocnofirà 
edn/uetudine.  ^       ^ 

"A  l'égard  des  biens  parvenus  a:u  marî  par 

fucceffiofl  collatérale.,  le  même  commentateur 

diftittgue  fi  ces  biens  ont  fait  tronc  avant  de^ 

tomber  dans  lapoffeflion  du  coÙatétal  à  qui  la 

,  inari  ^  fùccédé,  ou  non. 

;  Au  prembr  casjil  décide  qu'on  Moitiés  ranger 
dans  la  clàiàe  des  Anciens;  Credo  quqdjtmaraus. 
fuccederet  jratri  in  hotûs  antiquis  &  paterms  , 
qiùid  îUa  difereiaur.  «>uiqua,  O  ûkn  d^endutit 
v'idetur  de  omnibus  coUateratibus, 

-Mais  dans  le  fécond  jÇas,  a  €ft:ii^$isfe|p»ft  tes 
fonds  ue.doivent  pas.êtré  réputés  f^amti»^ 

•  Cette  doftnrièeft  adO]^tée  darS  fioui  f^s  jjointir 
t>ar  U  profcès-Veirbal  de  to^us  IçS  'èottittufiâireéf 
ptêpôfés  U  h  féformatîôh  de  îà  ^rbùtuthievdé 
Bourgogne.  Voîcî  ce  qu'on^lk^îa  datetitt  ils, 
avril  1is6p  :  «  Sur  ce  rtiot  ,  ûoti^alfùr  tes^ 
M- AnUens  héritages  M  wwri,  f«%Brt!éH«fel:^lré* 
s>  tatfori ,  qu^idïe  douera  fur  Us  hKàsfâtfbnoitmiac 
^'Hu  wari  à  btî  ddv'éms  défis  ^ère'M/t,  tàttil 


>s~:^?ft-à-'difïï';"dr  vmx  que  lefdiis  luUatéraax- 
»  auraient  acquit- i  eUt  ne  \^f^fuMtàiltïkf  fji  ^ 
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1^  àini  feulement  en  ceux  qui  leur  afpartîennene 
5>  du  tronc  Ancien  &  commun  audit  mari  j>. 

Taîfamd^  titrer,  article  6,  note  4,  nous  a 
tonftrvé  lin  airrêt  du  p  février  162^^  qui  confirmé 
la  maxime  établie  d^ns  ce  paflage  fur  les  biens 
vcniis  de  fucceflions  collatérales  ,  fans  avoir  fait 
tronc  j  &  qui  ett  conféquence  déboute  une  veuve 
du  dpuaire  auquel  elle  prétendoit  affujettir  ces 
bieifiè 

Se  V*  Dès  Anciens  fiâifs^ 

Dan^  la  Boùi-^ogne  5  comme  dans  les  autre* 
JcootuniÊs^  on  étend  fouvecit  ,.par  les  claufes  àts. 
jcôntirafCs  de  nisu*iage  y  la  qualité  d'Anciens  ou  de 
^opces  ,  à  des  ërots  &  à  des  biens  qui  ne  Tont 
|>oijit  par  leur  nature^ 

Naâs  avorts  expliqué  au  mot  RéAtisAf  ïONle* 

liiiârielltes  formes  &  les  divers  effets  qu^on  donne 

k  cas  rkùiies  dans  la  plus  grande  partie  des  pays 

routuiniers^  On  y  a  yû  que  l^ufage  de  ces  pro*' 

'Viitoes  divife  les  fUpulations  de  propres  en  trois 

sàaffes  4  que  celles  du  prehiier  degré  fe  bornent  à 

ftxciuïQ  de  la  comihuilauté  les  objets  fur  lefquels 

i»ll^  fripent}  que  celles  dti  ieconddegré  portent 

içarefet  jufqu^à  faire  préférer  dajds  la  fuccefTiofi 

«dV^  eà&nt  né  du  mariage ,  les  frères&les  fixurs 

qu*il  peut  avoir, à  Jcur ^re  ou-mète  ^  contre  qui 

JardauÊ^ai^éfti|HaJ4ei^qw  dû  troifième 

J^té  ^«HSftent  la  mèv^  ^éférettc$  Htux  coUa- 

^t^J^^'éçs^eoojoints  efl faveur  déjqui  eUes  oM 

^é  ^fiçâ  îo  &  qu^^RÔn  :i  dans   aucuft  cas  ,  elles 

jftôtt&^Wt)(f^t  r^dte  des  héritiers  entre  eu3è, 

&    quelles   n^opèrent  jamais    que   contre    les 

conjoints  &  contre  ceux  qui  viennent  de  leu£ 
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îoo  .  :  ANCIEN. 

Voyons  fî  la  jurîfprudence  du  parlement  îM 
Dijon  nous  préfentera  les  mêmes  principes* 

D'abord  nous  remarquons  qu'il  eft  auflï  d'ufagê 
en  Bourgogne  de  graduer  plus pu  moins  les  ftipu- 
latîons  d'Anciens  ,  &  qu'on  peut^  en  cette 
province  conune  ailleurs ,  les  diftinguer  en  trois 
claiTes  différentes.  ^  ^  "^ 

i^*  Il  arrive  fouvent  en  Bourgogne  que  des 
objets  fujets  par  leur  nature  à.  entrer  en  com- 
munauté ,  font  Amplement  ftipulés  Anciens  à 
celui  des  conjoints  qui  les  apporte. 

Le  feul  effet  d'une  pareille  ftîpulatîon ,  quand 
même  elle  feroit  jointe  à  une  pronjeflè  d'affigner^ 
eft  d'exclure  de  la  communauté  les  deniers  ojf, 
les  biens  qui  en  font  la  matière,  &  elle  n'empêche 
pas  l'autre  conjoint  de  les  prendre  comme  plus 
proche  parent  dans  la  fucceffion  de  fon  fils.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Raviot  fur  Perier ,  quefK  yS,  ni. 
4  ;  ce  la  claufe ,  dit-il ,  qui  contiendroit  feulement 
33  que  la  fonune  fortirôit  nature  de  propre,  hci 
33  formeroit  qu*un  Ancien  par  rappcwt  à  Ta 
33  fociété  conjugale  3>.  C'eft  aufli  la  décifion 
d'un  arrêt  du  i8  juin  1640  ,  ce  par  lequel,  dît 
33  Taifand  (i) .,  les  deniers  ftipulés  Anciens 
33  héritages,  &  promis  d'affigner,  furent  adjugés 
33  au  père  ,  à  l'exclufion  de  l'aïeul  33. 

:2'*-.On  ftipule  affez  communémeiit  en  Efôur*^ 
gogne  que  certains  eflFets  tiendront  nature  d'An^ 
ciens  au  conjoint  qui  les  apporte  6-  aux  fi^^ 
Taifand  (2)  dit  qu'en  ce  cas ,  fi  les  enfans  d^  <^ 
conjoint  viennent  à  mourir  kprès  lui ,  le  pèf è  cUt 

(i)  Tit.  7.  art.  i4,^ote  13.  ^      -    ^-. 

(a)  Aditiou^ ,  pag.  8 1 1 . 
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ANCIEN.  loi 

%.  mère  funrîvant  leur  fuccédera,  à  Texclufion 
des  collatéraux. 

En  eft-il  de^  même  lorfque  la  ftipulatîon 
d'Anciens  eft  faîte  pour  le  conjoint ,  les  Jîens  & 
avons  caufe  ?  Oui ,  répondent  tous  les  auteurs 
de  Bourgogne,  parce  que,  dît  l'un  d'eux  (i)  , 
<c  tous  les  termes  de  cette  claufe  ont  leur  effet, 
»  lorfque  non-feulemeiit  le  marié  a  droit  de 
»  reprendre  l'ancien  conventionnel  ,  &  de  le 
»  prélever  fur  la  communauté ,  mais  encore  que 
»  les  héritiers  &  fes  fucceffeurs  ont  le  même 

32  avantage  en  vertu  de  la  ftipulatîon  ?>. 

On  prétend  que  cette  opinion  a  été  confacrée 
par  plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Dijon. 

Par  le  contrat  de  marine  de  Philibert  Milet 
&  de  Marguerite  Boiteux ,  il  avoit  été  ftipulé 
que  les  fommes  promifçs  à  celle-ci  <c  lui  tien- 
»i  droient  nature  d'Ancien  héritage  pour  elle , 

33  les  fiens  &  ayans  caufe  33.  De  ce  mariage  , 
étoitné  un  fils  qui  avoit  furvécu  fa  mère^  après 
fa  mort ,  procès  entre  fon  père  &  fes  tantes 
paternelles,  qui  prétendoient  le  retour  des  deniers 
ftipulés  propres  à  leur  fceur  :  mais  ,  dit  Taifand 
(2) ,  ce  ils  furent  adjugés  au  père ,  comme  héritier 
33  des  meubles  &  acquêts ,  parce  que  la  iiâîon 
33  avoit  ceffé  en  la  perfonne  du  fils  qui  avoit 
33  recueilli  la  fuccemon  de  fa  mère>3. 

Tout  ce  qu'on  regrette  dans  ce  récit ,  c'eft 
de  n'y  pas  voir  fi  le  fils  étoit  ou  n*étoit  pas  majeur 
brfqu  il  décéda  ;  chofe  qui  eftpourtant  eflèntielle 
à  favoir ,  pour  apprécier  la  jufteffe  de  Tapplica- 

(i)  Raviot,furPerier,  queft.  58  ,  n®.  5. 
(a)  Tit.  7,  an  14,  note  13.      . 
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loa  -      ,.  .     ANC  Ï'ë/î^.         ,      .^  y 
tion  que  Taîfànd  fait  de  cçt  arrêt  à  la  qu^lcai 
propofée. 

Cet  auteur  ajoute  que  ta  même  chofe  a  ét^ 
jugée  par  arrêt  auz6  mars  1580  ;  mais  la  manière 
dont  il  en  rapporte  refpèce,  note  5,  fait  voie 
qu'il  n'y  s'agiflbit  que  d'une  ftipulation  d*Anciei| 
au  premier  degré, 

Il  dit  encore  que  cette  jurifprudence  a  été 
affermie  par  un  autre  arrêt  du  3  février  Ï620, 
rendu  ;en  faveur  d'un  père  contré  un  aïcuT 
maternel  ;  mais  comme  il  ne  rappelle  pas  les 
termes  de  la  ftîpulation  fut  les  effets  de  laquelle 
il  étoit  queftion  de  prononcer ,  on  ne  peut  guère 
compter  fui"  fon  aflertion, 

3^.  L'ufage  le  plus  général  de  la  Bourgogne 
eft  de  ftipuler  que  les  objets  dont  on  veut  fair^ 
des  propres  cQnveiitîontielsyo«irD/ii^/Kirw:rtf  d'Aria 
âens ,  £vmme  sHls  avoient  fait  tronc  &  dauph 
$roncdans  la  famille.  > 

En^çe  dcis ,  dit  Raviot,  queftion  58,  n,  5  , 
fc  c'eft  comme  fî  la  fomme  (cm  le  bien  )  étoit  un 
33  héritage  qui  provînt  de  Taïeul  de  la  perfbnne 
35  qui  fé  marie  :  il  auroit  fait  tronc  dans  la  per-^ 
3»  forme  du  père  ,  èç  double  tronc  dans  celle  du 
»  petit-fils  ;  de  forte  que  fi  dans  ce  cas  le  marié 
33  laifle  des  enfans  qui  décèdent  après  lui ,  leur 
33  patrimoine  eft  cen,fé  provenir  de  leur  bifaïeul  j 
33  $ç  pour  lors  ,  leurs  grands-ondes ,  fils  de  ce 
33  bifaïeul^  leur  fuccèdent ,  à  Texclufion  d0 
33  leur  mère.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  ,  fi  on 
3»  avoit  fimplem^ent  ftipulé  que  la  fomme  fortîra 
33  nature  d'Ancien  ,  compie  fi  elle  avoit  fait 
33  troqc ,  fans  ajouter  le  mot  double  tronc  ;  en  ce 
33  cas  y  TAncien  fieroit  cenfé  provenir  feulement 
33  d^  l>ïeul  4es  enfans  décédés  aprçs  leur  père  1 
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s  N  C  I  E  K  ;k>^ 

$  3'où  U  fuît  que  les  oncles  patertieb  5  &  non 
>»  les  gramk-oncles ,  donnerbient  Texclufion  ^ 
»^  h  mère  3>,         *  . 

Aavîot  ajoute  que  ce  tous  les  conunentateur$ 
»  rapportent  des  arrêts  qui  Tontainfijugé^j.  On 
en  trouve  en  eifet  plu{ieurs  dans  Taifand  ;  &  U 
y  en  a  un  entre  autres, di;  10  mars*i53p  (i^^ 
9)  pir  lequel  les  deniers  iîipulés  avoir  fait  double 
»  tronc,  furent  adjugés  a  IVieul  (paternelle) 
9>  àTexclufioa  de  la  mère  ^^é 

Cette  jurifprudence  s'eft  maintenue  exafte- 
ment  jufqu'à  nos  jours,  témoin  Tade  de  notoriété 
qu'en  ont  donné  MM.  les  gens  du  roi  du  parle- 
ment de  Dijon  ,  le  pjuîn  175*9  :  «  Nous  atteftons, 
9>  difei)t  ces  magiurats ,  qu'il  eft  d'un  ufage 
»  ordinaire  de  ftipuler  par  contrat  de  mariage, 
3>  après  avoir  réglé  Tameubliflement  ;  que  le 
»  furplus  des  biens  dt&  conjoints  leur  lortira 
97  nature  d'Anciens,  à  eux  &  à  leurs  hoirs  ,  tant 
33  en  ligne  direde  que  collatérale ,  comme  s'ils 
->ï  avoienttaît  tronc  &  double  tronc  ;  '&  qu'en 
»  ce  cas,  fi  l'un  des  deux  conjoints  meurt  laiffant 
33  un  enfant  héritier  de  fes  biens ,  ainfi  ftipulés 
w  Anciens  ,  le  conjoint  furvivant  eft  exclu 
33  de  pouvoir  les  recueillir  dans  la  fuccelÏÏon 
33  de  l'enfant  mort  ab  intcjlat ,  &  qu'ils  appàr- 
33  tiennent  aux  héritiers  collatéraux  du  con- 
3>  joint  prédécédé.  Sigaés^  Genreau,  Quarrç, 
35  de  Quintin ,  Colas  33. 

On  verra  dans  l'inftant  que  les  principes  de 
cet  ade  de  notoriété  ont  été  adoptés  par  un 
arrrêt  célèbre  du  parlement  de  Paris,  du  2&  mars 
1760. 

Il   '         Il  ————■» 

(i)  Tic.  7,  art.  14,^  note  13. 
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104  -^  N  C'I  JE  N. 

Il  ne  faut  pas  croire  q\ié ,  dans  les  ftîpulatîo^l^ 
d-Anciens  au  troîfième  degré ,  les  mots  tronc  Se 
double  tronc  foienten  quelque  fortefàcrameq^els; 
ils  peuvent  être  remplacés  par  àiÇ^s  termes  équi- 
valent?. 

C'eft  cç  qu'ont  jugé  deux  arrêts  remarquables 
du  parlement  de  Dijon. 

Le  premier  eft  du  4  mars  i^j'i.  Philiberte 

Guyénot,en  époufant  Claude  Nicok>t ,ayoît 

ftipulé  que  tous  fes  biens  &  droits  à  écheoîr/ar- 

ùroient  nature  £  Anciens  ^  par  quelques  mains  qu^ïU 

pujfent  paffer;  il  n*étoît  né  de  ce  mariage  qu'un 

'  enfant  qui  étoit  mort  après  fa  mère  :  fon  père  & 

tfes  héritiers  collatéraux  fe  font  difputé  les  biens 

<jue  le  contrat  de  mariage  avoit  frappés  d'une 

'  ftipulatîon  d'Anciens  ;  &  par  l'arrêt  ils  ont  été 

adjugés  à  ceux-ci  (i).        -  . 

Le  fécond  arrêt  eft  du  21  décembre  1725» 
Voici  dans  quels   termes    il  eft  rapporté  par 
'Raviot  5  queft.  yS ,  n,  7. 

ce  Claudine  Bellemontre  avoit  conftîtué  en  dot 
33  à  Anne  Poinfot  fa  fille ,  la  fomme  de  3000  liv., 
35  fur  laquelle  il  avait  été  ameubli  &  confondu 
33  dans  la  communauté  celle  de  lyo  livres;  il  avoit 
33  été  ftipulé  que  le  furplus  fortira  à  la  future  & 
3>  aux  Jiens  nature  de  propres  &  Anciens  ,  Joit 
33  en  ligne^  direâe  où  collatéraleé  Anne  Poinfot 
•  33  eut  deux  filles  ;  elle  mourut  après  avoir 
33  accouché  de  la  dernière  ;  &  enfuite  ces  dexix 
33  filleç  décédèrent  :  il  fût  queftion  de  fàvoir  à 

(i)  Mémoire  de  M.  d'Outremont ,  dans  la  caule  jogëe 
par  Tarrêt  cirée,  du  28  mars  1760.  L'arrêt  y  eft  cité 
*d'aprés  une  expédition  authentique  qui  en  avoitété  levée 
au  greffe  du  parlemeut  de  Dijon.      •    - 
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^  qui  la  fomme  de  aSyô  livres ,  ifâpulée  Aficièn^^ 
jài  appartiendroît,  Thomas  Bernard  prétendît  que 
^  la  fomme  étoît  à  lui ,  comme  héritier  léul  des 
»  meubles  &  acquêts;  que  la  claufe  par  laquelle 
a»  on  avoît  dit  que  cette  fomme  fortiroit  nature 
3>  d'Ancien,  foit  en  ligne  direâe  ou  collatérale/, 
»  avQÎt  eu  tout  fon  eflèt,  les  enfans  d*Anna 
a>  Poinfot  lui  ay^nt  fuccédé  dans  cette  fomme 
3>  comme  Ancien;  il foutint  même  que  ce  a'étoît 
33:  point  là  un  Ancien  en  fuccefïîori,  mais  en  corn- 
ai munauté  feulement;  il  ajouta  qu*en  Bour- 
33  gogne ,  pour  créer  un  Ancien  conventionnel 
33  en  fucceffion ,  il  falloit  fe  fervir  de  ces  termes 
33  ufités  dans  cette  province ,  tronc  &  double 
33  tronc  3>. 

-  3>  Claudine  Bellemontre  répondit  que  la  claufe 
33  marquoit  vifiblement  un  Ancien  en  fucceflîon  ; 
33  que  tous  les  termes  d'une  convention  doivent 
33  opérer  leur  effet  ;  que  pour  faire  un  Ancien 
33  fiétif  en  fucceflîon,  il  fufEfoit  de  dire  que  la: 
33  fomm^  fortiroit  nature  d'Ancien  au  futur; 
33  que  ces  mots  &  aux  Jîens  fignifioient  un  An- 
^  cien  en  fucceflîon  ;  mais  qu'il  y  avoît  bien 
^  moins  de  doute  lorfqu'on  avoit  parlé  de  la 
.35  ligne,  &  même  des  deux  lignes  direâes  &col- 
^  latérales  ;  que  pour  épuifer  l'effet  de  la  claufe, 
^  il  falloit  donc  que  la  dot  d'Anne  Poinfot  eût 
^33  paffé  à  (qs  enfans  par  la  ligne  direde,  &même 
»  aux  frères  &  foeurs  par  la  collatérale. 

33  Le  j)ère  difoit,  en  répliquant,  qu'au  moins 
33  la  portion  du  premier  enfant  décédé  avoit  re- 
33  pris  fa  qualité  d'effet  mobilier,  parce  qu'ayant 
33.pafré  par  la  ligne  direfte  &  par  la  ligne  colla- 
33  térale ,  toute  la  fidion  avoit  eu  fon  effet  ;  mais 
w  Taïeul  répondoit  que  la  claufe  qui  imprimoît. 
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:p  là  qiïalitë  d'Ancien  à  ces  deniers  dohvûc,  été 
^  voit  avoir  un  efiet  peq^étuel  à  T^^rd  du. 
a>  mari 9  côâtte  qui  eUe  étoît  kipuUe,,  fuivant 
9  Topinion  de  Dupleâls  y  fur  Pari^ ,  page  1 80  & 
V  i8i  de  i*cdition  de  i6pç^  livre  5  ,  titre  2  ^ 
:p  où  il  dit  que  la  claufe  a  été  faite  contre  le 
99  mari ,  &  daos  la  vue  de  TexclurQ  en  toute 
»  forte  de  cas  ;  âuffi,  par  Tarfêt  qui  interviot» 
»  tcMxt  fut  adjugé  à  Claudine  Bellemontre  »• 

Il  s'élève  quelqu^oîs  des  difficultés  fur  le 
point  de  favoir  (i  certains  effets  ou  biens  font 
compris  dans  une  ftipulation  de  propres. 

Par  exemple,  on  a  demandé  en  1^71 ,  fi  lea 
intérêts  des  rentes  échus  avant  la  mort  de  celut 
auquel  on  fuccède  font  compris  comme  An^ 
çiens  dans  la  réferve  des  fucceflîoqs  directes  & 
collatérales  ;  &  par  arrêt  du  7  août ,  le  parlement 
de  Dijon  a  décidé  pour  Taffirmative  (i). 

Quelque  tems  auparavant  (2) ,  le  17  feptembre 
:i5649ii  avoit  jugé  que  les  meubles  meublant 
d'une  fucçeifion  qui  a  été  réfervée  par  une  ùi^ 
pulation  d'Ancien ,  font  également  compris  dan» 
là  réferve,  &  par  conféquent  réputés  Ancien» 
au  conjoint  à  qui  ils  font  échus»  L'efpècede  cet 
arrêt  eft  trop  remarquable  pour  que  nous  To-? 
mettions  ici. 

Jean  Machureau  ScJeanne  Simon  avoîent  dît^ 
par  leur  contrat  de  mariage  ^  qu'ils  fe  réfcr- 
voient  «c  toutes  fuccefliôns  diredes  &  collaté*^ 
»  raies, pour  fortir  nature  d'Anciens  au  profit 
A>  de  cdiui  du  côté  duquel  elles  proyiendroicnt, 
^  comme  fi  c'étoient  des  fonds  &  héritages  qui 

■  ■  I  «1  ■ Il  ■■  I  ■  'il  1 1     I ■— — fc— — ^— ip— — ^ 

(i)  Raviot,  queft,  547,  n®,  18. 
(2)  Itid.  n®.  19.  ^ 
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It  èuflent  tronqué  flc  doublement  tronqué  dans 
>>  leuf  famifle», 

Jeanne  Simon  ayant  fuccédé  à  fon  père  &  à  ft 
mère  ^  fk  féquefirer  le$  meubles  meublans  de  leur 
fucceffion ,  &  obtint  contre  fon  mari ,  dont  les 
laffaîres  âUoient  en  décadence ,  un  jugement  dé 
réparation  de  biens.  Le  fîeur  Brunet,  créancîet 
du  père  &de  la  mère ,  fit  faîfîr  les  meubles  entre 
les  mains  du  féqueftre.  Leç  créanciers  de  Ma*» 
i;hureauen  firent  autant  de  leur  côté,  &  préten- 
dirent que  ces  effets  appartenoîent  â  la  commu* 
nauté.  à  laquelle  Jeanne  Simon  avoit  renoncé  en 
demandant  fa  féparation.  Jeanne  Simon  foutint  , 
au  contraire  qu  étant  frappés  de  la  ftîpulatioii 
d* Anciens ,  inféré  dans  fon  contrat  de  mariage  i 
ils  n'avoient  pu  entrer  en  communauté. 

Par  Tarrêt  cité ,  Jeanne  Simon  obtînt  main- 
levée de  la  faifie  pratiquée  par  les  créanciers  de 
fon' mari,  &  celle  du  fîeur  Érunet  fut  décrétée. 

On  auroit  fans  doute  jugé  différemment  fî  les 
meubles  n'euffent  pas  été  mis  en  féqueftre  &  fe 
fii/Ient  trouvés  dans  les  mains 'du  mari;  car, 
dans  ce  cas ,  le  mari  en  eût  été  propriétaire,  & 
la  femme  n*auroît  eu  qu'une  adion  pour  en  ré- 
péter la  valeur.  C*eft  ce  que  nous  avons  érablî 
I larticle RéALisATiON 5  §.  i. 
Nous  n'avons  rien  dît  jufqu*àpréfent  des  caufes 
qui  font  cefler  &  éteignent  les  ftipulations  de 
propres  au  troifîème  oegré.  Cette  matière  eft 
traitée  fuîvant  les  ptincipes  du  droit  commun  à 
Tarticle  RÉALiSATtON  ;  mais  il  faut  ici  rendre 
compte  des  particularités  auxquelles  Ta  foumife 
la  jurifprudence  de  Bourgogne. 

De  droit  commun ,  la  majorité  du  fils  qui  a 
tQUçhé  ^  dans  la  fuçceflion  du  conjoint  précédé  , 
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les  objets  ftîpulés  propres  en  faveur  de  cefur-ct^i 

&  des  fiens  de  fon  côté  &  ligne ,  éteint  abfolu- 

ment  la  ftipulation  &  la  qualité  de  propre  qui  en 

ïéfultoit. 

En  Bourgogne 5 on  dîftîngue  file  propre  con- 
ventionnel comifte  en  immeubles,  ou ea  rentes^- 
on  en  deniers. 

Au  premier  cas,  on  fait  une  féconde  diftînc^ 
tîon:  ou  rimmeuble  exifte  encore  ea  nature 
après  le  décès  du  fils,  ou  celui -ci,  avant  de 
mourir ,  Ta  vendu ,  &  en  a  converti  le  prix  en  uà 
autre  immeuble. 

S'il  exifte  encore  en  nature ,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  il  ne  conferveroit  pas  la  qualité  d'An- 
cien fiftif.  Quelle  eft  la  caufe  pour  laquelle  cette 
qualité  s*éteint,  de  dit)it  commun,  dans  le  cas  où 
le  fils  qui  a  touché  les  objets  ftipulés  propres  dé- 
cède en  majorité  ?  Nous  l'avons  dit  à  l'article 
Réalisation  ;  c'eft  que ,  de  droit  commun , 
ï'on  ne  ftipule  propres  que  des  deniers,  &  que  la 
ilipulation  frappant,  non  pas  fur  les  deniers  mê- 
mes, qui  fe  confondent  &  fe  perdent  dans  la 
communauté ,  mais  fur  l'adion  accordée  au  con- 
joint pour  les  recouvrer,  il  n'eft  pas  poffible 
qu'elle  fubfifte,  dès  que  l'adion  dont  elle  n'eft 
qu'un  mode  eft  éteinte  par  un  payement  fait  à 
une  perfonne  capable  de  recevoir  &  de  changer 
la  nature  de  fes  biens  :  mais  en  Bourgogne  tout 
eft  bien  différent;  on  y  ftipule  propres  des  im- 
meubles. Ces  immeubles  exiftent  en  nature  : 
comme  ils  ne  font  pas  fujets  à  fe  diflîper  dans  la 
communauté ,  ce  n'eft  pas  fur  une  aâion  ten- 
dantes en  retirer  la  valeur  que  porte  l'impreflion 
de  la  qualité  à* Anciens  ^  c'eft  fur  eux-mêmes.  Et 
pourquoi  ne  la  conferveroient-ils  pas  jufqu'à  ce 
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^u*cHe  aît  produit  fon  effet  ?  A  Parb  mémcj 
quand  le  fik  majeur  n'a  pas  exercé  Taâion  ftî- 
pulée  propre ,  &  qu'U  la  laîffe  dafis  là  fucceflîon  , 
on  juge  que  la  fidion  dure  encore  Ci),  On  doit 
donc  également  juger  en  Bourgogne,  que  fi  Tim- 
meuble  qui  a  été  ftîpulé  Ancien  au  troifième 
degré  fe  retrouve  dans  la  fuccefBon  d*un  en- 
fantmajeur ,  le  pèrèoula  mère  furvivant,  contre 
qui  la  Jlxîpulation  a  été  faite  ,  ne  peut  pas  en 
exclure  les  parens  du  côté  du  conjoint  prédé- 
cédé* 

Telle  ell  en  efifet  la  décifion  précîfe  de  Tarrét 
du  parlement  de  Paris,  du  28  mars  1760,  que 
nous  avons  déjà  cité.  M.  deLabergement,  con- 
feiller  au  parlement  de  Dijon ,  &  la  demoifelle 
de  Mucîe ,  tous  deux  domiciliés  en  Bourgogne  ,• 
avoiettt  ftiptdé,  par  leur  contrat  de  mariage ,  que 
tous  leurs  biens  éclius^&  à  écheoir,  déduâion 
faite  de  ioooo  livres  qu'ils  mettoient  chacun 
dans  la  communzuté  ^  Jbrtiroient  nature  £An^ 
ciens  à  eux  ,.  leurs  hoirs ,  tant  en  ligne  direSe  que 
€ollatérétle  y  comme  fi  les  biens  avoient  fait  tronc 
&  double  tronc.  Mi  de  Labergement  décéda  le* 
premier,  lai^nt  une  fille  qui  mourut  en^bas  âge,- 
&  un  fils  qui  fubit  le  même  fort  à  vmgt-fept  ans.> 
Dans  là  fucceflîon  de  celui-ci  fe  trouvaient  des 
rentes  foncières  &  des  contrats  dé  cQnftitution 
^  âvoient  été  acquis  par  M.  d^^'Labergement 

Îère ,  avant  fon  mariage.  Il  fut  queftiùn  de  favoit 
qui,  de  la  damé  dé  Labergemeht  ,mère  de» 
Fenfent ,  ou  des  collatéraux  du  cçté  paternel,,  les 
effets  Revoient  appartenir.  La  dame  de  Laberge^ 

(i)Yoyez  Ym^t  dti  ifaôis  d'août  î7^^7  Tapporté  à* 
^article  HifeiUSilli^iW/^.  3^  yèti  )a  *i».  -      ./^>         i 
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teur-5  et  qu^t  faut  préfumer  en  faveur  de  fa  èotH 
^  fervation des  biens  dan^  les  familles,  que  les» 
^  fommes  léguées  aux  enfans  font  partie  de  celles 
5j  qui  doivent  fortir  nature  d* Anciens  par  le 
99  contrat  de  mariage,  tant  en  ligne  direâe  que 
a»  collatérale  ».  Cette  nouvelle  jurifprudence  eft 
établie  par  cinq  arrêts  des  24  novembre  1661^^ 
la  mar^  i5(58, 21  août  i6(?p,  24  novembre  1670 
&  iS  janvier  i($^90. 

Voye^  les  articles  Avis  sur  naissant,  Pa- 

I>OAUX  ,  PATEàNA  PaTERNÎS  ,  pROPRE  ,  RÉA- 
LISATION, Représentation,  Retrait  3li- 
GNAGER ,  Succession  ,  &c. 

{Cet  article  ejl  de  M.  Mep.lin ,  avocat  au 
parlement  de  Flandres ,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

/    Anciens  et  nouveaux  ciifQ  sous.  Ceft 
une  forte  de  droit  d'aîdgs,  dont  Torigine  rgmonte 
.au règne  de  Charles  IX.         .  ^ 

Immédiatement  après  rayénement  de  ce  prince 
;  à  la  couronne,  ilconvoqua  à  Pontoife  raffemblée 
At%  états,  pour.y,dtîJibérer  fur  l^  m(^ens  de 
fubvenir  au  pajcement  des  dettes  ide  Fetat.  II  f^t 
créé  ea,coniéquence,  par  édit  du  22  feptembre 
'iy(îi ,  un  droit  de:  y  fous  par  muid  de  vin  &l 
^  vendange ,  fûivant  k  réduâionà  raifon  de  deux 
:  nmids  de  vin  poUr  trois  muids  de  vendangç., 
:  payable  à  l'entrée  4^. toutes  les  villes  clofes  & 
'  «luxbourg^  V  tint  par  eau  que  :  par .  terre,  par 
{toutes  fortes  de  perfonnes  fans  exception,, y 
;CQtt>prisiesfpjivilégiés  èxejn^pts  des  aytçjsdroîts. 
Cette  impofition  ,  qui  avoît  été  établie  pour 
^x^innées, fat  prorogéepàr  desi  déclarations  des 
^premier  avril  1579, 4ernier  août  1579,08  oc- 
tobre lyS^  &  7.févricr  15^3  ;  eUp-fiibfîft^TjBn- 

core 
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tùti  laujourd^hui  fous  k  nom  des  Anciens  y 
fôus>  ^  • 

Le  royaiiWe,  livré,  fous  le  règne  de  Henri 
în ,  aux  guérites  înteftîttes  &  étrangères ,  eut 
befoiï)  de  nouveaux  fecouts.  L'aliénation  d'une 
J)artîe  du  domaihe  &  des  âîdes  &  gabelles ,  en^ 
gagés  peftdant  ces  troubles ,  prîvoit  l'état  de  fes 
premières  refiburcés. 

Henri  III,  par  de^  lettfe^- patentes  du  iS 
juillet  i)*Bî  ,  ajouta  aux  ^  foUs  créés  fous  Char-* 
les  IX,uhe  augmentation  de  ij* fous  par  muîd, 
dont  le  produit ,  aînîî  que  celui  des  Anciens  ^ . 
fous,  devoît  être  employé  au  rachat  des  do- 
maines aliénés;  tnais  fur  les  repréfentations  qu'ex* 
dta  cette  augmentatioû ,  elle  fut  téduite  à  5 
fous  par  de  nouvelles  lettres-patentes  du  18  dé^ 
cembre  de  la  même  année. 

Louis  Xlli  ajouta  à  ces  10  fous  d*Antiefts  & 
nouveaux  ^  fous ,  une  augmentation  de  4  fous  , 
ce  qui  compofe  au  total  les  14  fous,  v  cômprii 
Taugmetitation,  auxquels  font  fixés  les  droits  dont 
il  s'agit,  par  les  ordonnances  de  ï68o. 
La  perception  de  ces  droits ,  ordonnée  d*aborl4 
pour  le  tern^  du  rachat  des  donlaines  &  revenus 
aliénés ,  fut  prorogée  par  dfes  déclaratronS  des  2^ 
février  l5l2,  Ip  novembre  i6i6 ,  4  décembre 
1619,  &  ï^  ^ût  iô^Si  ils  furent  Cohipris  danà 
les  baux  des  cinq  grofles  fermes,  depuis  tS99 
}ufqu'ett  î66S  i,  quils  eh  furent  dîftraits  pout 
être  joints  à  la  tetme  des  aides ,  &  perçus  avec 
les  Anciens  ^  foui. 

•  Les  Anciens  &  nouveaux  fous ,  fuivant  les  ti- 
tres de  leur  création ,  dévoient  être  établis  dart^ 
toute  l'étendue  du  royaume.  Les  provinces  où 
fes  aides  n'ont  point  cours  furent  taxées  à  de^ 
SuppUm.  Tome  IL  H 
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fommes  qui  tinrent  lieu  de  la  perception;  tinef 
partie  même  des  pro^nces  fujettes  aux  aides  (^ 
ïédimèrent,  les  unçs  éds  AnçieasL&  nouveaux 

5  fous,  &  les  autres  feulement  des  nouveaux. 

Les  pays  d'aides  exempts,  tant  des  Anciens  que 

^àes  nouveaux  ^  fous^ ,  font  les  généralités  de 

Bourges ,  la  Rochelle ,  Moulms  &  Poitiers ,  & 

les  éledions  d'Auxerre,  Bar-fur-Seine ,  Mâcon  » 

An/çoulême  &  Bourganeuf. 

Les  pays  d'aides  qui  n'ont  pas  été  exempts ,  & 
<ians  l'étendue  defquels  fe  fait  la  perception ,  foitr 
des  Anciens  &  nouveaux  y  fous ,  foit  des  An- 
ciens 5*  fous  feulement,  font,  pour  les  Anciens 

6  nouveaux 5*  fous,  Paris,  Amiens ,  Soiflbns , 
Châlons ,  Rouen  ,  Caen ,  Alençon  ;  &  pour  les 
Anciens  y  fous  feulemenc,  Orléans,  Tours  & 
Lyon. 

Cettç  dîftindion  fe  trouve  dans  les  deux  états 
qui  ont  été  arrêtés  au  confeil  des  finances  le  1 1 
mars  i68i ,  &  annexés  à  ime  déclaration  du  27 
mai  de  la  même  année ,  enregiftrée  en  la  cour  des 
aides  de  Paris  :  il  y  a  eu  une  déclaration  partîcu? 
lière  pour  la  cour  des  aides  de  Rouen* 

Les  articles  premier  &  fécond»  de  Tordon-» 
nance  de  1680,  au  titre  des  Anciens  &  nouveau)? 

ffous  fur  le  vin ,  en  ordonnoient  la  perception 
l'entrée  des  villes,  fauxbourgs ,  bourgs  Ô^  pa- 
^oifles  qui  feroient  compris  dans  les  états  qui  en 
feroient  arrêtés  au  conieil  ;  &  ces  articles  ajom- 
toient  y  hameaux  &  écarts  m  dépendans. 

Cette  dernière  difpofition  concernant  les  ha- 
meaux &  écarts  fit  naître  beaucoup  de  contef- 
lations,parladifiiculté  de  déterminer  ceux  qui 
dévoient  être  affujettis  au  payement  des  droits  5 
ces  conteflations  donnèrent  lieu  à  la  dcdar^tioiv 
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làu  4  ^^*  i6SS ,  qui  ordonna  qu'il  ferolt  dreffé^ 

f'  ârlesintendansdesprovincesf,  des  états  de  ces 
ameaxix  &  écarts  :  ils  furent  dreffés  ;  mais  comme 
il  s'y  étoit  glilfè  nombre  d'erreurs  ^  urie  déclara- 
tion du  lO  avril  17 14 ,  donnée  en  interprétation 
de  celle  de  16SS ,  a  réglé  que  les  droits  en  quel- 
tion  (éroient  levés  dans  les  hameaux  &  écarts  dé- 
fendans  des  lieux  fujets  qui  n'en  étoient  féparés 
que  par  des  rues ,  chemins ,  ponts ,  rivières  ^ 
.foffés,  chauffées  &  ruiffeaux ,  &  que  la  décharge 
pu  exemption  portée  par  la  déclaration  de  i588 
n'auroit  lieu  qu'à  l'égard  des  hameaux  &  écarts 
entièrement*  détachés  des  lieux  fujets  à  ces 
droits. 

Nonobftant  cette  déclaration,  il  s^éleva  én^ 
tore  de  nouvelles  difficultés  :  pour  les  faire  cef- 
fer,  un  arrêt  du  donfeil,  du  y  feptembre  1710^ 
ordonna  qu'il  feroit  procédé  par  les  intendans  à 
h  révifion  des  états  dreffés  en  exécution  de  la 
déclaration  de  1688  :  cet  arrêt  eft  refté  fans 
exécution  )ufqu'en  1727 ,  qu'un  nouvel  arrêt  du 
fconfeiJ,  du  a  feptennbre  dejla  même  année  ,  eil 
fit  revivre  les  difpofitions ,  en  conféquence  ,deO 
quelles  chaque  intendant  fit ,  dans  fa  généralité  ^ 
dreffer  de  nouveaux  états  qui  règlent  les  limiter 
des  lieux  fujets  aux  droits  i  ces  états  ^  homolo- 
gués paix  des  arrêts  du  confeil,  ont  été  jufqu'à 
|)réfent  la  bafe  de  la  perception  des  droits  d'en-^ 
trée  dans  les  hameaux  &  écarts  dépendans  des 
Jieux  des  (ujetSé 

Ce  fut  le  droit  de  y  fous  par  muid ,  quij  étanÉ 
difficilement  perçu  dans  les  petits  endroits  ^ 
i'endit  néceffaires  les  vifites  &  inventaires  aux- 
quels les  fermiers  &  receveurs  des  aides  furent 
^litorifés  de  procéder  une  foi>  l'an ,  &  au  mois 
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tfoAobre  ^  dans  toutes  les  villes,  bourgs , Botir- 
'gades  où  il  n'y  autoit  poijiit  de  juftice  royale 
reflbrtiflant  nuement  au  jparlement.  La  décla- 
ration qui  autorife  ces  viutes  eft  de  Henri  III  ^ 
&  du  28  août  15*74. 

ANCRAGE.  C^eft  un  droit  qu*on  exige  des 
fcâtimens ,  pour  leur  permettre  de  jeter  l'ancre 
dans  les  ports  ou  dans  d'autres  atterrages.  Il  n'eft 
pas  bien  certain  que  ce  droit  tire  fon  origine  du 
fyftême  féodal.  On  en  trouve  des  exemples  dans 
Tantiquité ,  &  il  fubfifte ,  de  manière  ou  d'autre  , 
non- feulement  en  Europe ,  mais  encore  dans  bien 
d'autres  états.  Sous  prétexte  que  le  fond  des  ports 
&  des  rivages  appartient  au  roi,  on  a  décidé  que 
perfonne  ne  pouvoit  y  jeter  l'ancre  fans  en 
acheter  la  permiflîon. 

'  Quoi  qu'il  en  foit,  plufîeurs  feigneurs  de  France 
«'étoient  attribué  ce  droit  comme  beaucoup  d'au- 
tres ;  mais  on  en  avoit  aufïî  exempté  des  villes 
entières.  Foyes^  du  Cange ,  au  mot  Anchoragia. 

On  ne  trouve  rien  de  relatif  au  droit  ^An^ 
crage  dans  tous  les  privilèges  relatifs  à  la  charge 
d'amiral,  qui  ont  été  recueillis  par  Fontanon,  & 
par  le  père  Daniel,  en  fon  hiftoîre  de  la  milice 
irançoife.  On  voit  néanmoins  dans  un  arrêt  du 
conleil ,  du  4  mai  1745* ,  que  la  perception  de 
ce  droit  avoit  lieu  en  faveur  de  1  amiral  depuis 
long-tems. 

L'ordonnance  de  la  marine ,  liv.  i ,  tît.  l ,  art. 
II,  porte  auffi  ce  que  l'amiral  jouira  des  droits 
3>  d'Ancrage,  tonnes  &valifes,  &c.  3> 
^  Quelques  ports  en  étoient  exempts  autrefois, 
&  cette  exemption  avoit  été  particliérement  con- 
firmée par  la  ville  de  Dunkerque^en  1662 ,  & 
pour  celle  de  Marfeille  en  166^  \  mais  l'arrêt  du 
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Confeil  dont  on  vient  de  parler  ordonne  ce  qu'à 
yy  Tavenir ,  &  à  commencer  du  jour  de  la  publi- 
»>  cation  du  préfent  arrêt,  le  droit  d'Ancrage 
»>  fera  levé  &  perçu  au  profit  de  M.  le  duc  de 
y*  Penthîèvre ,  en  fa  qualité  d'amiral  de  France ,  , 
yy  dans  touis  les  ports  &  havres ,  rades  &  embou- 
d>  chures  des  rivières  du  royaume,  où  ledit 
»  droit  n'a  point  été  perçu  jufqu'à  préfent  ^ 
o>  niême  dans  les  ports  de  Marfeille  &  de  Dun- 
»  kerque,  fur  tous  les  navires,  barques  &  au- 
»  très  vaiileâux  étrangers  oui  aborderont  aux- 
»  dits  ports  &  havres,  rades  &  embouchures 
3'  des  rivières,  de  quelque  port  &  grandeur  qu'ils 
3>  foient,  &  fur  le  pied  de  3  fous  par  tonneau 
35  plein,  &  d'un  fou  6  deniers  par  tonneau  vide,  , 
P  confomiément  aux  lettres-patentes  du  21  mars 
3>  1600  :  n'entend  ^1;  furplus  famajefté  rien  în- 
si  nover  ni  changer  dans  aucun  cas  àla  perception  [ 
33  qui  s'eft  faite  du  droit  d'Ancrage  dans  ceux , 
33  des  ports  &  havres,  tades  &  embouchures  des 
»3  rivières  du  royaume^  où  il  a  é^é  perçu  précé- 
33  demment,  &  notamment  dans  les  ports  de 
33  Calais  &  de  Bordeaux,  dans  lefquels  il  con- 
33  tînuera  d'être  levé  &- perçu  au  profit  de 
33  l'amiral  de  France ,  ainfi  &  de  la  même  ma- 
33  nîèrequ'ill'a  été  jufqu'à  préfent  3>, 

Cet  arrêt  du  confeil  efl  rapporté  dans  le  nou- 
veau commentaire  fur  la  maripe ,  imprimé  à  Mar- 
feille &  à  Paris  en  1780,  ûV.  i ,  rir.  i ,  an.  14, 
pages  ^o  &  51. 

.  Ceux  qui  voudroient  faire  des  recherches  fur 
cet  objet ,  peuvent  confulter  les  ai^urs  qui  font 
cités  par  Struvius ,  dans  (on  Jymagmajuris  fm^ 
Jolis  ,  cap.  6  ,  $.  7 ,  71%  13. 
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(  Article  du  M,  GAni^4^  i^M  CoutQN^ 
avocat  au  parlementa  ) 

ANDAJN,  Des  lettres  d'amortiflement  def: 
Tan  148 1  portent  :  <c  Item  ua  Andain  de  pré^ 
53  joignant  au  pré  du  curé  de  Saint-Efpaiil,  aa^r 
(en  Touraîne )^  Don  Garpçntier ,  c^\  rat^rte^ 
ceç  extrait  au  nxqit.Andelbuy  qu*ç>n  a  dit  dan% 
le  inême  fensjobferve  que  les  proyençaujc  dî-r^ 
{^^t  TmSx  endan  ^  &  ({u^endaillado  ^  qui  exprima  ^ 
une  fauchée  de  pré  ^^dansle  même  langage,  vient 
de  dalj,  qui  figm&Qfaux^&cd^daïar^qixi  fignîiÎQ 
fqucher.  On  a  dît  eacore  andanfe  ou  andaufe^ 
pour  upe  forte  de  petite  faux.  Voyez  k  ù^ém^: 
çiueur y  au  mot  An(iaiium,.(  G.D*  C*  ) 

ANGEVINE.  Qn  trouve  fouvent  ce  mot  dans; 
lès  titres  de  l^Anjou,  du  Poitou  &  de  la  Bretagne j^ 
pbur  défîgner  la  fête  de  ta  nativité  de  la  Vierge  jj^ 
c*eft-àrdîre,la  notre-dame  defeptembre.rÇenom 
pkroît  venir  de  ce  qT;ie  cette  fête  a  été  célébrée 
if  abord  en  Anjou»  f^àye^  une  diïlfeftatîtyn  '  à 
çë  fujet  dans  le  diftionnaire  étinioiogique  dç 
Ménàg-e,^  '    ' 

Voyez  auffi  le  gtojfahe  de'  du  Cqngé  &  la 
Jupplément  de  don  Carpent'ier ,  ^u  mot  fèftun^ 
liativîtatis;  On  y  voit  que  c^ttè  fêtç  s^appeloit 
^vit'ôxéfeptemhraiçhe  y  feprembrefce  ^fèpternbreche^ 

(  Article  d^' M.  G4RRAN  J>s  CouLQN.  > 

'  ANGJ,ÉE  DE  TERRE,  C;efl;  fuiVant  don 
CàrpèMî'è^r ,  une  mejûre  dk  terre  :  il  cite  à  cettç 
pcçaïibn  une4lliarte  de  l^n  125'^,  qui  porte  \* 
^èè^'4ivonx  vendtt  une  Anglée  de  noire preit\  &c^' 
Mais  pe^t-rçtr&ççs  «^diS.  «efi^nifier|t--itepa§  ijnç 
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mefure ,  mais  feulement  un  coin  de  pré.  Voyez 
€et  auteur  ^&  du  Cange ,  aux  mots  Angula  ten  aei 
Angulata ,  Anglîata ,  &c, 

(  Article  de  M.  GA^nAïf  D£  CouLOy.  ) 

ANGLOÏS,  Page  2p8  (!)•  après  le  premier^ 
ûUnea^  ajoute:^: 

Quel  eft  en  général  Tétat  civil  des  militaires 
îrlandois  qui  fervent  en  France  dans  des  régimens 
étrangers  ?  Doit-on  les  confidérer  comrn^  fran7 
cols  ou  comme  Anglpis  ?  Les  fujetsdu  roi  d* An- 
gleterre font-ils  capables  de  leur  fuccéder  comme 
Hs  fuccèdent,  en  vertu  de  la  déclaration  d© 
1739 ,  aux  marchands  Angloîs  &aux  autres  fu- 
jets  de  fa  majefté  britannique ,  réfîdans  momen- 
tanément en  France ,  ou  y  exerçant  diverfes 
jjrofeffionis  ? 

Ces  queftions  ont  été  agitées  au  parlement  de 
Paris,  dans  Tefpèce  fuivante  : 

.  Le  compte  de  Rearny  naquit  en  Irlande ,  dans 
leKery ,  province  de  Munfter,  de  parens  catholi- 
ques, A. peine  eut-il  l'âge  de  17  ans,  qu'il  quitta 
fa  patrie  &  pafla  en  France  en  1744  :  il  ne  tarda 
pas  à  avoir  du  fervice  dans  un  des  régimens 
qu'on  nomme  irlandoîs.  Après  avoir  paffé  par 
les  premiers  grades  militaires ,  il  fut  fucceffive- 
ment  lieutenant  colonel,  chevalier  de  faint 
Louis,  aide-major  général  des  armées  du  roi  dans 
rinde,  &  colonel  d*infanterie.  Enfin  il  eft  mort 
à  Verfaille.s,  fans  avoir  été  marié ,  le  10  odobre 
1780  a  laiflTant  une  fortune  d*environ  i^oooo 
livrés  ,  âcquife  au  fervice  du  roi  de  France, 

Il  laiflbit  deux  fortes  d*héritiers ,  la  dame  de 

(i)  Page  270,  ligne  3,  avant  le  mot  Voye\.  Première 
édiiion,         '  '       ' 
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Kearny ,  comtefle  d'Oliveira,  fa  fœur,  îrlandoîfe, 
d'origine  &  d'habitation ,  qui ,  fuivant  le  cours 
ordinaire  des  chofes  &  félon  Tordre  de  k  nature, 
auroit  dû  être  k  feule  $c  unique  héritière^ôc  lo 
chevalier  Nagle ,  gentilhomme  irlandois ,  pafle 
dès  fa  jcuneflfe  au  fervice  de  France,  y  demeu- 
rant, uaturalijCé  fAnçois.  comme  le  comte  de 
Kearny  &  fon  coufin  germain  ^  ayant  feul  droit 
à  fa  fuceffîon ,  fuivant  le  droit  civil  &  national 
de  la  France. 

A  défaut  du  chevalier  Nagle  ,  abfent  du 
royaume ,  8c  en  Amérique  au  moment  du  décès 
du  comte  de  Kearny ,  le  comte  de  Bulkeley , 
françois ,  coufin  iflu  de  germain ,  s*étoit  préfent^ 
comme  habile  à  fe  dire  &  porter  fon  feulSc 
unique  héritier,  & avoit  fait  appofer  les  fcellés  i 
fa  requête,  la  dame  comtefïè.  aOIiveira  avoit  fait 
auflî  former  oppofitîbn  par  un  fondé  de  procu- 
ration ;  enfin  le  chevalier  Nagle  revînt  en  France, 
Inftruît  alors  de  fes  droits ,  il  forma  une  opv 
pofîtion  le  27  novembre  1 781,  entrefer  mains 
du  cornte  de  Bulkeley ,  à  ce  qu'il  fe  deflaisît  dç 
la  fucceffion  au  profit  de  qui  que  ce  fût  ;  & 
le  i^  décembre  il  forma  régulièrement  fa  de- 
mande en  pétition  d'^hérédité.  Le  comte  de  But 
keley  inftruît  de  k  proximité  de  degré  du  çhe-- 
valier  Nagle ,  s*^mprefià  de  déclarer  qu*îl  n^en- 
tendoft  hiî  contefter  k  fucceffion  5  maïs  le  i^j 
février  1781,  k  dame  d*01iveira  donna  un^ 
requête  d'intervention ,  &  réclama,  tant  contre  te 
comte  de  Bulkelev ,  que  contre  le  chevalier 
Nagle ,  rhérëdité  ae  fon  frère. 

Le  chevalier  Nagle ,  bien  confeillé  fur  k  pré* 
férence  que  le  droit  civil  donnoit  à  là  qualité  det 
françois  naturalifé  dans  fe  fucceflion  du  comt« 
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4t  Kcarny ,  fur  la  dame  d'Oliveîra ,  étrangère ,. 
îrlandoife  de  nation  &  d'Habitation,  lui  fit  con- 
noître  la  folidité  de  fa  prétention ,  &  enfuite  lui 
fit  des  offres  capables  ae  la  défintérefler.  D  con- 
f^ntoit  de  lui  abandonner  Tufufruit  des  biens  de 
la  fucceflîon^  à  condition  que  la  propriété  feroit 
aflurée  à  lui  ou  à  fes  enfans.  La  dame  d*01iveira 
refufa  ces  propositions;  elle  témoigna  même 
Tintention  où  elle  étoit  de  prendre  des  mefures 
pour  qu'aucun  de  {es  biens,  tant  perfoanels 
que  ceux  de  la  fucceffion  de  fon  frère ,  ne  pafsât 
au  chevalier  Nagle  ni  à  fa  famille.  Cette  ûifpo- 
fition  de  la  dame  d'Olîveira  ^éceflita  donc  de 
fuivre  en  juftice  réglée  la  décifion  des  droits, 
4es  parties.  Le  chevalier  Nagle  laifla  prendre  à 
1^  dame  d'OIiveira,  le  i8  mai  1783,  une  fen- 
tence  par  défaut ,  adjudicative  de  fes  conchilîons* 
Sur  l'appel  qu'il  en  interjette ,, fes  moyens  de 
défenfes  ont  été  développes  ^ns  un  mémoire» 
imprimé ,  fait  par  M.  Cahier  de  Gerville ,  fon 
avocat. 

.  Il  commence  par  expofer  les  principes  géné- 
raux fur  le  droit  de  la  fucceffion,  qui  ne  fe  règle 
aue  par  le  drpit  civil,  &  ne  peut  par  cette  rajfon 
être  réclamé  ni  tranfmis  que  par  une  perfonne. 
en  pofleffion  des  droits  de  citoyen  dans  l'état  où. 
elle  eft  ouverte ,  à  la  différence  dé  tout  ce  qui 
dérive  du  droit  naturel  &  de$  gens ,  dont  tous  les. 
étrangers  font  capables.  De  cette  diflinftion  du' 
droit  des  gens  &  du  droit  civil,  eft  né  le  droit 
du  fifc,  appelé  en  Fra,nce  droit  d'aubaine,  qui 
s'exerce  par  le  roi,  &  lui  donne  droit  aux  fuc- 
çeffipnç  des  étrangers  qui  meurent  dans  foa 
royaume ,  foît  qu'ils  laifl€;nt  des  héritiers  régni- 
i;oles  ou  étrangers,  foit  qu  ils  n'en laifferit  aucun. 
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parce  que,  pourpouvoîr  tranfmettre  ou  recueîll^f 
une  fucceflîan ,  il  faut  pouvoir  en  faifir  fon  hé-^ 
jrîtier ,  ou  pouvoir  en  être  faifî  par  fon  parent ,' 
ce  dont  l'étranger  eft  également  incapable.  Ces 
prélîmînaireç  pofés,  M.  Cahier  de  Gerville  la  exa-, 
miné  dans  quelle  claffe  on  devoit  ranger  le  comte 
de  Keamy  &  ta  dame  d*01iveîra.  Si  le  comte  de 
Keamy  en:  dans  celle  des  étrangers  ordinaires,  fon 
incapacité  Ta  empêché  de  tranfmettre  fa  fuccef- 
fion,  &  eDe  eft  dévolue  au  roi ,  à  moins  que  des 
traités  de  fucceflîbili té  particuliers  entre  là  France 
&  TArigleterre  ,  niaient  dérangé  Tordre  établi 
par  le  droit  d*aubaîne.  En  effet,  félon  le  traité 
dlJtrecht,  dans  l'article  13,  entièrement  rapporte 
dans  la  déclaration  d'août  173P,  le  roi  a  fulpèndu: 
Texercice  du  droit  d*aubaine  au  profit  des  An- 
glois,  pour  les  fucceffions  mobilières  feulement. 
Se  non  pour  les  ijgjitai^ubles  ;  d'où  il  fujt ,  que  fi 
le  comte  de  Keaufty'eft^  décédé  Anglois ,  fa  fuc- 
ceffion  mobilière  appartient  à  fes  parens  Anglois 
les  plus  proches  ;  mais  il  en  fera  autrement  s'il  eft* 
décédé  naturalifé  françois ,  foit  de  droit ,  foit  de 
feit  ;  alors  il  ne  pourra  avoir  pour  héritiers  que 
des  régnîcDÎes  françois  ;  condition  précîfe  de  la 
ttatûralifatîon,  qui  eft  toujours  inférée  dansTarrêt* 
d'enregiftrement  des  lettres  de  naturalité ,  &  qui 
^exécute  tellement  à  la  rigueur ,  qu'à  défaut  de 
parens  régnicoles ,  e*eft  le  roi  qui  fuccède  aux* 
étrangers  natUralifés ,  abftradion  faite  des  traités' 
dérog^oîres  au  droit  d'aubaîne ,  qui  ne  donnent* 
aux  étrangers  d'autre  droit  que  celui  de  recueillir 
Jès  fucceffions  de  leurs  parens  étrangers ,  &  non 
celles  de  leurs  parens  naturalifés  dans  un  autre 
royaume. 
'  Il  a  été  établi  que  le  comte  de  Keamy  eft  dé-^ 
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tédé  naturaiifé  François.  Pour  le  prouver ,  le  dé*- 
fenfeur  du  chevalier  Nagle  Ta  confidéré  fous 
plufîeurs  rapports  :  i**,  comifle  jacobîte,  cVft-à*- 
dire  ,  comme  devant  participer  aux  privilège 
accordés  par  Louis  XIV  aux  vertueuît  îrlandoïs 
expatriés ,  pafles  en  Frartce  avec  le  roi  Jacques', 
&  qui  fe  font  im^moles  coûragAifement  pour  Èi 
caufe  de  leur  religion  &c  la  défenfe  de  leur  roP, 
auxquels  le  roi  de  Fïance  a  accoMé  tous  les  droits 
des  naturels  François;  2®,  comme  fimple  officier, 
d'origine  itlandoife,  ayant  fervi  en  France  Se 
porté  les  armes  contre  TAngleterre ,  parce  que  , 
parle  fait  de  leur  migration, par  le  fait  dufervida 
étranger, fens la  permiflîon  du  roi  d*Angleterre , 
ils  ont  été  déclarés  ,  darts  leur  patrie,  déchus  dp 
tous  droits  de  cité  j  &  coupaoles  dé  crime  de 
félonie;  comme  tels ,  profcHts ,  condamnés  à 
pwirt , ,  8c  privés  -par  conféquent  de  tous  leurs 
tiens;  &  que  dès-lors. il  eft  bien  naturel  quMk 
{oient  accueillis ,  protégés  &  confidérçs  comme 
membres  de  l^état  quHls  ont  adopté  &  défendu 
contre  leur  propre  roi  5  3**,  comme  officier  d*o- 
rigine  étrahgère ,  ayant  été  employé  pendaftÉ 

fJus  de  dix  ans  au  fervice  de  France ,  ayant  ét^ 
ait  chevalier  de  (aint  Louis ,  dooblercirconftc^co 
qui.4*a»  naturaiifé  François  par  le  ferfln^ent  quHl  a 
prêté  de  feryjir  &  défendre  le  roi  de.France  &luî 
être  fidèle  en  toute  occafion  ^  fetment  mille  fois 
plus  fblemuef  .que  ta  déclaiatior^  que  fait  tQu( 
étranger  au  greffe  du  bailliage  xi^  (6n  domicile^ 
qu'il  entend  yivrg  ^  mpurir  fefW  Ifi  çiominatioi 
françoife»    -        ^  '  >  ., 

t'état  du  comte  de  Kearny  bien  çtablî ,  Ton 
i&^ùftut  a^foûtelrti  que  la  dàttië  d'OKveira ,  en 
fe  (jualité  d^étrangère  ,  irlandoife  d^origîne^  St 
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d*babitation  ,  étoit  abfolument  incapable  de  lui 
Succéder;  &  il  a  fini  par  pr6iiver4a  capacité  du 
cbevafier  Nagle,  natutalifé  françois  comme  le 
comte  de  Kearay ,  par  le  fait  de  Ion  fervîce  mi-r 
lîtaire  en  France,  de  fa  qualité  de  chevalier  de 
Éunt  Louis,  feul&  plui  proche paretit  régnicqle 
éa  comte  de  Kearny ,  &  par  conféquent  habile 
à  lui  fuccéden 

Par  Tarrct  rendu  le  21  janvier  1784,  confor- 
mément aux  concluions  de  M»  Séguier ,  avocat 
j^néral,  la  cour  a  mis  Tappellation  &  ce  dont 
a  été  appelé  au  néant,  émendant ,  a  adjugé  la  fuc- 
ceilîon  du  comte  de  Kearny  au  chevalier  Nagle; 
2  autorifé  le  comte  de  Bulkeley  à{lui  rendre  tous 
Jes  effets,  titres  &  papiers  de  la  fucceffion  ;  a  dé- 
bouté la  comteile  d'Olîveira  de  fa  demande ,  & 
r^  condamnée  aux  dépens. 

ANGUARA  &  PARANGUAYRA.  Oii 
$*ëft  fervi  de  ces  mots  en  françois,  comme  de 
ceux  A^Angarea^  Angariay  &c.  en  latin,  po^^ 
-défigner  des  corvées  de  bctes,  ou  des  hians. 
-  Une  charte  d*André  de  Chauvigny ,  feîgneur 
de  Châteauroux,  de  Tan  1325^,  porte  :  «  Avons 
»  franchi  Ameline,  famé  feu  Grangîen...  & 
^  tous  leuri  hoirs,  mate^  &  femeaux,  de  taiBe, 
^  mortaille,  leyde ,  bian,  Anguara^  Paran- 
guayra^  &  de  toute  exaoion  »•  B  paroît  que 
ce  mot  vient  du  latin  angariatia^  ou  angaria^ 
qui  fîgnifie  peine  ^  travaiL  Voyez  le  glo[pirium 
^novum  de  don  Carpentîer,  fous  ces  mots;  & 
idu  Gange,  au  mot  Angaria.  -, 

(Article  de  M.  Garj^an  de  Covlon.} 
ANNATE,  P^  314  ,  Ofrés  la  ligne  .3  > 


Digitrzed 


byGoogk 


A  N  N  A  t  E.  lif 

X^et  arrêt  fut  rendu  le  6 ,  ou ,  fuîvant  d'autres, 
le  II  feptembre  1406:  il  y  étok  dit  que  le  pape 
ni  les  cardinaux  ne  leveroient  plus  les  Aimâtes 
fur  1^  prélatures  &  autres  bénéfices^  tant  da 
royaume  de  France  que  du  Dauphiné;  &  il  étoit 
en  même-tems  fait  défenfes  aux  évêques  de  rien 
demander  pour  leurs  vifitei  &  chevauchées^ 

L*anti*pape  Benoît ,  irrité  de  cet  arrêt,  envoya 
€n  France  une  bulle  qui excommunioit  le  roi, 
tous  les  princes  du  fang  &  Tes  gentilshommes  de 
France.  Mais  par  un  autre  arrêt  du  ap  juillet 
1408,16  parlement  ordonna  que  cette  bulle  fût 
lacérée  &  brûlée;  &  le  12  août  fuivant,  cevac 
qui  l'avoient  apportée  furent  pilorifés  8c  firent 
amende  honorable  (i). 

Page  :}t  6  y  ligne  tô  y  fupprîme^  cette  ligne  &  le 
rejU  de  V alinéa  pour  yfubjluuer  ce  qui  juit  : 

Le  concordat  germanique  de  1448,  qui  fait 
loi  dans  plufieurs  églifes  de  France  (2) ,  parle 
affcz  au  long  des  Annates.  Voici  fes  termes  :  «  Jl 
»  nous  plaît  qu*à  l'égard  de  Tordre  qui  doit  être 
»  apporté  pour  les  provifions  à  faire  par  le  (aint 
M  fiege ,  la  mefure  des  Annatès  coure  de  cette 
»  forte  :  De  toutes  les  églifes  cathédrales  &  de 
9>  tous  les  monaftères  d'hommes  feulement  quf 
»  font  vacans  &  viendront  à  vaquer,  il  (oit 
»  payé^  des  Fruits  de  la  première  année ,  à 
5j  compter  du  jour  de  la  vacance,  les  fommes 
^  d*argent  taxées  dans  les  livres  de  la  chambre 
5>  apoftolique,  qui  font  appelas  les  jervicet 
^j  communs  i  &  fi  quelques-uns  font  trop  excef- 
»  fivement  chargés,  qu'ils  foient  de  nouveau 

(i)  Brillon,  diâionn.  des  arr.  au  mot  Annates. 

(a)  Voyez  rartidc  Concordat  germanique. 
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bj  taxés ,  &  qu'il  y  foit  pouryu ,  d^m  ies  ^d^à 
^  trop  chargés,  lelon  k  qualité  des  églifes^ 
à»  des  tems  $c  des  pays^  j^our  raifoh  de  quoi 
^  cotnmifTaires  ferotlt  donnés  fur  les  lieux  à 
5»  ceux  qui  en  demanderont,  afin  de  s'informei^ 
5>  diligemment  &  taxer  de  nouveau*  -—  Seront 
93  les  taxes  payées  pout  la  moitié  dans  Tan  dci 
9»  la  prife  de  poffeffion  paifibl^,  &  pour  Tautrd 
d3  partie»  dans  Taiitre  année  fuivaiitCé  —  Si^ 
9)  dans  la  même  année  ^  ils  vaquent  deux  ou 
^3  plufieurs  fois  »  que  les  taxes  ne  foient  payéea[ 
^  qu'une  fois,  &  que  cette  dette  ne  paflent  au 
a»  lucceffeur.  —  De  toutes  les  autres  dignités  ^^ 
^  perfonnats^,  offices  &  bénéfices  féculieirs  6^ 
b3  réguliers  quelconques,  qui  feront  conférés  4^1 
n  l*autorité  du  faint  liège,  &  auxquels  il  fera 
éi  pourvu,  non  toutefois  en  vertu  dé  grâces 
ù?  expeâatives,  ou  pour  caufe  de  permutation^ 
aj  foient  payées  les  Annates  &  la  moitié  d^^ 
^,  fruits ,  félon  la  ta^e  accoutumée ,  d^ns  Taiî 
D>  de  la  poffeflion,  &  que  cette  dette  pareille-* 
ùp  ment  ne  paflè  point  au  fuccefleur  du  bénçHcCi 
5>  Mais  des  bénéfices  qui  n'excèdent  point  vingt- 
3>  quatre  florins  d'or  de  la  chambre,  qu'il  n'en, 
*j  ioit  rien  payé  35* 

Charles-Quint  mît  totit  ert  ufâge  en  AUe- 
tpagnepour  abolir  ces  difpofitions  5  mais  la  cqui: 
^e  Rome  triompha  de  fes  elForts- 

EUe  ne  fyt  pas  moins  heureufe  en  France*. 
Ii*article  de  i  ordonnance  d'Orléans  qui  aboliffoiç  . 
les  Annates ,  fut  révoqué  par  l'édit  de  Chartres 
«n  1^62. 

Page  31 J  y  fupprime^  la  troijîèmé  ligne  ^    & 
fuhjluue:^jr  ce  qui  fuit  : 

Quaod  les  elîanginçs  pAt  voulu  rappliquer  à- 
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leur  profit,  les  parlemens  ont  toujours  déchet 
leur  prétention  abufîve.  Chopla^  de  facr*  polit. 
livre  X^  titre  8^  nombre  14^  en  rapporte  on 
arrêt  de  Tan  15*40,  contre  le  cnapitre  cLe  Toun« 
Boniface,  tome  3,  livre  5 ,  titrer  i5,  chapitre  }, 
nous  en  fournit  un  Semblable,  rendu  au  parle^ 
ment  de  Provence  le  13  février  itSj'p* 

En  Bretagne ,  la  plupart  des  chapitres  des 
)Sglifes  cathédrales  font  en  pofTeiEon  de  prendre, 
à  titre  d'Annate,  la  moitié  des  fruits  de  la  pre- 
mière année  des  cures,  à  la  charge  de  lei  appli^ 
quer  aux  réparations  &  à  l'entretien  de  ces 
églifes*  Cet  ufage  a  été  confirmé  par  plufieuR 
arrêts  du  parlement  de  Rennes  (i);  mais  il  n'a 
pas  lieu,  (ans  un  titre  exprès,  dans  les  vacances 
pour  caufe  de  permutation ,  comme  Ta  jugé , 
contre  le  chapitrç  de  Dol,  un  arrêt  de  la  même 
coiu",  4^11  mars  161^^  rapporté  par  Fraîn, 
page  t^.      ' 

Dans  plufieurs  dîocifes,  VAnnate  des  cures, 
c'eft-à-dire ,  le  revenu  qu'elles  produifent  peiH 
dant  lin  certain  téms,  à  compter  du  jour  de 
leur  vacance,  appartient  à  Tarchidiàcre,  f^oye\^ 
les  articles  Archidiacre  &  Déport. 
;  Il  y  a  des  monaftères,  des  prieurés,  &  même 
des  commanderies  de  Tordre  de  Malte ,  qui  ont 
TAnnate  des  prébendes  de  certains  chapitres. 

En  1135',  Manafsès,  cinquante -deuxième        *? 
évêque  de  Meaux,  donna  ce  droit  à  Tabbaye 
de  Saint-Vidor  de  Paris,  fur  Féglife  collégiale 
de  Saint-Martin  de  Champeauxî  &  cette  ab-* 
baye  y  fut  maintenue  par  deux  arrêts  rendus 

■  ■  I       ■    I  .1  <  I  .      I       II  I   ■ Hfc. 

(i)  Louet,  lettre  D,  §.  62. 
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en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  les  ^!% 
-mars  1633  &  14  août  16^1  (i). 

Uabbaye  de  Saînt-Vîftor  a  le  même  droit  fur 
•les  canonîcats  de  la  métropole  de  Paris,  Il  y  à 
une  bulle  du  pape  Céleftin  III,  de  lïpî,  qui 
lui  en  confirme  la  conceflïon  (2). 

Du  Breuil,  livre  4  des  antiquités  de  Parî^g 
page  1245,  rapporte  un  titre  de  Tan  1171,  par 
lequel  Tnîbaut,  abbé  de  Saint-Maur-des-Foffé^, 
donne  aux  religieufes  de  Tabbaye  de  Notre*- 
Dàme-du-Bois ,  depuis  appelée  de  Malenoue, 
TAnnate  de  toutes  les  prébendes  monacales 
vacantes  par  mort. 

L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Doulas  jouît  du 
même  droit  fur  les  prébendes  de  Téglife  cathé*- 
drale  de  Cornouailles  :  il  lui  a  été  accordé  en 
11218,  &  confirmé  en  1225",  1239^  1244  & 
il  25"  3,  par  Raynoldus  ou  Ranulphus,  évêque 
de  Cornouailles,  du  confentement  de  foij  cha»» 
pitre.  Voici  les  termes  d*un  des  titres  que  cette 
abbaye  en  a  confervés  :  FruSus  prabendarum 
in  ecclefia*  Corifopiténfi  vacantium  per  annum  in- 
tegrum ,  in  perpetuiim  pacificé  percipiendos  ^ 
quando  fcilicet  canonicum  movi  contigerit,  Jive  ad 
epifcopatum  vel  archiepifcopatum  promoverit  y  Jive 
relîgionem  intraverity  jîi/e  prœbendam  fuam  refi^ 
gnaverity  &  hoc  concejjimus  ^  nifi  fiatcommutatio 
/  prabendarum.  Brodeau,  qui  rapporte  ces  ter- 
flics  (3),  nous  apprend  que  la  difpofitîon  en  a 

(i)  Brodean,  far  Louet,  lettre  B,  §•  ii,  n®i  (J- 

(5)  Mémoire  imprimé  en  1781 ,   pour  le  chapitre  ée 

Notre-Dame,  contre  le  fieurleRottx,  vicaire  perpétuel 

de  Saînt-Vîélor. 
(3)  Lqc,  ck. 
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?tê  confirinçe  par  arrct  du  parlement  de  Paris, 
du  30  août  1638,  rendu  iau  rapport  de  M.  le 
Prêtre,  entre  le  chapitre  de  Cornouailles  & 
labbé  de  Doulas. 

L'églife  cathédrale  de  Ohartres  eft  pareille- 
ment foumîfe  à  ce  droit'*  ert vers  Tabbaye  de 
Saint-Etienne,  autrement  dite  de  Saiht-Jean^  ^ 

Deux  arrêts  des  2$  juillet  16^^  8c  31  dé- 
cembre i53P,  ont  jugé  que  Téglife  cathédrala 
de  Langres  v  étoit  également  fujette,  au  profit 
du  prieuré  de  Saint-Didier  en  la  même  ville  (i). 

De  h  Morlière,  en  fes  antiquités  d*Amièn$, 
chapitres  32  &  41 ,  rapporte  des  titres  de 
;i073^  ii78>  "79  &  "82,  qui  contiennent 
une  concefïîon  faite  par  Gu^,  trente-unième 
évêque  d*Amiens,  &  Ion  chapitre,  à  l^abbé  de 
Saint-Martin-aux- Jumeaux ,  de  TAnnate  des 
prébendes  de  la  cathédrale  de  la  même  ville, 
en  tous  genres  de  vacance.  Cette  conceflîon  a 
été  attaquée  plufieurs  fois  bar  le  chapitre  de- 
puis i^union  de  Tabbaye  à  lévêché,  mais  tou- 
jours fans  fuccès  :  deux  arrêts  des  2p  décembre 
i^S  &  4  mars  lySi ,  Tont  confirmée  en  feveur 
de  M.  de  la  Martonie,  évêque  d*Amiens,  Elle 
Ta  encore  été  au  profit  de  M,  le  Févre  de 
Caumartin,  Tun  de  fes  fuccefleurs,  par  arrêt 
du  6  août  1639;  &  le  chapitre  ayant  pris  des 
lettres  de  requête  civile  contre  ces  trois  arrêts, 
il  en  a  été  débouté  par  un  quatrième,  rendu 
le  p  juillet  1644,  ^^  la  cbquième  chambre  des 
enquêtes,  oùlacaufe  avoit  été  renvoyée  parle 
confeil  du  roi  (2),^        .      . 


(i)  Brodcau,  ibid. 

(x)  Ihid. 

SuppHm^  Tome  11^ 
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,  Yeh  fe  mêiïîè  tems ,  le  chapitre  d'AwCetfè 
appeloît  comme  d'abuà  de  la  conceffion  de 
ïAnnate  de  fes  prébendes  au  prieur  de  Saint^ 
Eusèbe ,  des  bulles  qui  Tavoîent  confirmée ,  6ù 
d  une  fen^ence  arbitrale  de  1284^  qui  en  avoit 
règle  f  ufagè»  Mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux 
que  ^le  chapitre  <l* Amiens  rpar  arrêt  du  20 
juillet  164.1 ,  la  cour  le  déclara  tion-recevable 
dâm  (où  appel  comme  d'abus,  le  débouta  de 
toutes  fes  demandes  ^  &  maintint  le  prieur  en 
la  pofleflîon  de  prendre  le  gros  d'une  annéo 
de  chaque  chanoine  nouvellement  reçu. 

Outre  les  différentes  fortes  étAjinates  dont 
on  vient  de  parler,  il  en  a  encore  exîfté  une 
qui  fe  percevoit  au  profit  du  roi  fur  certain? 
bétiéfices*  On  voit  par  des  lettres  de  Phîlippe- 
fe-Bel,  du  10  mars  lapp,  rapportées  dans  le 
recueil  des  ordonnances  du  Louvre,  tome  i, 
page  335*,  que  ce  prince  en  jouiflbit  en  Nor- 
mandie. La  compilation  que  Bonîface  nous  a 
laiffée  des  arrêts  du  parlement  d'Aîx  contient 

S' lufieurs  décifîons  relatives  au  même  droit  (i). 
lais  il  eft  aujourd'hui  confondu  avec  la  régale, 
&  fe  rè^le  par  les  mêmes  principes* 

Ann  ATE  en  matière  féodale.  Le  mot  à^Armate^ 
en  latin  armata^  a  été  dit  autrefois  pour  fignîfier 
le  rach^  d'une  terre,  ou  le  revenu  d'une  année. 
Cafeneuve,  dans  fes  origines  françoifes,  cite 
un  ancien  aâe  touchant  la  terre  d'Alzone  en 
Languedoc,  où  l'on  tfx>uve  ce  mot  employé  d^ 
cette  manière,  (G,  D.  C.) 

^1  II  lin  II        I  I      I  ■ 

(i)  Tom.  I,  liv,  1,  tiu  5 ,  chap.  3 ,  Se  tom.  3  y  liv.  5, 
tit.  0,  chaj>. 
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ANNE,  ANNIEUX  &  ANNOTIF.  Suivant 
le  gloflaire  François  de  don  Carpenti  r,  le  mot 
Anne  a  été  employé  en  deux  fens  différens ,  qui 
dérivent  également  de  celui  àiannée.  Ce  mot 
lignifie,  dit-il,  l"*.  le  revehu  d*une  année*  Cet 
auteur  donne  pour  preuve,  au  n**.  3  du  mot 
Annata  J  de  fon  gloffarium  novum ,  l'extrait 
fuivant  dune  charte  de  1397,  tirée  du  cartu- 
laîre  de  Tabbaye  de  Corbie  :  ce  Et  ne  pourront 
3j  prefler,  ne  faire  preffer  leur  Anne  que  à  nos 
»  preflbîrs  de  notre  églife,  chacun  an  35. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  néanmoins  que  le 
mot  Anne  ne  déCgne  ici  que  des  fruits  propres 
^  produire  de  la  boiflbn*  Cela  feroit  plus  certain 
encore,  s'il  étoit  vrai  que  les  roots  annua  & 
ûmala  ont  aufli  lignifié  une  pièce  de  vin  , 
comme  cet  auteur  le  dit  encore  au  n"^.  4,  & 
au  mot  annua  3« 

2^.  Suivant  ce  favant  bénédîftin,  on  a  aulfi 
dit  Anne  ce  pour  les  mefles  qu*on  célèbre  pour 
53  un  nîort  pendant  le  cours  d'une  année  ^:>.  Il 
renvoie  pour  cela  au  mot  annalis  de  fon  fup- 
plément;  mais  il  eft  au  moins  incertain  fi  les 
textes  qui  y  font  rapportés  ne  figniiient  point 
un  anniverlaire  ou  un  bout  de  Tan. 

On  a  dît  Annieux  dans  le  même  fens,  & 
Annotif  pour  annuel  ^  c*eft-à-dire,  pour  ce  qui 
revient  tous  les  ans. 

Enfin,  on  a  dit  encore  demi" annuel,  pour 
défigner  quelque  chofe  d'à-peu-près  femblable. 
{Article   de   M.  Garran  D£  Coulon^ 
avocat  au  parlement*) 

ANNEAU.  Ce  mot  a  été  employé  autrefois, 
foit  pour  une  efpèçe  de  menotte  p  foit  pour  un 
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carcam  La  coutume  de  Loudun^  chapitre  i^ 
art,  8,  dit  que  c'eft  un  attribut  de  la  moyenne- 
juftice  d'avoir  ceps,  fer  &  Anneaux,  Voyez 
du  Congé  &  don  Carpentier^  au  mot  Annulus; 
ù  le  Prouji ,  far  la  coutume  de  Loudun^  pag.  72» 
((;.  D.  C.) 

ANNION,  Ce  mot  (ignifie  une  efpècé  de 
répit  qu'on  accordoit  autrefois  aux  débiteurs 
pour  un  an  5  comme  celui  de  quinquannion  ou  de 
qiànquenneîle  indique  un  pareil  répit  pour  cin<| 
ans. 

La  coutume  de  Montargî&eft,  à  ce  qu*il  pa- 
roît ,  la  feule  où  les  mots  d^Annion  ou  de  quin-- 
quannion  fe  trouvent  encore  ;  elle  n'en  parle  que 

£our  déclarer  qu'on  ne  peut  faire  ufage  de  ce 
énéfice  pour  les  arrérages  de  rente  foncière. 
Fermages,  loyers,  penfion,  &  pour  beaucoup 

d'autres  dettes. 

• 

-  Ce  qui  concerne  ces  deux  efpèces  de  répit  êft 
fort  bienjexpliqué.parl'Hofte,  dans  fon  commen- 
taire fur  cet  article  c  ce  Auparavant  l'ordonnance 
35  d'Orléans,  dit-il,  les  detteurs  (  c'eft- à-dire, 
3j  les  idébiteurs  )  fe  pourvoyoient  pardevers  le 
3>  roi ,  &  obtenoient  lettres  du  petit  fcel  en  la 
33  chancellerie ,  pour  avoir  terme  de  payer  leurs 
33  dettes  ;  ce  terme  étoit  quelquefois  d'un  an , 
33  pour  éviter  la  vente  de  leur  bien  à  vil  prix, 
33  &de  telles  lettres  Vadreffepoùvoit  être  aux  juges 
33  fuhdlternes.  Quelquefois  aujji  les  detteurs  de^ 
a»  mandoient  terme  de  cinq  ans ,  pour  éviter  la 
33  eejjiondes  hiensy  dont  les  lettres  ne  sadreffoient 
33  quaux  Jeuls juges  royaux.  Or,  d'autant qu'ît 
33  y  avoit  de  l'abus  en  telles  lettres ,  qui  s'ente- 
|3  rinoient  à  la  pluralité  &  du  confentement.d^ 
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i>  créanciers ,  fans  avoir  &ard  à  la  qualité  des 
•^  dettes ,  joint  qœ  par  lefdîts  répits  on  ne  met- 
9:>  toit  point  la  caufe  s'il  vous  appert^  &c, ,  il  fut 
»  jugé  à  propos ,  lors  de  la  rédadîoit  de  notre 
3*  coutume,  d*^except0r  certaines  dettes ^our  kf- 
»  quelles  le  bénéfice  &  odroi  ÔL^Annions&cquin" 
»  quannions,  c*feft-à-dîre,  d*\in  an  ou  de  cinq 
w  ans ,  n*auroit  point  de  lieu ,  &  depuis  entié- 
3>  rement  lefdits  répits  par  lettres  ont  été  ôtés 
»  par  ^ordonnance  d'Orléans ,  article  61  ;  mais 
33  que  les  detteurs  fe  pourvoiroient  par  re- 
»>  quêtes  5  pardevant  les  Juges  ordinaires ,  lef- 
3>  quels  s'infbrmeroîent  fommairement  du  con- 
w  tenu  en  îcelles ,  &  ea  ordonneroiént  l^s  créan- 
»  cîers  appelés  33^ 

L'ordonnance  de  i^(5p  &  divers  autres  toîs  ont 
prefèrît  de  nouvelles  règles  fur  cet  objet  ;  on  les 
trouvera  raflèmblées  dans  l'article  Répit,  f^oye^ 
au  furplus,  pour  ce  qui  concerne  notre  ancien 
droit  lur  cttte  matière,  la  pratique  civile  6?  m-» 
mînelle  J^Imhert^  liv.  i ,  titre  ^5, 

(Artiçkde  M.  Garran  pm  Coulon.  ) 

ANNIVERSAIRE*  CVft  ^  en  général,  ce 
qui  fe  fait  d'année  en  année ,  au^même  jour^ 
^année^  étant  révolue.  On  emploiè^particuliére- 
ment  ce  mot  pour  déGgner  leifervice  qu*on  fait, 
une  fois.  Tan ,  pour  chaque  npiort  à  perpétuité, 
li'ufage  des  Anniverfaires  eft  très^ancien  ;  mais 
il  paroît  qu*onn'entendoit  autrefois  par4à  qu'un. 
jGmple  bout-de4'an.  Les  Anniverfaires  qui  re- 
viennent d'année  en  anixée  ne  fqnt  connus  que 
4epuis  le  neuvième  Cècle, 

Dans  rdrigine ,  on  étoit  dans  Tufage  de  donne^ 
aux  moines  &  aux  chanoines  ime  pitance  plu^ 

II 
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confîdérable  ou  plus  recherchée  ces  joiirs-Ia  ; 
mais  les  chanoines  ont  depuis  converti  c§s  dif- 
tributions  en  argent. 

L'ufage  des  Anniverfaires  s'eft  beaucoup  mul- 
tiplié depuis  que  chacun  a  pu  faire  dire  des 
meffes  pour  un  honoraire^  &  c*eft  depuis  le  même 
tems  qu'on  a  fondé  un  fi  grand  npmbre  de  cha- 
pelles 5  à  la  charge  de  tant  de  meifes  par  femaine, 
par  mois  &  par  année. 

he  favant  &  pieux  Van-Efpen,- qui  entre  à  ce 
fujet  dans  beaucoup  <ie  détaih,  ôbferve  que' la 
plupart  de  ces  fondation?  3*exécutent.avec  beau- 
coup de  négligence.  Il  fuffit ,  dit-il ,  de  voir  la 
conduite  de  plufieurs  de  ceux  qui  possèdent  ces 
chapellenie,  pour  être  convaincu  combien  il  a 
peu  réfulté  d'édification  -&  d'utilité  de  ces  fortes 
de  fondations ,  qui  ne  fontbonnes  qu'à  produire 
&  entretenir  des  clercs  oififs,  ppur  ne  pas  dire 
fcandaleux;  &  combien  ont  eut  raifon-,  au  con- 
cile de  Trente,  derpropofer  d'éteindre  cç3  bç-- 
néfices,  ou  de  les  iinir  à  d^autres^  ou  enfin  de 
les  réformer  de  quelque  nxanière,  qi^e  ce  fût. 
L*eXcelïîve  multiplicité  de  ces  fondations,  l'ac- 
croiflement  du  prix  des  denrées,  &  le  hauffement 
des  efoèces ,  &  plufieurs  autres  caufes  ont  rendu 
nécefïaîre  la  réduâion  de  beaucoup  de'  fonda- 
tions. Les  mêmes  <:àufes  ont  foyvént  néceffité 
divers  changemehs  aux  intentîbni  4gs  fonda- 
teurs; mais 'rien  de  tout  cela  ne  peut  être  fait 
d'office  par  ceux  qui  font  chargés  d*açquitterles 
fondations  ;  il  faut  nécefïairement  recourir  à  Tau- 
tQrité  de  l'évêque  diocéfain. 

Voyez/É»  jus  ecclefiafticum  univêrfum  Je  Vath 

Efpen  y  pnrt'  7- ,  du  y  ,  chap.  7 ,  de  An^iverfa- 

"jriorum  &  miflàrum  fondationibus^  eorumque 
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tfeduâionel  Voyez  aufi  Vartîclt  Fondation. 
(  Aràclt  de  M.  Garkan  de  Coulon  , 

avocat  au  parlement.  ) 

ÀNNOIT.  Ceft  une  aunaye ,  un  lieu  planté 
en  aunes.  Voyez  le  glofffirium  novum  de  don 
Carpenùer ,  au  mot  Annetum.  (  G.  D\  C.  ) 

ANNONCES,  On  appelle  aînfi  toute  cfpèce 
de  publications ,  &  fur-tout  ceties  qui  fe  font  aux 

Îrônes.  P^oye^  les  articles  Bâks  pe  mariage  , 
RÔNE  &PUBttCATI0N. 

On  appeloît  plus  particulièrement  Annonces  , 
autrefois ,  les  publications  de  mariage  qui  fe 
faîfoient  dans  la  religion  prétendue  réformée. 
Voyez  le  diSionnaire  de  faàadémie  franpoifè. 
{G.  U.C.) 

ANNONCIADE»  Il  y  a  au  moins  trois  or- 
dres de  religieux  &  de  chevalerie  auxquels  oa 
donne  ce  nom.  On  va  dire,  un  mot  de  chaçi^i 
d'eux  9  en  commençâot  par  vies  religieux^  &  ea  ^ 
fmVant  Tordra. chronologique*» 

ht  premier  ordre ,  qu'on  nomm/e  proprement 
des  fervites  ovl  lerviteurs<de(  f^  f^ierge,  com^ 
mença  environ  Tan  1232  ,par  la  dévotion  de  fept 
marchands  de  Florence ,  dont  leprihcipal  étoi|: 
Bonfils  de  Monaldis  :  ils  fe  retirèrent  au  mont 
Senère ,  près  de  la  même  ville ,  &  furent  bientôt 
fuivis  de  faint  Philippe  Benizi  ou  Beniti ,  qui  ei| 
eft  reconnu  le  fondateur  :  on  établit  c  e  fem- 
blables  congrégations  à  Venife  &  à  Marfeille. 
,  Le  fécond  ordre  fous  ce  nom  fut  fondé  ^ 
Bourges ,  par  Jeanne ,  reine  de  France ,  fille  de 
Louis  XI ,  &  femme  de  Louis  XII,  qui  fit  cafïef 
fon  mariage  avec  elle.  La  règle  eft  établie  fur 
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dix  articles  qui  regardent  dix  Vertus  de  la  ùilnt0 
«.Vierge ,  &  elle  a  été  approuvée  par  le^  papea 
Julles  II  &  Léon  X.  Voyez*  les  chrùniques  ,  oif 
inftitutions  premières  des  religimfe^  de  VAnnour-. 
çiade ,  fondées  par  la  hienheureuje  Jeanne  de 
France  ^  par  Nicolas  "Garep.  '  ' 

Le  trôifième ,  qu^on  appelle  auflî  des  Celhf- 
tes,  y  fut  fondé  par  u^  fainte  vçuvi^  de  Gènes  , 
nommée  Mari^-Viâoire  Fornarq,  qui  mourut 
J'an  1617.  Cet  perdre  eft*  approuvé  par  le  faint 
liège ,  &  il  y  en  a  plufieur?  monaftères  en  France, 

Le  Cardinal  J^eande  Turrecrematâ  avoit  auffi 
fpndç  une"  fçciété  dç  VAnnpiiciade  à  Rome^ 
.pour  marier- Us,  pauvp^s  filles.  '  o  , 
,  Le  premier  de^,  o^dçes  de  chevalerie  qui  porte 
le  nom  de  T Annonciade  efl  en  Savoie ,  &  doit: 
fon  inftitution  à  Amé  V  ,  dit  le  comte  Verd^  qui , 
ran  1355',  int^ùâ  l'fefdfi  du  Lacs-d*Amour*  Le 
collier  de  eetordreétoit'compoféd^  rofes  blan-r 
ches  &  rouges /joint^s^  par  àks  lacs  d-amour  en-r 
trelafles  du  mol  F^E.R.  T, ,  c'eflwà-^dire  ,ya//iT 
tudo  ejus  Rhodum  tenuù  ,  en  mémoire  de  la  le-r 
Vée  dû  fiège  de' Rhodes ,  qu  il  âvoit  fait  faire  aux 
Sarrazins  (i);  A^  bas  du  collier  pendoit  limage 
de  faint  Maurice.  Charles ,  dit  lé  Bon ,  confacra 
cet  ordre  à  l'amour  divin  &  au  myftère  de  IHn-c  . 
carnation ,  pour  en  faire  l'ordre  del'Annoncîade  , 
dont  Hmage  pend  pour  médaille  au  bas  du  col-? 
lier  5  environné  de  quatre  lacs  d^amour^ 

D'autres  auteurs  prétendent  que  c'eft  Amédée 
iV'IIl  5  depuis  élu  pape  au  concile  de  Bafle  ,  & 
çpnqu  fous  le  nom  de  Félix  V,  qui  voulut ,  e^ 

(i^  Q(iich€;|0||  dpDfie  fiéanmoins  un  a^tre  fens  g  çcf 
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114.34,  que  cet  ordre  du  Lacs-d* Amour  fût  ap- 
pelé de  TAnnonciade,  &  qu'on  mît  au  bas  du 
collier  une  Vierge ,  au  Heu  de  faînt  Maurice , 
CB  changeant  les  lacs  d*amour  en  cordelières, 

^<?X^Î.  l*hiftoire  de  Savoie  3  par  Guîchenon. 

On  aauffi  donné  le  nom  à!  Annonciade  à  Tordre 
du  Mont-Carmel,  réuni  depuis  à  celui  de  Saint- 
Lazare.  On  en  a  parlé  au  mot  Chevalier,  Voyez^ 
fi€  mot ,  &  Vhijloire  des  ordres  religieux  ,  par 
Hélioty&c.  {G.  B.C.) 

ANNOTATION.  Page  ^^^^  après  la,  ligne 
2  (i)  ,  ajouteTi  : 

Ceft  fur  le  même  principe  qu'eft  fondé  Farrêt> 
(uivant.  En  172 5, les  hommes  defief  &échevins 
des  francs  empires  du  roi  à  Blandain,  châtellenie 
4e  J^ille^  décernèrent  un  décret  deprife  de  corpsi 
contre  Pierre  Dçfontaine,  demeurant  au  même: 
Ueu ,  &  le  firent  çonftituer  prifonnier,  be  10  dé-j 
cembre  4ç  la  même  année  ,  ils  ordonnèrent , 
malgré  fou  emprifonnemcnt,  qu'il  feroit  établi: 
gardien  à  fes  meubles  &  effets.  Le  décrété  ap- 
pela de  cettç  ordonnance  au  parlement  de  Flan-» 
dresj  8ç  la  cwfe  portée  à  l'audience  de  latour- 
nelle ,  le  21  Janvier  1724 ,  il  y  intervint  un  airêt 
conçu  en  ce§  termes  ;  ce  La  cour  a  mis  &  met 
>?  Tappeliation  &  ce  dont  eu  appel  au  néant  ; 
35  émendant ,  ai  déclaré  &  déclare  la  faifie.,  An^i 
>>  notation  &  établiflement  de  gardiens ,  nuls  & 
»  de  nulle  vajieur  ;  en  cofnféquenee  accôrdo 
5>  main-levée  à  l'appelant  de  f«$  effets ,  fait  dé- 
yi  fenfes  aupçdits  hommes  de  fiefs  Si  échçviris ,  8ç 


<^î)  Page  195 ,  après  la  vingt  dèuj^ième  ligne.  Première 
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a>  à  tous  autres  juges  d'ordonner  à  l'avenir  iew 
»  ûîfies.  Annotations  &  établifTement.de  gar- 
»  dîens ,  quand  les  décrets  de  prife  de  corps  fe^ 
»  ront  exécutés  par  l'emprifonnement  de  la  peyp- 
»  ibnne  décrétée  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
»  fera  publié  à  l'audience ,  &  envoyé  dans^  les 
»  (lèges  fubalternes  durefTort,  à  la  diligence  da 
»  procureur  général  du  roi,  en  la  nianière  ac- 
»  tum'ée ,  pour  s'y  conformer  «. 

!Le  parlement  de  Flandres  vient  de  févir  contre 
un  juge  qui  avoit  contrevenu  à  cet  arrêt.  En 
1785,  Jean-François  Dellangue,  habitant  dé 
Bofènghem ,  dans  la  Flandre  flamande ,  a  été  ac^ 
cufé  de  vol  :  après  l'avoir  fait  décréter  de  prife 
de  corps  &  conftituerprifonnier,  te  bailU  dulieu^ 
tWTtîe  publique,  a  fait  faifîr  &  annoter  tous  fes 
oiens.  La  procédure  s'eft  inftruite  ^  &  par  arrêt 
rendu  en  la  toumelle ,  l'accufé  a  été  pleinement 
déchargé.  Dans  cette  pofitionr,  if  a  préfeïité  re-» 
quête  en  nullité  de^faifie  &  Annotatîo»! ,  &  a  de-* 
mandé  permiffion  de  prendre  à  partie  le  bailli  de 
Bofenghem  ;  fa  demande  lui  i  été  accordée  par 
arrêt  du  mois  de  "novembre  17S3  5  &  en  défini- 
tive, le  bailli  a  été  bien  &  valablement  pris  à 
partie ,  &  condamné  aux  dommagesi-intéi^êts  à 
donner  par  déclaration ,  &  aux  dépens.  L'arrêt  à 
été  rendu  en  la  tournellele  24  mars  1784,  au 
rapport  de  M.  Warenghîen  de  Flory» 

Il  y  a  fur  cette  matière  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence  du  14.  janvier  16^^  ,  qurpamît  fin^ 
gulier.  ce  II  défend  auxoflSiciers  du  fiè^  de  Mar* 
»  feille&à  tous  autres  juges  de  cette  province  > 
»  de  procéder  par  faiue  après  l'exécution  des 
3>  décrets  de  prife  de  corps  contre  les  querellés 
^>  (  accufés  ) ,  azns  feulement  faire  procéder  peut 
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M  Jinwte  Annotation  des  biens  ^«  Oti  met  d<Mic 
une  di£férence,  dans  ce  pays ,  entre  la  faifie  & 
TAnnotation;  mais  peut-être  Tordonnance  de 
1^70  a-t-elle  ramené  la-deffus  le  parlement  d*Aix 
à  la  règle  générale  des  autres  cours. 

ANNUEL.  Page  341  (i) ,  à  'Vexuption  éi 
mot  2LnnéejJîipprime^  les  2  dernières  lignes  &  ce 
qui  fuitjujqu*au  dernier  alinéa  de  la  page  342  , 
exclufivement ,  &  fubftitueT^y  ce  que  vous  allcT^ 
lire  .- 

Autrefois ,  lorfque  le  titulaire  d*un  office  ve- 
noit  à  décéder  fans  avoir  payé  le  droit  Annuel 
du  centième  denier ,  cet  office  devénoit  vacant 
au  profit  du  roi ,  &  devoit  être  taxé  comme  tel 
aux  parties  cafuelles  ;  mais  Aq%  lettres-patentes 
du  27  février  1780 ,  enregiftrées  le  29  du  même 
mois  au  parlement ,  ont  établi  un  nouvel  ordre 
à  cet  égard  (2)  ;  elles  ont  ordonné  que  5  pour 

(i)  Page  3039  ligne  9,  fuppninez  fnfqn'i  la  ligne  2 
de  \à  page  304.  exclufivemenc.  Première  édition. 

(i)  Voici  ces  leures-patentes* 

Louis /par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  de 
Nararre  :  A  nos  «mes  &  féaux  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  ;  falut.  Obligés  de  chercher  à 
raflembler  des  fonds  afTez  coufidérables  pour  fupplétr  à 
la  continuation  des  dépcnfes  de  la  guerre ,  notre  fageffe 
nous  invire  à  préférer  les  moyens  qui  s'accordent  le  pluB 
avec  nos  vues  générales  d*admininration;  &  dans  Taxa»- 
men  des  différentes  reffources  qui  nous  ont  été  préfen*- 
tées ,  nous  avons  adopté  une  difpofîtion  nouvelle,  relative 
au  droit  Annuel  dû  pour  la  confervation  des  offices^ 
parce  qu*en  même  -  tems  que  cette  difpofition  procure 
un  fecours  extraordinaire,  elle  remédie  à  des  inconvé^ 
niens  d*adminiftrat)on  dont  nous  fommes  frappés  depuis 
Jong-temps,  £0  effet  »  nous  n'avons  pu  voir  fans  peine 
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tenir  Heu  de  cette  peine ,  il  feroît j>ay^  par  le 

téfignataîre  de  Toffice,  ou  les  fuccefleurs  du  titu- 


ï 


u'on  étoit  expofé  à  la  perte  de  fon  office ,  non -feulement 
i  Ton  manquoie  â  en  pa^er  annuellement  le  droit ,  mats 
encore  û  on  ne  }e  faifoit  pas  avant  une  époque  précife 
&  rigoureufe  ;  qu^une  telle  privation  cependant  étoit 
d  autant  plus  févére  /  qu*une  umple  omiffion  ,  un  oubli , 
pu  la  négligence  d*un  mandataire  fuffifoient  pour  la  faire 
.encourir  ;  qu'enfin  cette  peine ,  fût  elle  applicable  à  une 
inexaflitude  volontaire  ,  devenoit  toujours  dure  dans  fon 
exécution,  dès, quelle. retomboit  fur  des  eofans  ou   des 

f  roches  j^arens,  oui  fe  trouvoient  ainfi  privés  de^  leur 
eritage.  par  un  défaut  de  ponélualité  dont  ils  étoient 
jnnocens  ;  qu*à  la  vérité  \çs  titulaires  des  offices  avoîent 
la  faculté  de  s*acquittçr  des  années  du  droit  Annuel 
qu*ils  avoient  laifle  en  arrière  ,  pourvu  qu*iU  fnrvécuilent 
vn  certain  tems  après  ce  payement  tardif  :  mais  qu'une 
telle  facullé^ne  (ervoit  le  plus  fouvent  qu'à  favorifer  leur 
indifférence  par  une  lUufion  trompeufe ,  reicpérience  ayant 
appris  qu'ils  prenoiènt  rarement  leurs  mefures  afTez  ^ 
temps  pour  fe  mettre  en  règle  ,  &  prévenir ,  après  eux, 
la  perte  de  leurs  offices  ;  que  cette  condition  cependant 
ét^nt  le  feûl  moyen  coërcitif  établi  pour  déterminer  au 
payement  d'un  droit  qui  fs^it  une  partie  importante  de 
nos  rerenus ,  l'adminiftration  fe  trouvait  fans  ceffe^cpm- 
battue  entre  la  néceffité  de  ne  point  accoutumer  à  en- 
Vifager  cette  peine  comme  illufoire ,  &  les  fentimens 
de  commifération  &  d'équité ,  qui ,  dans  chaque  cas  par^ 
ticttlier ,  excitoient  à  Padoucir  ,  ou  portoient  à  des  excep- 
tions. 

Juftement  fenfibles  il  ces  diverfes  eonfidérations  ,  nous 
avons  penfé  que  nous  pourrions  remédier  en  partie  à 
ces  contrariétés  ,  fi  nous  prévenions  la  néceffité  répétée 
•d'un  payement  Annuel ,  fi  nous  écartions  les  rifques  qui 
font  i'effist  des  oublis  ou  des  omiffions  involontaires  ;  ce 
moyen  confifieroit  dans  une  forte  de  rachat  du  droit  Annuel 
ée$  offices ,  mais  pour  un  tems  limité  ;  ce  qui  dès  -  lors 
ne  eontirariercût  point  les  principes  rigides  du  domaine , 
&  ne  pourroit  donner  lieu  à  aucune  défiance,  comme 
les  rachats  perpétuels  qui  ont  eu  lieit  ci-devant.  JNous 
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laîre,  un  double  droit  de  mutation  &  le  doublo 
du  montant  de  la  fomme  qui  fe  trouveroit  due 
pour  toutes  les  années  du  droit  Annuel  qui  n'au-<» 

nous  fommes  donc  déterminés  à  ne  promettre  Tafiran- 
chiflement  de  ce  droit  que  pendant  huit  années ,  moyen* 
nant  le  payement  de  éx  qui  nous  feroit  fait  à  lavante 
dans  le  courant  de  la  prélente  année  ;  de  forte  que  les 
titulaires  eufTent  le  tems  néceflaire ,  &  pour  être  inftruits 
de  leur  d>ligatioii  à  cet  égard ,  &  pour  s'en  acquitter 
fans  etfbrt.  De  cette  manière ,  ce  n  en  proprement  qu'un 
prêt  modique,  à  intérêt  de  la  part  des  propriétaires  d'of- 
fices fournis  au  droit  Annuel  ;  nous  envifagerons  cependant 
leur  empreflement  dans  ces  circonftances,  ^ comme  un 
témoignage  de  zèle  que  nous  remarquerons  ;  & ,  pleins 
.  de  confiance  à  cet  égard  ^  nous  modérons  même  les  ciaufes 
anciennes  contre  les  titulaires  négligens ,  ne  voulant  plus 
que,  dans  aucun  cas,  un  défaut  dexaélitude  puiiTe  en- 
traîner la  perte  d'un  office ,  &  le  rendre  vacant  à  notre 
profit. 

Nous  avons  obfervé  de  plus,  que  ce  rachat,  qui,  lors 
.defon  expiration ,  fera  probablement  renouvelé ,  difpenfe- 
roit  à  l'avenir  de  tout  recouvrement  Annuel  de  ce  genre, 
&  favoriferoit  par  conféquent  la  réforme  des  bureaux 
établis  dans  les  provinces  pour  percevoir  le  droit  Annuel  5 
&  ce  même  arrangement  diminuant  auifi  le  travail  de 
Paris ,  nous  y  trouverons  d'autres  épargnes.  Ce  font  ces 
diverfes  conudérationsqui  nous  cmt  déterminés  à  changer , 
par  notre  arrêt  de  ce  jour^  le  traitement  &  les  taxations 
du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels;  nous  avons  de  plus 
aboli  la  perception  des  droits  de  quittance^  à  laquelle  il 
étoit  autorifé  :  ainfi  j  par  l'effet  dé  la  même  opération , 
nous  nous  procurons  un  fecours  extraordinaire ,  nous 
aflurons  à  nos  finances  une  économie  Annuelle  ,  nous  pré- 
venons ^  pour  les  particuliers,  ces  pertes  Se  ces  priva- 
tions d'héritages  réfultans  des  anciens  réglemens,  & 
■ous  établifibns  un  ordre  nouveau,  plus  conforme  aux  vues 
d'une  adminiftration  jufie  &  attentive.  A  ces  caufes,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de 
notre  certaine  fcience^  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ^ 
BOUS  avon$  p4r  ces  préfentes>  fignées  .de  notre  main  ^ 
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:  roierit  pas  été  acquîtées  avant  la  réfîgnatîon  ou 
le  décès  de  l'officien 

i 

é\t,  ftatué  &vordonné  ,  difons  ^  ftatuons   &  ordonnons  > 
■  voulons  &  nous  plaît  te  qui  fuie  : 

Art.  h  Les  pourrus  de  tous  leso£ices  royaux  cafuels, 
&,  fujets ,  comme  teb ,  au  payement  du  droit  Annuel 
pour  la  confervation  de  leurs  offices  ^  fe  rachèteront  du 

Ï>ajeme&t  de  huit  années  dudit  droit ,  en  payant ,  avant 
e  premier  oélobre  prochain ,  le  montant  de  {\x  années  ^ 
conformément  aux  fixations  faites  par  le  rôle  général 
des  évaluations  des  offices  de  notre  royaume  ;&  au  moyen 
dudit  payement  dans  ledit  délai ,  lèfdits  officiers  &.  leurs 
fuccefleurs  feront  affi^anchis  du  droit  Annuel  pendant 
huit  années  conféctttives  ,  qui  finiront  au  dernier  décembre 
Z788  :  à  l'effet  de  quoi  il  en  fera  fait  mention  dans  les 
quittances  qui  feront  délivrées  pour  ledit  payement. 

IL  Les  omiiTionnaires  aéluels  qui  n*ont  pas  payé  le 
droit  Annuel,  pourront  jouir  du  bénéfice  de  ce  rachat, 
fans  qu'ils  foient  obligés  de  payer  les  années  dudit  droit 
dont  ils  font  en  arrière  »  les  libérant ,  en  cas  de  payement 
exaâ  dudit  rachat ,  de  toute  demande  defdites  années 
arriérées  ,  ainfi  que  de  toute  peine ,  pour  n'y  avoir  pas 
fatisfait  jufqu'à  préfent. 

III.  Ne  voulant  pas  expofer  plus  long-tems  les  veuves 
&  enfans  oa  héritiers  des  officiers  à  une  peine  rigou- 
reufe  pour  une  négligence  qu'il  n'a  pas  été  en  leur 
pouvoir  de  prévenir^  nous  renonçons  à  la  févérité  des 
réglemens  qui  rendroient  vî^cans  à  notre  profit  les  offices 
de  ceux  qui  venoient  à  décéder  fans  nous  avoir  payé  le 
droit  Annuel,  ou  fans  avoir  furvécu  quarante  jours  à 
leur  réfignation.  Voulpns  feulement  que  tous  les  officiers 
affiijettis  aupayement  du  droit  Annvd  ,  qui  n'auront  pas 
profité ,  avant  le  premier  oélobre  prochain ,  du  bénénce 

*du  rachat,  en  foient  déchus  ;  <Sc  que  lorsqu'ils  viendront 
à  décéder  ou  à  réfigner,  leurs  fucceffeurs  ne  puiffent  être 
pourvus  de  leurs  offices  qu'après  le  payement  du  double 
droit  de  mutation  ,  &  du  double  du  montant  de  la  fomme 
qui  {ç  trouvera  alors  due  pour  toutes  les  années  du  droit 

^nuuel  qui  n'auront  pas  été  acquittées. 

IV.  Si  dans  les  fix  mois  du  décès  d'un  officier  qui 
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'  Les  mêmes  lettres-patentes  avoîent  réglé  que 

\es  titulaires  des  offices  royaux  fujets  au  droit 

D  auroit  pas  racheté  le  droit  Annuel  ,  il  n'a  pas  été  fatis* 
fait  au  payement  du  double  droit  de  mutation ,  &  da 
double  du  montant  des  années  arriérées  du  droit  Annuel , 
nous  nous  referions  la  faculté  de  pourvoir  à  Toffice ,  d*après 
le  payement  qui  aura  été  fait  en  nos  parties  cafuellei  de  la 
finance  fixée ,  en  la  forme  ordinaire  ;  celui  que  nous 
pourvoirons  fera  difpenfé  de  nous  payer  aucuns  droits , 
ainil  qu'il  en  eft  ufé  pour  les  offices  levés  en  première 
^ance,  &.  le  montant  de  la  finance  payé  en  nos  parties 
cafuelles  pour  ledit  office ,  appartiendra  aux  veuves  » 
enfans  ou  héritiers  de  l'officier  xlécédé,  à  la  dédu^ion 
de  la  fomme  qui  auroit  dû  être  acquittée  pour  le  double 
ÛKÀt  de  mutation,  le  double  du  montant  des  années 
arriérées ,  &.  la  totalité  du  droit  de  marc  d'or  à  nom 
dâ  pour  ledit  office. 

Y.  Voulant  donner  à  ceux  qui  feront  ledit  rachat  toutes 
les  facilités  néceffaires  pour  l'effeéluer ,  nous  confeotons 
jque  les  payemens  en  foient  faits  ,  foie  à  Paris,  entre  les 
mains  da  receveur  général  de  nos  revenus  cafueis ,  foit 
en  celles  de  fes  prépofés  dans  les  provinces  :  mais  à 
compter  du  premier  oélobre  prochain ,  il  ne  pourra  être 
fait  aucun  payement  du  droit  Annuel  dû  pour  les  offices, 
qu'à  Paris,  entre  les  main^du  receveur  général  de  nos 
revenus  cafueis ,  ainfi  qu'il  en  eft  ufé  pour  les  droits  de 
mutation  &  les  droits  de  marc  d'or ,  attendu  la  fuppreffion 
que  nous  ordonnerons ,  à  l'époque  du  premier  oélobre 
prochain  ,  des  difierens  receveurs  provinciaux  dudit  droit 
Annuel. 

VI.  Nous  éteignons  &fupprimonsi  à  compter  du  jour 
de  l'enregiftrement  de  ces  prélentes ,  les  droits  de  quittance 
attribués  aux  tréforiers  de  nos  revenus  cafueis  par  la  décla* 

.  ration  du  4  août  1722. 

VII.  Les  pourvus  d'offices  royaux  &  cafueis ,  qui  n'ont 
pas  encore  envoyé  la  déclaration  de  la  valeur  defdits 
offices,  feront  ten^s  de  l'adreifer  dans  trois  mois,  à 
comptei:  du  four  de  la  publication  des  préfentes  ,  à  Tad* 
minillration  générale  de  nos  finances,  lefquelles  .décU-* 
rations  ne  pourront  être  auudeflbus  de  la  finance  réelle 
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Annuel,  pourrôîent  fe  racheter  du  payement  aé 
ce  droit ,  en  payant ,  avant  le  premier  oâobrè 

de  Toifice ,   ou  du  prix  porté  par  le  dernier  contrat 
d'acquifition. 

VIII.  En  cas  d'erreur  ou  de  difprôportion  trop  confi-^ 
dérable  entre  l'évaluation  des  offices  &  leur  finance  ^  ott 
leur  rentable  valeur  »  nous  permettons  aux  officiers  d-s.^ 
dreffer  leurs  repréfentarions  à  Tadminiflration  générale  d« 
«os  finances  y  pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

IX.  Les  pourvus  d'offices  dàfu&ls  qui  dépendent  de 
quelques  échangiftes  ou  engagiftes  que  nous  aurions 
récemment  confirmés  dans  la  nomination  &  pi-éfentation 
des  offices  ,  en  nous  réfervant  une  partie  du  droit  Annuel , 
-feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de  ces  pré^ 
fentes  pour  la  portion  dudit  droit  à  nous  réfervée: 

'  X,  Ceux  qui  prêteront  auxdits  officiers ,  en  corpà  o« 
'  féparément ,  pour  faire  les  payeméns  réfultans  dés  pré- 
fentes ,  auront  privilège  fpécial  &  préférence'  à  toui 
créanciers  fur  le  prix  defdits  offices  >  conformément  aux 
ilipulations  qui  auront  été  faites  ,&  dont  il  fera  inféré 
déclaration  dans  les  quittances  de  finance  qui  feront  données 
auxdits  officiers.  Voulons  qu'il  puiffie  être  ftipulé  que  là 
tetenuedes  dixièmes,  vingtièmes  &  autres  impofition^, 
n'aura  pas  lieu  fur  les  arréi'ages  des  rentes  tonilituées 
.pour  raifort  defdits  emprunts^  dérogeant  à  toutes  chofes 
î  ce  contraires.  • 

XI.  Au  moyen  de  ce  que  nous  môdétons  la  févérîté 
des  peines  anciennes ,  en  aboliifant  !a  vacance  des  offices 
à  notre  profit ,  il  ne  fera  accordé  ^  dans  aucun  cas ,  ni 
|>Our  quelque  caufe  &.  prétexte  que  ce  puifFe  être., 
aucune  remife  ni  modération  fur  les  fommes  à  payer  en 
exécution  des  difpofitions  des  piréfeùtes,  qui  se  pourront 
être  réputées  comminatoires. 

-     XII.  Ne  feront  pas  compris  dans  ces  préfentes  les 
cffices  dépendans  des  apanages  de  nos  très-chers  &  très- 
•  aniés  frères ,  de  notre  très-cher  &  très-amé  coufin   le 
duc  d'Orléans,  pour  lefquels  offices  nous  n'entendons 
-rien  innover,  non  plus  que  ceux  dont  le  cafuel  &  la 
'  nomination  appartiennent  à  notre  très-cher  &  féal  chc- 
Talier  chancelier  ou  garde  des  fceauji;»  Si  vous  man- 
dons^ &«« 

fuivantj 
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ïuîvlnt ,  le  montant  de  fix  années,  conformément 
aux  fixation  faîtes  par  le  rôle  général  des  évalua- 
tions des  offices  du  royaume  ;  mais  la  plupart  des 
titulaires  ne  s^étant  pas  trouvés  en  état,  ou  n*ayant 
pas  jugé  à  propos  de  Faire  f  avance  de  ces  fix  an- 
nées 5  le  roi  a  rendu  en  fort  confeil  d*état ,  le  30 
juillet  1781 ,  un  arrêt  oàr  lequel  fa  majefté  a 
ordonné  que  tous  les  officiers  de  Judicature ,  po- 
lice, finances,,  &  autres  fujets  à  (es  revenus  ca- 
fuels,  qui  n'auroient  pas  fait  le  rachat  conformé- 
ment aîix  lettres-patentes  dont  onaparlé,  feroient 
admis,  comme  parle  pafle,  à  payer  annuellement 
le  centième  denier  de  leurs  offices ,  &  que  ce 
payement  fe  feroit^  fuivantl'ufage,  par  avance 
pour  Pannée  1^82 ,  dans  le  courant  des  mois  de 
jiovemtîre  &  décembre  178 1 ,  &  de  même  pour 
les  années  fubféquentes,  en  acquittant  en  meme- 
tems  le  montant  de  toutes  les  années  précédentes 
dont  ils  feroient  omiffionnaires;  Il  a  été  ordonné 
par  le  même  arrêt ,  que  les  offices  de  ceux  qui 
n'auroient  pas  fatisfait  au  payement  du  rachat  ou 
dutiroit  Arinuerdont  il  s'agit,  refteroient  affu- 
jettis  i  en  cas  de  réfignation  ou  de  décès ,  aux 
droits  fixés  ^ar  les  lettres-patentes  du  27  févriei: 
1780. 

Page  34.3  (i)  ,/ùpnmit^  le  dernier  alinéa  &  ce 
qui  fuit  y  juj qu'à  la  dernière  ligne  delà  page  345  y 
txcUifivemenu 

Page  346  (2)  ^fupprime^  les  2  4^niers  alinéa 
^  le  premier  de  la  page  347. 

(i)  page  305 ,  fupprimez  depuis  la  quinzième  ligne 
Jufqua  là  quatorzième  dé  la  page  307,  excluiivemenr. 

(2)  Page  307,  fupprimez  depuis  le  dernier  aliéna, 
Jufquau  mot  Voyè\f  ligne  a5  de  la  page  308.  Première 
(édition.        ' 

SuppUrhé  Tome  //»  K 
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^^6  ANNUITÉ,  ANOBLISSEMENT. 

ANNUITÉ  ou  ANNUITIÉ.  Ce  mot  a  fî- 
gnîfié  originairement  des  arrérages  oupreftatîons 
annuelles,  &  Ton  appeloit  bref  iTAnnuitié  celui 
par  lequel  un  créancier  adîonnoit  fon  débiteur 
pour  en  obtenir  payement.  Voyez  les  tenures 
de  Littleton  ^feSion  2ip  ;  du  Cange ,  au  mot  An- 
nuîtas  ;  &  les  termes  de  la  loi ,  au  mot  Annuîty. 

Suivant  ce  dernier  ouvrage  &  les  jurifcon- 
fuites  anglois ,  l* Annuité  diffère  de  la  rente ,  en  ce 
qu'elle  ne  chcfrge  point,  le  fonds ,  mais  feulement 
la  perfonne.  C*eft  par  cette  raifon  qu'on  a  nommé 
particuliérement^/WK/Vej',  des  rentes  ou  pref- 
tations  viagères ,  conftituées  pour  le  pr^t  d'un 
capital.  On  fe  fert  quelquefois  parmi  nous  du 
mot  Annuité  dzns  ce  fens,&  fur-tout  pour  dé- 
signer des  rentes  viagères  qui  font  conftituées  par 
le  gouvernement  dans  un  emprunt,  parce  que 
Tulage  nous  en  vient  d'Angleterre.  Mais  ce  mot 
eft  peu  ufité ,  &  il  n'ajoute  rien  à  l'idée  que  pré- 
fente .celui  de  rente  viagère. 

(  Article  de  M.  Gauran  de  Coulon.  ) 

ANOBLISSEMENT.  Page  SSJyfupprime^ 
les  lignes  17,  i8  6»  1^(1),  & JubjlitueT^y  ce 
^uifiàt  :        ' 

La  finance  y  énoncée  (2). 

(j)  Page  318,  ligne  19,  fupprimez  depuis  le  mot  J?*/^ 
jufqu  au  mot  cor^rmation,  inclufivement.  Première  édition. 

(2)  Vùïcî  cet  arrêt. 

Lo  Ul  S ,  par  la  grâce  de  dieu,  roi  de  France  8l  de 
Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  ;  falut.  Une  obligation 
îndifpenfable  &  clîftinéHve  de  la  noblefle  eft  de  fervir 
utilement  rctac,&  ce  n^eft  qu'à  ce  titre  feul  qu'elle  jouit 
de  tous  les  grands  privilèges  &  avantages  qui  l'élèvcnt 
^  £  fo;:t  au-defliii  des  autres  citoyens  \  il  nous  4  donc  paru 
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ANONCEUR  ou  ANNUNCEURXes  moti 
ont  été  employés  autrefois  pour  exprimer  uit 

fnfte  que  ceux  qui  fout  nouyellement  parvenus  à  ce  degré 
d'honneur  y  &  uniqueipent  parce  qu'eux-mêmes ,  ou  leurs 
pères  &  aïeux,  ont  pofTédé  Quelques-uns  dès  ofiices 
auxquels  la  nobleffe  en  attachée  ,  ou  obtenu  de  nous  Ae% 
lettres  d*Anobliirement ,  feéouru^ent  T^t,  en  aidant 
d'une  manière  particulière  à  fa  libération.  Nous  nous 
fommes  déterminés  en  conféquence  à  demander  à  tous 
iefdits  anoblis  un  fecours  en  argent ,  au  moyen  duquel 
il  demeureront  confirmés  dans  le  privilège  de  nobleffe , 
eux  &  leur  pofiérité  née  ou  a  naître  en  légitime  mariagi?* 
A  1  égard  des  anoblis  ^ar  charges  ihunicipales  >  ou  dans 
les  chancelleries  près  nos  Cours  &  confeils  fupérieurs , 
même  dans  les  bureaux  des  finances ,  lefquels  pourroienc 
fe  refufer  à  nous  donner  cette  preuve  de  leur  zèle  pour 
le  foulagement  de  l^état ,  il  nous  a  paru  qu'il  y  auroit 
d'autant  inoins  d'injuflice  à  les  déclarer  déchus  dudit 
privilège,  que  les  éharges  &  oâices  dont  ils  les  tiennent 
n'ont  pu  leur  être  onéreux  ,  quelques-uns  fe  conférant 
gratuitement ,  tels  que  ceux  de  maires  &  échevins ,  jurats^ 
Confuls  &  capitouls  d'aucune  ville  de  notre  royaume, 
&  les  autres  I  qui  fe  confèrent  à  prix  d'argent ,  n'ayant 
eu  pour  la  plupart  >  jufqu'à  nos  édits  des  mois  de  feptembre 
1755  &  août  1758 ,  que  des  finances  très-modiques  , 
peu  proportionnées  aux  avantages  y  attachés  ^  &  donc 
d*aillcurs  leurs  titulaires ,  après  vingt  années  d'exercice  ^ 
ou  à  leurs  décès,  leurs  veuves  ^  enfans  &  héritiers,  fe 
font  rembonrféS)  &  fouvent  avec  profit,  parla  vente 
qu'ils  ont  faite  defdits  offices.  D'après  cette  Confidération  ^ 
on  ne  pourroit  regarder  ceux  defdits  anoblis  qui  ne  fe 
porteroient  pas  à  fubvenir  aux  befoins  de  Tetat,  que 
comme  de  fimple  privilégiés,  également  à  charge  aii 
corps  de  la  ndblefie ,  dont  ils  ne  partageroietlt  pas  leâ 
travaux  ,  &  aux  peuplés ,  qu'ils  n*aident  point  à  fupportec 
le  poids  des  importions ,  &  qui ,  en  fuppofant  qu'ils 
fnflent  en  perte  de  quelques  n-ais  de  provifiotis  &  de 
réception ,  en  feroient  fumfàmment  indemnifés  par  les 
exemptions  dont  ils  ont  jouit  jufqu*à  ce  joUr.  Ayant  dp 
mkm%  recooau  que  nos  commiflaires  &  contrôleurs  des 
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crieur  public  ^  &  même  un  délateur.  Voyez  td 
gloflarium  novum  de  don  Carpenner,  au  mot  Aib' 
Bunciatorium,  (G.D.C.) 

m        II  I  ■      I    n  I  III  II 

guerres ,  outre  difFérens  privilèges  joints  à  des  gages  & 
emolnmens  conûdérabies ,  eu  égard  à  la  finance  de  leurs 
offices ,  jouiflent  encore  de  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  Tune  des  principales  prérogatives  de  la  nobleile^ 
qncHque  cette  exemption  ne  leur  ait  point  été  accordée 
par  les  édits  de  création  de  leurs  charges,  nous  arons 
jugé  que  la  continuation  de  cette  immunité  deviendroic 
trop  onéreufe  à  TétaCy  fi ,  pour  y  être  confirmés  ,  ils  ne 
contribuoient  par  un  fecours  proportionné  à  l'avantage 
qu'ils  font  en  eut  d'en  retirer*  Nous  efpérons  au  refte^ 
que  tous  en  général  fe  porteront  d'auunt  plut 
volontiers  à  fignaler  leur  zèle,  que  nous  nous  fommes 
bornés  à  ne  leur  demander  qu'une  finance  modique.  A 
ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de 
notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puiiTance 
&  autorité  royale  ,  nous  avons,  par  notre  préient  édit 

Serpétuel  Sl  irrévocable,  dit^  ftatuéft  ordonné,  difons 
atuons  Sl  ordonnons ,  voulqns  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 
Art.  I.  Tous  ceux  denosfujets  qui,  depuis  le  premier 
janvier  171 5 ,  ont  été  maires ,  échevins  ,  jurats  ,  confuls^ 
capitouls ,  ou  revêtus  de  quelques  offices  municipaux  des 
différentes  villes  de  notre  royaume ,  ou  autres ,  auxquels 
font  attachés  les  privilèges  de  la  nobleffe  tranfmiffible, 
à  l'exceprîon  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ;  tous  ceux 
qui  ont  été  pareillement  anoblis ,  comme  ayant  obrenu 
nos  lettres  de  vétérance ,  après  avoir  été  pourvus ,  foit 
au  fécond  degré ,  d'offices  de  préfidens  ,  tréioners  de 
France ,  de  nos  avocats ,  procureurs  &,  greffiers  en  chef 
aux  bureaux  des  finances  des  généralités  &  provinces  de 
notre  royaume ,  foit  au  premier  degré ,  de  pareils  offices , 
en  notre  bureau  des  finances  &  chambre  du  domaine  de 
Paris,  comme  aulB  d'offices  de  nos  confeiliers,fecrétaires, 
«udienciers ,  gardes  des  fceaux ,  &  autres  dans  nos  chan- 
celleries prés  de  nos  cours  &,  confeils  fupérieurs  *,  tous 
ceux  auxquels  ,  depuis  ladite  époque ,  nous  avons  accordé 
àes  lettres  d'Anobliifement ,  lettres  ou  arrêts  de  notre 
coafeil  ^  de  maioteoue  eu  réhabilitiition ,  avec  Anobliffi^• 
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ANONYME.  Terme  compofé  de  la  particule 
grecque  i,  qui  eft  privative ,  &  d'un  autre  mot 
de  la  même  langue  ^  qui  fîgniâe  nom. 

ment ,  en  tant  que  de  befoin ,  feront  &  demeureroac 
confirmés  à  perpétuité ,  comme  nous  les  confirmons  par 
notre  préfent  èdit,  dans  tons  les  droits  &  privilèges  de 
noblefle ,  eux  &  leurs  enfans ,  8l  defcendaos  en  ligne 
direéle,  &  de  légitime  mariage.  Voulons  en  conféquence 
qu*ils  j'ouifTent  de  tous  les  titres  &  prérogatives  de 
notre  royaume;  que  comme  tels  ils  foient  infcritsdans 
le  catalogue  des" nobles,  dbqu*ils ne  puiffent  être  troublés 
à  Favenir  en  ladite  jouiflknce  de  nobleCe  &  infcriprîon 
de  catalogue ,  pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  pré-* 
texte  que  ce  foit ,  ni  fujets  à  aucuns  droits  de  confirma-^ 
tien;  le  tout  en  nous  pajant  par  chacun  d*euz la  fommo 
de  fix  mille  livres ,  &  les  deux  fous  pour  livre. 

Les  difpofitions  de  cet  article  ne  floivent  4*apptîquer  au» 
fujets  des  duchés  de  Lorraine  6»  Barroîs^  qu'à  compter  du 
Ij  décembre  1736.  Ceft  ce  qui  réjulte  de  l* article  6  ^un 
arrêt  rendu  au  confeU  ïétat  du  roi  le  2p  novembre  iy^2^ 

II.  Les  enfans  &  defcendaos  mâles  de  ceux  defdits 
anoblis  mentionnés  au  précédent  article  »  dont  les  pères 
font  décédés  depuis  ledit  jour  premier  janvier  171690a 
pourroieut  décéder  dans  Tintervalle  de  fix  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfent  édit  « 
(ans  avoir  payé  la  finance  portée  par  icelui ,  feront  Su 
demeureont  également  confirmés  dans  les  droits  Sl  privi-* 
lèges  de  nobleffe,  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  iiTus  de 
noble  &,  ancienne  extraélion ,  en  payant  par  les  enfant 
ou  repréfentans  en  ligne  direéle  du  défunt,  en  quelque  nom-* 
bre  qu'ils  foient ,  ladite  fomme  de  fix  mille  livres  ,  s'ils 
veulent  être  maintenus  dans  les  privilèges  delanoble^e; 
&  dans  la  quittance  de  finance  fera  fait  mention  des 
noms  de  ceux  qui  auront  payé  ladite  fomme ,  à  l'effet 
de  quoi  il  fera  délivré  à  chacun  ua  duplicata  de  ladite 
quittance. 

III.  Voulons  que  les  veuves  reftées  en  vîduité  des 
difFéreos  anoblis  défignés  aux  articles  i  &  «  du  préfen( 
édit*  même  le«  filles  demeurées  dans  le  célibat  après 
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Aînfî ,  Anonyme  icfans  nom  font  deux  cxpref-/ 
fions  dont  le  fens  eft  abfolument  le  m^ême ,,  &  \% 

l'âge  de  majorité  ,  foient  confcrvées  &  maintenues ,  lec 
TnaintenoDf  &  confervons  dans  la  jouifFance  des  exemp-* 
tîons,  droits  ,  &  privilèges  de  nobleffe  ,  à  condition  paç 
elles  de  payer ,  iavoir ,  par  les  veures  ftns  poftérité  de 
leur  mariage  ,  &  par  les  filles ,  la  fomme  de  quinze  cent 
livres ,  &  par  les  veuves  ayant  de  leur  mariage  des 
^nfans  ou  autres  defcendans ,  la  fommç  de  fi  cens  livres 
feulement  :  exemptons  dudit  payement  Ie$  filles  qui 
auroient  été  réduites  à  leur  légitime, 

IV«  Confirmons  pareillement  dans  la  jouiflance ,  \e\kx 
vie  durant,  des  exemptions,  droits  &.  privilèges  attachés, 
a  la  nobleffe  perfonnelle,  ceux  qui  après  avoir  été  pourvus 
nu  premier  degré  d'offices  de  préûdens  ,  tréforiers  de 
France ,  de  nos  avocats ,  procureurs  &  greffiers  en  chef 
aux  bureaux  des  finances  des  généralités  &  provinces  de 
notre  royaume ,  ont  obtenu  des  lettres  de  vétérance , 
fans  avoir  d*enfans  pourvus  des  mêmes  offices,  même 
les  veuves  refiées  en  viduité  ,  tant  defdits  officiers  vété- 
rans ,  que  de  ceux  décédé$  titulaires  defdits  offices ,  à 
condition  de  payer ,  favoir,  par  lefdits  officiers  vétérans 
la  fomme  de  dix'-huit  cens  livres,  &  par  les  veuves 
<;elle  de  neuf  cens  livres  feulemeijtj  enfemble  les  deu]^ 
fous  pour  livre  defdites  fqmmes, 

,  V.  Les  fommes  mentionnées  aux  quatre  précédens  ar^ 
tîcles ,  &  les  deux  fous  pour  livre  d*icelles  feront  payés- 
entre  les  mains  du  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  â( 
des  deniers  extraordinaires ,  conformément  aux  rôles  qui 
feront  arrêtés  eh  notre  confeil ,  en  deux  termes  égaux , 
dont  le  premier  dans  fix  mois,  à  compter  d«  |our  dé 
■*^  publication  de  notre  préfent  édit ,  &  le  fécond  dans 
nés  fix  ;nois  fuivans  :  Voulons  que  ceux  qui  compléteront 
!a  totalité  dudit  payement  dans  les  premiers  fix  mois,, 
'  foient  &  4<snieurent  déchargés  des  deux  fous  pour  livre. 

VI.  Lefdits  anoblis ,  leurs  veuves ,  enfans&  oefcendans 
feront  tenu$  de  faire  enregiflrer  leurs  quittances  de 
^nance  auxgreffi??  des  villes  &  communautés  où  ils  font 
réfidens  ,  même  dans  les  pays  d'état ,  ou  au  greffe  de 
i'élpftip»  hm  h  reffort  dç  laquçUç  ils  feront  dpxaiçiUéi^ 
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première  s'emplpiepour  défigner  îndiftînâiement 
tout  ce  qui  n*a  point  de  nom  propre. 

&  de  joindre  à  ladite  quittance  de  finance  une  copie 
collationnée  de  leurs  titres  d*Anobliâement ,  à  Tefiet 
d  être  ladite  copie  envoyée  au  procureur  général  dans  le 
mois  y  par  fon  fubflitut  efdits  lieux  &  juridiélion  ;  comme 
auâi  par  le. directeur  de  nos  fermes  des  domaines  & 
franc-fief  en  chaque  généralité ,  lequel  tiendra  à  cet  eftet 
un  regiilre  en  bonne  forme ,  &  ce  dans  le  délai  de  troi$ 
mois  y  k  compter  du  jour  de  l'expédition  de  la  quittance 
de  finance  ,  &  feront  lefdits  enregifiremens  faits  gratis  & 
fans  frais. 

VII.  Faute  par  aucuns  defdits  anoblis  ^ieurs  veuves  & 
enfans  (k,  defcendans ,  d*avoir ,  dans  les  délais  ci-defTus 
prefcrits,  payé  lefdites  fommes,  &  faitregiffrer  leurs  quit- 
tances de  finance  |ftr«-tout  où  il  eft  ordonné  par  Tarticle 
6  çi-deffus  ,  voulons  qu'ils  demeurent  déchus  du  titre  de 
nobleâe  acquis  par  charges  ou  lettres  qtf!  leur  auront 
été  par  nous  accordées  depuis  le  premier  janvier  1715» 
&  de  tous  les  privilèges ,  prérogatives  &  exemptions  y 
attachés  ,  fims  que  ladite  peine  puiffe  être  réputée  com- 
minatoire; qu*en  conféquence  ils  foieht  à  Tavenir  compris 
aux  rôles  des  tailles  &  autres  impofitions  ,  comme  les 
autres  contribuables  ,  &afruj|?ttis  comme  eux  aux  autres 
chaînes  publiques  ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  pofiederont  des 
fiefs ,  terres  &.  feigneuries  ,  &  autres  biens  nobles  y 
qu'ils  foient  fujets  au  droit  de  franc-fief,  &  puiflent  être 
contraints  au  payement  d'icelui ,  comme  nos  autres  fujets 
non  nobles  &  roturiers  ;  Ordonnons  pareillement  qu'ils 
feront  retranchés  du  catalogue  des  nobles ,  dans  les  cas 
où  ils  y  auroient  été  infcrits ,  leur  faifant  très-exprefTes 
inhibitions  &  défenfes  de  prendre  à  l'avenir  aucuns 
titres  &  qualifications  de  nobleife ,  fous  les  peines  portées 
par  les  réglemens. 

VIII.  Ceux  &  celles  qui ,  faute  d'avoir  payé  les  fommes 
&  rempli  les  formalités  prefcrites  par  le  préfent  édit , 
fe  trouveront  déchus  des  •privilèges  &  exemptions  de 
nobleife,  feront  taxés  d'offices  à  la  taille  &  autres  impo- 
tions, au  prochain  département,  parles  fieurs intendans 
&  commiffaires  départis  dans  nos  provinces   &  généra- 
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De  là ,  rapplîcatîon  qu'on  en  fait  aux  livres^  ^ 
aux  libelles ,  aux  lettres  Êr  aux  délations  qui  no 

lités  ^  dans  les  villes  &  paroifies  ou  ik  font  leur  ré£dçBce  ; 
&  pour  les  années  fui  vantes,  ils  feront  employés  dans 
les  rôles  defdites  tailles  &  autres  contributions ,  par  les 
habitans  ,  colkéleurs  &  autres  prépofés  pour  en  faire 
la  répartition.  Enjoignons  à  cet  ed'et  aux  officiers  des^ 
ëleélions,  aux  maires  &  é^çlievins  des  villes,  fyndics  & 
collecteurs  des  paroiffes  ,  d'envoyer  aux  fieurs  intendans 
&  commiffaire  départis  dans  leur  généralité ,  des  états 
très-exaéls  &  certifiés  véritables ,  contenant  les  noms , 
furnoms  &  demeures ,  tant  de  ceux  defdits  anoblis  qu(^ 
auront  fait  enregiftrer  lefdites  quittances  de  finance,  que 
de  ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  la  déchéance ,  &  de 
leurs  biens,  tenures  &  facultés, 

IX.  Dai^s  le  cas  où  aucuns  defdit5%noblîs  mentfooné^ 
aux  articles  i  ,  a  ,  3  &  4  du  préfent  édit ,  ayant, 
pour  les  caufes  énoncées  en  l'article  8  ci-d^ffus ,  renonce 
au  bénéfice  de  confirmation  ,  transféreraient *leur  domi- 
cile dans  quelques-unes  des  viHes  franches,  abonnées 
ou  tarifées,  voulons  que,  conformément  à  Farticle  2^ 
de  notre  édit  du  mois  d*août  171 5  ,  ils  continuent  de 
payer  la  taille  pendant  dix  années  confécutives  ,  dans  les 
villes  ,  bourgs  &L  paroiffes  taillables  qu'ils  auront  quittés 
&  où  ils  fe  trouveront  domiciliés  au  j.our  de  U  publi-- 
cation  du  préfent  édit,  fans  qu^ls  puiflènt  ètr«  déchargés 
de  la  contribution  aux  tailles  defdites  villes ,  bourgs  & 
paroiffes  taillables,  pour  quelque  caufe  &  piétexte  que 
tt  foit,  à  l'effet  de  \\xo\  nous  ordonnons  quç  toutes  les 
maifons ,  héritages  &  autres  biens  qu'ils  poffèdent  dans 
l'étendue  defdîtes  villes  ,  faUxbourgs  «  paroiffes  taillables, 
feront  ôç  demeureront,  fpéciakment  &  par  privilège  , 
affeftés  &  hypothéqués  au  payement  des  impofîtions 
pour  lefquelles  ils  feront  compris  dans  les  rôles, 

X.  N'entendons  comprendre  dans  les  difpofitions  de 
notre  préfent  édit  ceux  defdits  anoblis  depuis  iji^'  par- 
charges  ou  autrement,  ou  ktirs  enfans  ql  defcendans 
qui  fervent  aduellement  dans  nos  armées  de  terre  &  de 
li^er ,  &  les  veuves ,  enfans  &  defcendans  de  ceux  qui 
pourroient  avçir  été  tués  ou  qui  ferojent  décèdes  dans 
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%ov\ent  point  le  nom  de  leur  auteur.  On  pourroit 
ftuflî,  dans  le  fens  înverfe  ^  appeler  Anonyme,  un 


nos  îirxnées  ;  n'entendons  pareillement  comprendre  cenK 
qui  font aâuellement  revêtus  décharges  8^  omce$  donnant 
la  noble^e  au  premier  degré  ou  graduelle  ,  à  la  réferve 
d«8  oâices  des  villes,  les  pourvus  des  offices  de  nos  chan^ 
cellerles  près  nos  cours  ,  qui  auroient  acquis  en  vétérance  p 
depuis  le  mois  de  feptembrc  1755  ,  ou  feroiemt  décédés  > 
ayant  payé  le  fupplëment  de  miancé  ordonné  par  ledit 
édit,  ni  leurs  veuves,  enfans  &  defceadans^i  ni  ceux  qui 
pourroient  avoir  obtenu  de  nous  des  lettres  d'AnoUitte'* 
ment  pourfervices  rendus  dans  les  grades  d'officiers  dans 
nos  troupes  de  terre ,  fur  nos  vaiffeaux  &  dans  nos  colo- 
nies ,  ou  pour  autres  fer  vices  rendus  à  Tétat,  tous  lefqueU 
nous  avons  maintenus  &  confirmés ,  maintenons  &  cotl-ê 
armons  dans  tous  les  droits  &  privilèges  de  la  noblefle, 
pour  eux  &  leur  pôfiérité ,  fans  nous  payer  aucun  droit 
$e  confirmation  ,  dont  nous  les  difpenfons^ 

Par  l'arrêt  rendu  du  confeil  le  29  novembre  iyf2 ,  citl 
fTécédentment  y  le  roi  a  étendu  les  dîfpofitîons  de  fardcbi 
f  recèdent  aiis^  officiers  retirés  du  feryice  qui  ont  mérité  d^ifT^ 
faits  chevaliers  de  faint  Louis. 

XI  Les  commiffaires  &  contrôleurs  provinciaux  8c 
prdinaires  des  guerres,  &  autres  qui  jouiffent  aéVuellemenc^ 
à  caufe  defdites  charges  ,  de  l'exemption  du  droit  de 
iranc-fief  ppur  les  biens  nobles  qu'ils  pofledent  en  v€rt« 
d'arrêts  ou  décifions  de  notre  confeil,  continueront  de 
jouir  de  ladite  exemption  tant  qu'ils  exerceront  lefditet 
charges  ,  même  après  en  avoir  obtenu  nos  lettres  de  yéti* 
rance,  ainfi  que  les  veuves  defdits  officiers  refléet  ca 
viduité,  encore  que  ladite  exemption  ne  foit^  exprimée 
dans  les  édits  de  création,  provi/ions  &  autres  titres  defc 
dires  charges ,  ovu  qu'il  y  ait  été  depuis  dérogé ,  fous 
la  condition  toutefois  de  payer  chacun  refpeétivement 
pour  ladite  con£rmatîo;i ,  entre  les  mains  du  tréforier  de 
nus  revenus  cafuels,  dans  ^x  mois  pour  tout  délai,  i 
compter  du  j'o^r  de  la  publication  du  préfent  édit,  les 
Ibmmes  ci-gprès,  enfcjjible  les  deux  fous  pour  livre 
4*içelle$^  favoir,  par  les   commifiaires    proyinci^ux  fc 
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écrit  dans  lequel  il  eft  parlé  d'une  pei^fonne  fan* 

la  nommer. 

Reprenons  chacun  de  ces  objets* 

I.  Les  livres  Anonymes  font  de  detix  fortes  ; 
ïes  uns  n'indiquent  pas  laperfonne  de  qui  ils  font. 
Touvrage  ;  les  autres  taiffent  ignorer  )ufqu*au 
nom  de  l'imprimeur ,  des  preffes  duquel  ils  font 
ibrtis. 

Sous  le  premier  point  de  vue ,  l'Anonyme  n'a 
rien  de  repréhenfîble  :  aucune  loi  n'oblige  ua 
écrivain  à  fe  nommer;  dès  que fon livre  n'attaque 
ni  la  religion ,  ni  les  mœurs  ,  ni  l'ordre  public  , 
il  importe  peu  qu'on  fâche  de  quelle  plume  il  a 
reçu  l'exiftence.  Le  feul  mal  qui  en  réfulte ,  fi 
c'en  eft  un  ,  eft  que  quelquefois  le  public  prend 
le  change,  &  que  par-là  le  véritable  auteur  en 
voit  applaudir  ou  critiquer  un  autre  pour  lui. 

Mais  fi  à  la  réticence  du  nom  de  l'auteur  un 
livre  joint  celle  du  nom  de  l'imprimeur ,  alors  la 
qualité  ai  Anonyme  eft  un  délit  contre  lequel 
»  '  ■  '  '  ■ 

ordinaires  des  guerres  5  &  ceux  à  la  fuite  de  notre  maifony 
aéluéllement  titulaires  y  deux  mille  fept  cens  livres , 
parles  vétérans,  treize  cens  cinquante  livres ,  &  par  leurs 
veuves ,  neuf  cens  livres  ;  par  les  contrôleur^  provinciaux 
&  ordinaires  des  guerres^,  &l  ceux  à  la  fuite  de  notre 
maifon ,  aéluellement  titul^es ,  fept  cens  cinquante 
Hv,  feulement^  en  confidération  de  fupplément  des  finances 
par  eux  payi ,  en  vertu  de  Tarrèt  de  notre  confeil ,  du 
%6  mai  1757  ;  par  les  vétéran^ ,  treize  cens  cinquante 
livres  ,  &  par  leurs  veuves,  neuf  cens  livres  ;  &.  faute 
par  lefdits  officiers  &  leurs  veuves  d*avoir  payé  lefdites 
fommes  dans  le  délai  ci-deiTus,  voulons  qu'ils  foient 
contraints  au  payenient  du  droit  de  franc-fief  pour  les 
biens  nobles  qu'ils  pofTédent ,  à  pioins  qu'ils  ne  jufti^ 
fient  de  la  noblefle  d'extraélion.  Si  donnons  ea  mande-^ 
ment,  &c. 
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tes  magîftrats  doivent  févir,  parce  qu*îl  faut, 
<5[uand  un  ouvrage  paroît  dans  le  public ,  qu*U 
foit,  pour  ainfi  dire,  accompagné  d*une  caution, 
c^ue  quelqu'un  en  réponde  envers  Téglife  & 
Tétat ,  &  qu'on  puifle ,  en  cas  qu'il  compromette 
l'un  ou  l'autre,  lavoir  à  qui  s'en  prendre.  Delà 
vient  que ,  par  une  déclaration  de  Louis  XIII, 
du  II  mai  1612,  enregiftrée  au  parlement  de 
Paris  le  $  juillet  fuivant  (i),ll  eft  défendu  à 
tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun  livre  fans  y 
mettre  leur  nom. 

II.  Les  liMles  Anonymes  font  toujours  punif- 
fables  ;  tout  le  monde  connoît  le  fameux  arrêt 
du  7  avril  1712,  par  lequel  le  poëte  Roufleau 
fut  condamné  au  banniflement  perpétuel  hors 
du  royaume ,  pour  des  couplets  fcandaleux  & 
diiïàmatoirés  qu'on  lui  avoit  imputés. 

Par  un  autre  arrêt  plus  récent^  fabbé  de  V 

vicaire  général  du diocèfe  de , .  •  • ,  accufé  parla 
comteffe  de  Sourches  d'avoir  fait  contre  elle  une 
chanfon^  qui  avoit  couru  toute  la  province  du 
Maine  ,  mais  feulement  convaincu  de  s'être 
prêté  à  fa  promulgation ,  reçut  une  injonâion 
d'être  plus  circonfpeâ:  à  l'avenir ,  &  fut  con- 
damné aux  dépens.  Cet  arrêt  a  été  rendu  en  la 
chambre  des  vacations  le  2$  oéèobre  1775". 

III.  Parmi  les  lettres  Anonymes ,  il  en  eft  de 
très-innocentes  ;  il  en  eft  auffi  qui  attaquent  les 
intérêts  de  l'état  ,  ou  l'honneur  des  citoyens  ; 
enfin  ,  on  en  a  vu  qui  çqntenoient  des  menaces 
de  tuer  01;  de  brûler^  ay  cas  qfu'on  ne  portât 

>«  I  ■      I  m  I    ■>!  I  iiii  I. I  I* 

^1)  Premier  volume  des  origonîmces  de  Louis  VIII, 
çpçé  a^  Z,  fol.  505^ 
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points  dans  un  endroit  indiqué,  une  certains 

lomme  d*argenté 

Celles  qui  attaquent  les  intérêts  de  Tétat  ne 
peuvent  manquer  ,  lorfque  leurs  auteurs  font 
connus  ,  d'attirer  fur  eux  les  peines  les  plus 
graves*  Mais  la  difficulté  eft  de  les  connoître  s 
le  perfide  qui  trahit  fa  patrie  aa  garde  de  fe 
nommer  ;  il  s*enveloppe  des  ténèbres  les  plus 
épaifles,  &  ce  n*eft  que  par  les  traces  ,  prelque 
toujours  incertaines  &douteufes,qu'illaifre  après 
lui  3  qu*on  peut  fuivre  fa  marche  &  le  découvrir* 

C*eft  pour  prévenir,  autant  que  la  foiblefle 
humaine  peut  le  faire  ,  les  embacras  &  les 
fuîtes  funeftes  de  cette  incertitude  que,  par  une 
une  déclaration  du  6  oâobre  154.6,  il  eft  défendu 
à  tous  les  fujets  du  roi  d'écrire,  aucune  lettre  en 
chiffii'es ,  ou  autres  caraôères  extraordinaires  ,  Ôç 
fous  de$  noms  fuppofés  (i). 

Les  lettres  Anonymes  qui  attaquent  Thonneut 
des  citoyenç  font  dans  la  même  claffe  que  les 
libelles  d.ont  nous  avons  parlé  ;  ce  qu'il  importe 
feulement  d'ajouter  ici ,  c'eft  que,  quand  même' 
une  lettre  de  cette  efpèce  n'auroit  pas  été  rendue 
publique ,  &  qu.'elle  eût  feulement  été  adreffée 
9  la  perfonne  qu'elle  avoit  pour  but  d*ofFenfer, 
celle-ci  feroit  en  droit  d'en  rendre  plainte ,  & 
de  faire  informer  contre  ceux  qui  l'ont  compofée 
ou  écrite  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  11  août  1763,  fur  les 
conclufions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  , 
avocat  général,  La  dame  de  C ...  &  le  nommé 
Gilbert ,  étoient  accufés  d'avoir  écrit  une  lettre 


(i)  Fontanon»  tome  i,  page  1009  j  Rebuffe,  liv%  4ji 
tii,  i^,  chap.  z. 
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Injurîeufe  à  la  dame  de  B .  «  •  &  de  la  lui  avoir 
envoyée  par  la  petite  pofte ,  fous  un  contre-  feing 
qui  paroiflbit  être  de  M.  de  M....  ;  mais  que  celui- 
ci  défavouoit ,  &  qui  étoit  efFedivemerit  reconnu 
pour  faux.  La  dame  de  B. . .  •  &  M.  de  M  . . 
avoîent  rendu  plainte  devant  le  lieutenant  cri- 
minel du  châtelet  ;  &  après  deux  décrets  ^  le 
premier  d*aflîgné  pour  être  ouï ,  contre  la  dame 
de  C . .  è  j,  &  le  fécond  de  prife  de  corps  contre 
Gilbert,  il  étoit  intervenu  5  les  22  &  23  juin 
17^5 ,  deux  ordonnances  qui  avoicnt  réglé  le 
procès  à  l'extraordinaire ,  &  cependant  accordé 
a  Gilbert  fa  liberté  v  rovifoire.  Les  chofcs  en 
cet  état,  la  dame  de-C  • . .  avoit  appelé  ,  tant 
du  décret  décerné  contre  elle ,  que  du  règlement 
à  Textraordinaire  ;  &  M.  de  M  . .  •  de  l'ordon- 
nance qui  élargiffoit  Gilbert,  Par  Tarrét  cité,  la 
toumelle  mit  fur  l'appel  ce  décret  &  du  régie-» 
m^nt  à  l'extraordinaire  l'appellation  au  néant , 
infirma  l'ordonnance   qui   mettoit  Gilbert   en 
liberté ,  &  ordonna  que  le  procès  lui  feroit  con- 
tinué en  état  de  prife  de  corps* 

Les  auteurs  des  lettres  Anonymes  de  la  troî- 
Cème  efpèce  font  toujours  punis  de  peines 
afftiâives»  yqye:^  Incendie  &  Menaces* 

IV.  Les  délations  Anonymes  font  de  deux 
fortes  :  les  unes  tendent  à  faire  connoître  à  la 
juftice  un  homme  qu'on  lui  préfente  comme 
coupable ,  à  lui  indiquer  les  moyens  de  fe  faidr 
de  la  perfonne ,  &  à  la  convaincre  du  crime 
qu*on  lui  impute  ;  les  autres  ont  pour  objet  la 
provocation  d'un  ordre  du  roi ,  pour  priver  un 
citoyen  de  fon  état  ou  de  fa  liberté. 

lies  délations  Anonymes  de  la  première  efpèce 
oe  font  pas  admifes  en  France,  L'o^aonnance  de 
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1670  tic  veut  pas  feulement  que  les  accufatêUW 
&  les  .  dénonciateurs  qui  fè  trouveroiît  mal 
fondés ,  foieflt  condamnés  aux  dommages  S£ 
intérêts  des  accufés  ;  elle  veut  de  plus  que  cela 
ait  lieu  auffi  à  Tégard  de  ceux  qui  ne  feront 
fardes ,  ou  qui ,  s'étant  rendus  parties ,  (e  font 
défiftés.L*efprit  de  la  loi  eft  donc  que  quiconque  2 
donné  lieu  à  un  procès  criminel  contre  un 
homme  innocent ,  Toit  en  fe  conftituant  dénon- 
ciateur, foit  en  fe"  rendant  partie  ,  ou  pair 
quelque  autre  voie  que  ce  puiflè  être,  foit  con-* 
damné  au  dédommagement  $  &  de  là  dérive 
parmi  nous  laprofcription  des  délations  fecrètes* 
Si  les  fondions  de  délateur  n*expofoient  à  aucun 
rifque ,  s'il  fuffifoit  ,  pour  le  venger  d*un 
citoyen,  &  pour  expofer  fa  fortune,  fes  jours  & 
fon  honneur,  de  le  dénoncer  fecrètement  au 
miniftère  public  ,  de  donner  aux  juges  des 
indications  ,  d*adminiftrer  des  témoins  ,  de 
conduire  Tinfirudion ,  d'être  par-tout  înviïîble 
&  préfent  à  tout ,  on  ne  verroit  de  toutes  parts 

Îiue  des  délateurs ,  &  le  nombre  des  juges  ne 
uffiroit  pas  à  Tinftruâion  des  procès-criminels« 
L'ordonnance  de  1670,  titre  3  ,  article  6,  a 
remédié  à  cet  abus ,  en  exigeant  des  procureurs 
du  roi  &  de  Ceux  des  feigneurs,  quils  euffent 
des  regiftres  pour  recevoir  &  faire  écrire  les 
dénonciations,  &  quelles  fuflènt circonftanciées 
&  Jignées  par  les  dénonciateurs. 

Si  la  néceflité  &  le  bien  général  ont  introduit 
à  Paris  une  forme  de  dénonciation  extraor-* 
dinaire ,  qui  peut  fe  faire  au  lieutenant  général  de 
police ,  au  moins  ce  magiftrat  n'en  reçoit  aucune 
îans  faire  infcrire  fur  fes  regiftres  les  noms,  quali- 
tés &  demeures  des  plaignansou  desjlénonçiateurSfl^ 
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Il  faut  cependant  remarquer  que,  malgré  la 
îâgeflè  de  ces  précautions ,  on  a  vu  en  France 
des  délateurs  fecrets  &  puiflàns  diriger,  à  Tombre 
de  l'Anonyme ,  des  procédures  qui  tendoîent  à 
faire  périr  l'innocence  :  mais  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  été  découverts  ,  ils  n'ont  pas  échappé 
à  la  vengeance  des  lois.  L'aflfaire  de  Garnier 
contre  le  fieur  Manière ,  jugée  en  1777  , 
en  JFournit  un  exemple  célèbre*  Voyez-en  les 
détails  au  mot  Réparation  civile. 

Les  délations  Anonymes  de  la  féconde  efpèce 
font  les  plus  dangereufes ,  par  la  manière  dont 
elles  s'exercent ,  &  les  plus  effrayantes  par  les 
effets  qui  les  fuivent ,  quand  elles  ont  pour  but 
l'oppreflion  du  foible  :  auflî ,  dans  ce  cas ,  les 
tribunaux  les  puniflent  très-févérement.  f^oye:^ 
Lettres-de-cachet. 

Ce  qu'il  y  a  d'épineux  dans  ces  fortes 
d'affaires ,  c'eft  que  le  plus  fouvent  les  auteurs  de 
ces  délations  fe  couvrent  du  voile  de  l'autorité 
fouveraine ,  &  fe  cachent  derrière  l'adminiftra- 
tion  qu'ils  ont  furprife.  C'eft  le  fait  du  prince 
C  difent-ils  lorfqu'on  les  pourfuit  en  juMce 
réglée  )  ;  c'eft  un  ade  émané  de  la  puiffance 
fuprême ,  &  dont  perfonne  n'a  droit  de  pénétrer 
le  myftère  &  de  lui  demander  compte. 

Cette  défenfe  a  fouvent  embarralfé  la  juftice, 
&  quelquefois  elle  s'eft  vue  forcée ,  faute  de 
preuves ,  de  laifler  impunies  les  provocations 
lecrètes  &  ténébreufes  d'ordres  furpris  &injuftes. 
Noy^zV arrêt  du  2  avril  1^ $6 ^rapporté au  mot 
Séparation  de  corps,  §.  i. 

Mais  lorfque  les  circonftances  ont  pu  fournir 
des  indices  &  des  préfomptions  contre  les  déla- 
teurs^ il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  les 
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èiîre  condamner,  Àînfij  par  fon  arrêt  célèbrel  ati 
*7  feptembre  1763 ,  le  grand  confeii  a  condamné 
l'ordre  de  Cîteaux  en  foixante  mille  livres  de 
dommages-intérêts  envers  la  veuve  &  la  fille 
de  Balthazar  Gaftille,  que  les  chefs  de  cet  ordre 
ont  été  jugés  avoir  fait  féqueftrer  en  vertu 
d'une  lettre  de  cachet  furprife  à  la  religion  du 
fouveraim 

M.  Tavocât  général  de  la  Briffe,  qui  portoît 
ia  parole  dans  cette  affaire^  a  établi  là-^deflus  des 
principes  que  tous  les  jurifconfulte^  du  royaume 
ont  depuis  répétés  mille  fois  ,  &  qui  font 
devenus  pour  la  nation  des  maximes  auifi  fages 
j^ue  (coniolantesi 

^c  A  Dieu  ne  plaile  (  difoît  ce  ttiagiftrat  )  , 
3>  qu'abufant  de  notre  miniflère,  nous  allions 
oy  nous  établir  juges, des  ordres  du  fouverain 
^>  qui  nous  Ta  confié,  ni  difeuter  fans.midion 
93  &  fans  droit  les  bornes  de  fa  pui^ance  !  Nous 
3>  favoris  que  toutes  les  parties  de  l'autorité  ^ 
D>  dont  il  eft  la  fource,  ont  été  établies  pour 
5>  concourir  à  la  même  juflice ,  fa  première 
»  «volonté  :  il  fe  repofe  fur  les  lois ,  de  Tadminif- 
9>  tration  des  affaires  qui  peuvent  foufFrir  leur 
9»  utile  lenteur  5  il  à  permis  a  fes  miniflres  Tufage 
n  de  refïbrts  plus  rapides  pour  les  cas  où  cette 
p>  prudence  des  lois  deviendroit  un  nouveau 
yi  danger  ;  &  c'eft  ici  qu'une  diflinâion  naturelle 
D>  &  eflèntielle  fe  montre  d'elle-même  entre  les 
D>  deux  cas  où  ces  ordres  peuvent  être  décernés* 

33  Lorfqu'un  ordre  émané  du  propre  mouve- 
9>  ment  du  prince  fufpend  tout-à-coup  la  liberté 
3>  d'un  citoyen,  nous  devons  croire  que  l'intérêt 
33  de  l'état,  la  néceffité  inconnue  d'un  ade  d'ad^ 
jj  miniftration  prompte ,  l'affurance  d'un  fecret 

jj  important. 
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iî  important,  ouqxielque  autre  caufe;  fupérîeuro 
53  to  jufte  ^  font  violence  à  fa  bonté  naturelle  , 
9V&  nous  refpeâons  en  fîlence  ces  aâei  de 
3>  fbn  autorité  fuprême.  Il  eft  des  cas  où  le 
3>  foupçctti  même  fait  préfumer  le  crime  ,  & 
M  où  il  ^ft  bien  plus  néceffaire  de  prévenir  que 
3>  de  punir  le,  coupable  :  il  faut  qu*un  ordre 
»  rapide  enchaîne. alors  jufqu*aux  intentions  ; 
33  alors  la  crainte  du  mal  futur  remporte  fut 
»  la  forme  orcUnaire  ^j&  les  droits  de  Thomme 
3>  &  du  citoyen  difparoiflènt  pour  Quelques 
»  momens  devant  Tintérêt ,  preflant  de  fétat» 
33  Dans  ces  cas  extraordinaires  ,  ces  ordres 
3>  ne  peuvent  guère  offirîr  dé  queftion  aux 
33  tribunaux.  ... 

33  Mais  lorfqu*on  nous  préfente  ces  ordres 
33  provoqués  par  T^ne  des  parties ,  c'eft  à  elle 
33  qu'ils  font  imputables*  Le  pouvoir  qtii  les 
33  accorde  eft  le  même  ^  mais  h  partie  qui  les  a 
33  indûment  foUiçitçs^  qui  a  employé  tout  fon 
33  crédit  &  des  conCdérations  particulières  , 
33  afin  4e  fair^de  fon  intérêt  une  caufe  djétat , 
33  rçpond^  de.  leur  appUcatioo  :  :c'^ft  eUe-^quî  a 
33  repréfenté  qu'il  falloit.un  ade  violent  & 
33  rapide,  lorfque  la  voie  ordinaire  àsa^  lois 
33  pouvpit  fuffire, ;  ç'eft.  dans  fes  mains* qu*une 
33  arme  ,  innocente  p^rjelle-mêii^e,  eft  devenue 
33  une  arme  danget:eufe  &  furiefte.      •        j  !  - 

33  I,e  m?niftre  ,  iidèl^  h  l'intention  ^  dSi  fou^ 
33  veraîn  \  n'accorde  ces  ordres  qu'à  regret  : 
33  mais  on  le  fatiguée.;  .on  lui  dit  qxié  tQ}lt  eft 
33  jugé ,  qu*il  n'y  a  pli^s  qu'à  exécuter;;  on  lui 
33  préfente  de:|  preuves ,  fans  lui  laifler  te  liems 
5>;.d'en  découvrir  la  force  ou  la  foibleffe^  &  Vqq 

en  abrège  mêmç  l'examett,  en  eftayant.l^ 
^  SuppUmy  Tome  11%  -         L 
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»  juftîce  par  des  dangers  préfeiis  ,  &  qur 
2?  excluent  tout  délai,  toute défenfe  i  c'eft  donc 
»  à  la  partie  qu*il  faut  s'en  prendre  de  les  avôît 
3»  furpris;  c  eft  elle  qui  a  donné  à  fon  intérêt  parti- 
aï  çuUer,  peut-être  mjufte,  &  prefque  toujours 
»  e3cagér4,  toutes  les  couleurs  d'un  befoiri  d'état. 

»  Les  ordres  provoqués  par  une  des  parties 
3:>  retombent  donc  furdle-même.  Si  èUe  ri*étoît 
^>  pas  fondée  à  les  demander ,  elle  fe  charge  , 
at>  en  les  obtenant,  des  dommages-intérêts  qui 
»  peuvent  réfulter  de  leiir  application  ;  &  rieri 
:0  n'edplus  jufte,  jpuifque  c'eft  elle  qui  eft 
30  la  première  &  v&itable  caufe  du  dommage. 
:  jn  Auflî  les  tribunaux^  pour  venger  le  citoyen 
w  oflFenfé  5  admettent-ils  alors  fouvent  pour 
33  preuves^  des:  traces  légères  j,  qui ,  dans  d'autres 
33  matières  ,  n'auroient  paru  que  des  préfomp- 
3>  tibns  ;  &  c'eft  encore  une  juftice ,  puifque 
33  ràutorité  du  prince ,  que  *  cette  partie  Veft 
33  permis  de  faire  ^ir ,  ne  devant  aucun  çoinpte 
33  de  fes  adions,  c'eft  pai*  fon  fait  quelles 
a>  preuves  font  ravies  à  celui  qu'elle  a  opprimée 
-  33.  Ainfi  ,^par  :ua  arrêt  célèbre  du  parlement 
»  dePark,  la  dame  Fauconier  fut  léparée  de 
»  fon  mari ,  parce  qu*il  avoit  provoqué  contre 
33  elle  rautorifé  du  prince,* &  l'on  prît  pour 
»  preuve  la  règle  cuiprodejl ,  w^«/.^  qualité 
33  de  mari  l'en  fait  i^éputer  le  folliciteur,  parce 
3»i-qùeluiffeul  avoiteu  intérêt  de  le  faire  3».' 

Après  l^expofition  de  ces  principes  fâlutaîres, 
il  reftoit  à  examiner  quelles  préfomptî6rts  ppu- 
voîentJes  rendre  applitàblés  à  l'afifàîre  dont  H 
s'agiifôît,  &  faire  refombei*  fur  Tordre  de 
Otea'tix  les  fuîtes  ^&  là  réparation  des  excès 
commis  contre  Balthaaard  éaftille,    ^^   '       . 
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et  Lorique  nous  faifons  réflexion  (  contînuôit 
5>  M,  de  la  BrifFç  )  fur  la.  nature  de  cette  partie 
»  de  Ja  ;  caufe ,  lorfque  nous  comparons  le  degré 
i>  &  la  qualité  des  preuves  qu'exige  la  loi  dans  les 
»  c^  ordinaires  ,  avec  le$  circonftances  où  la 
»  dan^ç  de  Launay  (  veuve  de  Balthazar  Caftille  ) 
»  vient  réclamer  la  juftice ,  ne  pourrions-nous 
3>  pas  penfer  que  le  même  coup  qui  a  jeté 
5>  cette  époufe  infortunée  dans  cet  enchame- 
^  ment  de  malheurs  ^  a,  pour  ainfi  dire,  emporté 
»  en  même-tems  fa  caufe  au-delà  de  la  fphère 
»  ordinaire  des  preuves  ?  Si  elle  eft  enlevée  , 
»  c'eft  par  une  au^rité  dont  elle  n*a  fenti  que 
^^  les  elrets,  fans  qu'elle  pût  en  prévenir  ni  en 
»  démêler  les  véritables  mobiles*  De  la  nuit 
»  dé  la  prifon  où'  elle  ^ft  jetée,  il  ne  lui  a 
>j  guère  été  pofUble  de  percer  le  nuage  dont 
»  les  auteurs  de  fon  infortune  ont  dû  s*enve- 
w  lop^rilorfqu*elle  en  fort  au  bout  de  trois 
»  années,  fi  les  titres  ^e  fon  malheur  exiflent 
33  encore,. il^n'eft  pas  TKitùrel  qu un  dépôt  fî 
3>  dangereux  fe  tromiçe  ,entre  fes  mai^s.  La 
»  pqf^èâlon .  des  pièces  dont  elle  pourroit 
»  s'âppûyei^  doit  être  partagée  entre  (q$  adver-^ 
»  faires  &  le  tribun^u  qui  a  été  rinftrument 
3»  innoceat  de  fes  difgraces  :  ce  tribunal  n'eft 
»  poipt  obligé  de  s'ouvrir  à  fa  voix.  Le  dépôt 
3»  de  r^tat  h'çft  point  celui  des  particuliers  ,  & 
»  clpft  pour  leur  propre,  sûreté  qu'il  eft  fermé. 
»  Mjaîs  toutes  les  parties  de  l'autorité  fe  fecon- 
»  deat  mutuellement,  &  agilïènt  de  concert 
5>  pour  Je'biçn  public  :  la  juftice  du  fouverain.j| 
»>  qui  en.  eft  4'ame  univerfelle  ,  n'abandonne 
»>  pointée  citoyen  oppVimé  ;  fî  les  intérêts 
>î  de  l'état  enchaînent  une  de  fes  mains ,  elle 
»  lui  tend  l'autre.  La 
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3j  Aînfî  dans  la  dîfette  de  preuves  oà    (e 

3>  trouve  un  citoyen  accable  par  un  ordre  fupé- 

3>  rieur,  la  loi  a  voulu  que,  fans  demander 

33  compte  au  fouverain  de  les  ordres ,  ils  fuflfent 

33  de  plein  droit  imputables ,  ainfî  que  leurs 

33  fuites ,  à  la  partie  qui  les  a  furprîs ,  &  qu'oit 

33  n  exigeroit  pas  alors  du  malheureux  qui  en 

33  eft  la  vidime  des  preuves  que  le  fait  de  fon 

33  adverfaire  lui  a  rendues  impoflîbles.  Les  lois 

33  romaines  ont  établi ,  avant,  les  nôtres  ,*ce 

33  principe  falutaire  dans  cette  règle  de  droit , 

33  qui  veut  que,  lorfqu'il  s*agit  de  fraude  ou  de 

33  uirprife,  les  juges  aient  non-feulement  égard 

33  aux  preuves  que  la  partie  eft  en  état  de  leur 

33  préfenter,  mais  encore  à  celle  que  le  fait 

33  de  fon  adverfaire  lui  interdit:  Generaliter , 

33  cum  dt  fraude  difpmatur  ,  non  qiàd  hdh^at 

33  aSor^  fid  quid  per  adjcrfarium  habere  non 

33  potuit  p  conjîderandum  ejl.  Règle   fondée  fur 

33  cette  autre  maxime  d'équité  :  Faâwn  ctùqut 

33  fuum  y  non  adverfario  noctre  débet. 

33  Or ,  il  eft  certain,  dans  la  caufe,  que  C  les 
33  religieux  euflènt  pris  toute  autre  voie  pour 
>^3  réclamerleurprétendufûgitif,  tous  ces  ODJets 
33  tragiques  n*eufïènt  pas  fait  le  tourment  des 
33  juges  &  le  fcandale  public.  On  ne  peut  donc 
33  appliquer  à  la  dame  de  Launay,  dans  toute 
33  leur  rigueur  &  dans  toute  leur  étendue  , 
33  les  lois  auxquelles  le  demandeur  eft  foumis« 
33  Eh  !  n*eft-ce  pas  un  des  premiers  reproches 
33  qu*elle  peut  faire  à  fes  adverfaîres,  4e,Favofr 
33  forcée  à  prendre  cette  trifte  qualité?  Si  leur 
33  conduite  ne  lui  eût  pas  interdit  toute  défenfç 
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>•  en  1750  ,  elle  n*auroît  rien  aujourd*huî  à 
97  leur  demander  :  fon  aâion  n'eft  pas  volontaire , 
5>  &  n'a  pas  des  droits  futurs  &  douteux  pour 
3>  objet  9  mais  des  outrages  foufFerts  &  certains, 
»  dont  il  n'y  a  que  les  auteurs  cachés  3». 

V.  Lorfqu'une  perfonne  eft  injuriée  dans  un 
'écrit,  fans  y  être  nommée  expreflément,  eft- elle 
recevable  à  s'en  plaindre  ?  On  ne  fe  douteroit 
pas  que  Taflfirmatîve  eût  jamais  pu  fouftir  la 
jQioindre  contradidion ,  fi  Ton  ne  fe  fouvenoit 
entore  de  la  caufe  jugée  il  y  a  quatre  ans  au 
châtelet ,  entre  Tabbé  Baudoin  &  l'abbé  Sabbatier 
4e  Caftres. 

La    conteftatîon    avoît    fon    origine    dans 
f  ouvrage  intitulé  les  trois  fiècles  de  la  littérature 
françoife.  L'abbé  Sabbatier  s^en  étoit  dit  l'auteur. 
L'abbé  Baudoin  avoit  tenu  des  propos  &  fait  une 
brochure  Anonyme  qui  tendoient  à  prouver 
que  le  livre  appartenoit  à  un  autre ,    &  que 
l'abbé  Sabbatier  ,  en    fe  l'attribuant  ,  s'étoit 
rendu  coupable  de  plagiat.  Pour  repoufler  ces 
imputations  9  l'abbé  Sabbatier  fit  imprimer  dans^ 
le  journal  de  Paris  une  lettre  où  il  difoit  qu'on 
lui  avoit  appris  des  chofes  terribles  furie  compte 
de  l'tûteur  de  la  brochure ,  où  il  Taccufoit  de 
mauvaife  foi  &  d^artifice ,  où  fe  trouvoît ,  dans 
l'extrait  d'une  autre  lettre  :  «c  Pardonnez  à  un 
n  ennemi  dont  l'ame  eft  auflî  abjede  que  celle 
>>.  de  cet  homme  ij;  où  en  enfin  l'abbé  Sabbatier 
prenoit  foin    de    fortifier    fes    injures   de    la 
comparaifon  des  devoirs  de  celui  qu'il  attaquoitj, 
en  difant  2CC  Ce  perfonnagefe  pique  de  religion , 
?>  &   fe  trouve  dans  la  double  obligation-  de 
9>  Tenfeigner ,  puifqu'U  eft  prêtre  &  principal 
^>  d'un  collège  de  la  capitale  m. 

L  3 
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.  L*abbé  Baudoin ,  offenfé  par  cette  lettre  n 
rendit  plainte  en  diffiunation  contre  Vdbbé  Sab- 
batier,le  i8  juin  1779. 

De  fon  côté ,  Tabbé  Sabbatîer  rendît  également 
plainte  contre  Tabbé  Baudoin  ^  ^  il  fut  queftioa 
de  favoir  qui  des  deux  devoit  une  réparation  à 
Tautre* 

Pour  établir  qu  il  n*avoît  point  difiàmé  fon 
adverfaire ,  Tabbé  Sabbatier  difoît  î  cç  Qu'eft-ce 
33  que  diflamer  ?  C'eft  décrier  quelqu*un ,  ^ 
j>  nuire  à  la  réputation  par  des  prdpos*  ou  de$ 
09  écrits  :  mais  pour  nuire  à  la  réputation  d'un 
5>  tiers,  il  faut  le  nommen  Des  iQJudss,'des 
35  calomnies  qui  s'adrêfTent  à  un  Anonyme  ne 
w  diffament  perfonne.  La  malignité,  emprefl^é 
.35  alors  à  cherçiher  Toriginaî  du  portrait ,  fe 
^>  trompe  toujours  dans  fes  applications  5  il  n'eft 
33  aucun  écrit,  fi  honnête  qu^il  fût,  qui  n*aitdoon^ 
33  lieu  aux  illufions  leisr  plus  méchantes  :  les 
33  meilleurs  livres  du  fièclepaffé ,  les  caraSeres^ 
33  par  exemple  ,  ont  été  regardés  comme  la 
33  cenfure  des  hommeisi  du  Jour  ;  &  peutr-étrc 
33  rçtoient-ils  en  effet  :.  mais  a-t-on  vu,  dans 
33  ce  tems,  qu*ils  aient  excité  des  réclamations 
33  3i  des  plaintes?  Art-çm  vu,  par  exemple, 
33  tel  homme  de  qualité,  tel  financier/,  td 
33  écrivain  ridicule ,  auquel  le  public  attribuoit 
33  fes.  portraits ,  tel.  pédant  ombrageux  &  de 
33  mauvaife  humeur  (car  il  y  en  a  eu  de  tout 
33  tems),  qui  croyoiejit  sy  reconnoître,  foîent 
33  venus,  fous  prétexte  des  analogies,  faire  un 
33  procès  au  Théophrafte  moderne?  A-t-oii 
33  vu  enfin  un  homme,  grave  par  (on  caraôèrci^ 
>3  un  doâtçur,  après  s*être  avili  par  unefatyre 
w  de  mauvais. goût,  pu  par  un  çpmplot  pluç 
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)»>  lionteux  encore»  qui  fuppofe  à—ta-fols  la 
i3  méchanceté  du  projet  &  Tlmpuiflance  de 
33  l'exécuter;  Ta-t-onvu,  dîs-je,  venir  dire  au 
»  public  &  à  la  juftice  ?  C^ejl  moi  qui  Jiiis  ce 
35  Jatyrique  couvert  de  ridicule  par  V écrivain  ^  ou 
33  peint  avec  des  traits  fi  énergiques  &  fi  natu- 
â>  rels  :  il  mé  faut  une  réparation.  Un  procès 
33  femblable  tfauroit  fans  doute  abouti  quà 
33  attirer  à  fon  auteur  Thumiliation  qu'il  méri- 
33  toit,  —  Mais  la  manière  dont  je  fuis  défigné, 
33  dit  Tabbé  Baudoin,  ne  permet  pas  de  douter 
33  que  ce  ne  foit  moi  4  qui  Ton  en  veut;  & 
33  autant  valoit-il  me  nommer,  que  m'îndîquer 
33  avec  dçs  renfeignemen^  fi  perfonnels  :  on 
53  à  dit  que  j'étoîs  prêtre  &  principal  d'un 
33  collège  de  h,  capitale,  —  Cela  eft  vrai  :  mais 
33  que  réfulte-t-il  de  là?  Tout  au  plus  un  droit 
33  pour  les  priticipaux  de  forcer,  ou  à  défa- 
33  vouer  ce  qu'on  écrivoit  fur  un  d'entre  eux, 
>3  ou  à  nommer  celui  qi^i  étoit  inculpé.  Il  n'y 
33  avoit  qu'eux  qui  eulïent  une  adîon  ;  à  cette 
30  adion,  fi  elle  eût  réuffi,  &  qu'on  eût  nommé 
33  r^bbé  Baudoin,  auroit  fuccédé  pour  lui  un& 
33  nouvelle  adion  qu'il  auroit  pu  faire  valoir: 
33  mais  Jufques-là  rien  ne  l'autorifoït  à  fe  croire 
33  accufe,  lorfqu'il  n'étoit  pas  défigné.  Ce  n'é- 
33  toit  pas  plus  lui  qu'un  autre  de  même  état 
33  que  lui  ;  il  n'y  avoit  pour  lui  aucun  trait 
33  perfonnel;  c'étoit  un  portrait  qui  n'aj>par- 
33  tenoit  pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre ,  qui  pou- 
33  voit  choquer  l'amour -propre  en^  général, 
33  mais  non  pas  celui  des  individus.  Quelle 
33  raifon  avoit-il  donc  de  prétendre  que  c'étoit 
33  le  fien?  Il  n'étoit  pas  nommé  33. 

Telle  étoit  la  défenfe  de  l'abbé  Sahbaticr» 
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maïs  elle  h*a  été  ni  ne  pouvoît  être  accueillie J 
parce  qu*en  droit  c*eft  la  même  chofe  de  nommer 
quelqu'un ,  ou  de  le  défigner  par  ^  des  qualités 
qui  moralement  ne  permettent  pas  de  prendre 
le  change  fur  fa  perfonne  (i).  Voici  le  juge- 
ment qui  a  été  rendu  par  M.  le  lieutenant 
criminel,  le  4  juillet  1780. 

ce  Nous ,  attendu  la  preuve  réfultante  des 
33  enquêtes  &  autres  pièces  du  procès,  que  le 
93  fieur  abbé  Sabbatier  a  fait  rédiger,  împriiner 
3>  fajps  permiflîon,  &  diftribuer  un  écrit  Ano-^ 
♦>  nyme,  tendant  à  prouver  que  le  feu  fieur 
33  abbé  Martin  a  c_ompofé  la  totalité  ou  la 
53  meilleure  partie  dû  livre  àcs^.  trois  Jîècles  de 
33  la  littérature  françoife  ^  imprimé  fous  le  nom 
33  du  fieur  Sabbatier  feuK . . .  ;  que  de  fon  côté 
33  le  fieur  Sabbatier  a,  entre  autres  réponfes 
33  audit  écrit,  fait  inférer  dans  le  journal  de 
»3  Paris,  partie  d'une'  lettre  à  lui  adreffée  par 
33  le  rédaâeur  dudit  écrit,  contenant  les  injures 
33  graves  contre  Tabbé  Baudoin  ;  injures  que 
33  le  fièur  abbé  Sabbatier  a  non-feulement  ren- 
33  dues  publiques,  mais  qu'il  a  encore  aggra- 
33  vées ,  en  inférant ,  dans  le  commentaire -de 
33  fa  lettre,'  des  réticences  infidieufes,  propres 
33  à  faire  naître  les  foupçons  les  plus  fâcheux 
33  fur  le  compte  du  fieur  abbé  Baudoin,  qu'il 
33  défignç  par  des  qualités  de  prêtre  &  principal 
33  d'un  collège  dç  Pafis,  fans  cependant*  le 
33  nommer.  Enjoignons  à  chacun  defdits  fieurs 
33  Sabbatier  &  Baudoin  d'être  plus  cirçonfpeâs  j 

(i)  L.  i,  D.  de  nhus  creditîs,  L.  9,  %,  9,  D.  de  hcere" 
iïhïis  infiitueniU,  L.  j^,  D,  ^r  condiûotàbus  £*  d^manflrà* 
tionikus^ 
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I»  leur  faifons  défenfes  de  récidiver,  tenus  de 
»  fe  recootioître  l'un  &  l'autre  pour  gens  d'hon- 
»  neur,  qu'un  zèle  outre  d'un  côté  &  un  amour- 
»  propre  de  l'autre ,  a  écartés  du  vrai  ;  tenu 
53  finguliérement  le  fieur  Sabbatier  de.recon- 
»  noître  l'abbé  Baudoin  pour  homme  de  pro- 
33  bîté,  incapable  de  manquer  aux  devoirs  de 
ai  fon  caraâère  &  de  fon  état,  de  lui  en  paffer 
»  ade  au  greffe,  ikion  que  notre  préfente  fen- 
33  tence  vaudra  ledk  adè33.  Voyei;^  les  mots 
Diffamation,  Injure,  Lettre,  Libelle, 
Réparation,  &c. 

{AnicU  de  M.  Merlin^  avocat  au  parle- 
meru^de  Flandres^  &  fecrétaire  du  roi.) 

ANQUERGER,  c'eft-à~dire,  enquérir ^  en-^ 
iiefirer^  informer.  Ce  mot  fe  trouve,  dans  ce 
ens,  en  une  charte  de  l'an  1262 ,  rapportée  dans 

les  preuves  de  l'hiftoire  de  Bretagne ,  tome  i , 

col.  ^84,  (  G.  D.  C.  ) 

ANSE ,  HANSE ,  ANS  AIGE ,  ANSER.  Le 

mot  Anje  ou  Hanje  ,  qui  veut  dire  littéralement 
un  lien,  fignifie  aufli  une  ligne ,  une  aflbciation , 
une  corporation  ou  communauté.  On  a  employé 
par  la  même  raifon  les  mots  Hanfe  ou  Anfaige 
pour  le  droit  de  réception  qu'on  payoit  en  en- 
trantdansune  communauté  :  on  a  dit  aufli  hanjer 
ou  Anfer  dans  le  même  fens ,  &  de  plus  pour 
ftyler  quelqu'un  dans  un  métier,  ou  même  pré- 
fenter  un  ouvrage  àTexamen  de  la  communauté  , 
afin  de  décider  s'il  eft  fait  dans  les  règles  de  l'art. 
Oh  trouve  des  exemples  de  toutes  ces  acceptions 
dans  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre ,  tom. 
6 ,  page.  5p8 ,  art.  4.  ;  tom.  7 ,  pag.  743 ,  art.  6 , 
pag.  336,  &  tom.  8 ,  art.  4.  Voyez  aujji  du  Cange 
&  don  Carpemitr^  au  mot  Hanfa, 
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C'eft  du  mot  Aùfe  qu'eft  venu  le  nom  4e  Uaif& 
ou  de  ligue  anféatique ,  qu'on  donne  enco/eau— / 
jourd*hui  à  la  confédération  de  plufieurs  villes  de^ 
iAUemagne  &  du  Nord,  &  qui  comprenoit  au- 
trefois des  villes  même  de  France. 

(  Article  de  M.  Garàan  vè  Coulon.  > 

ANTE,  ANTAIN ,  ANTEIN,  ANTIN  &r 

ANNE.  Tous  ces  mots  ont  été  employés  au- 
trefois pour  exprimer  une  tante.  Don  Garpen- 
tier,  qui  en  donne  dés  exemples  au  mot  avwt^ 
culûj  ajoute  qu*oh  a  dit  auffi  Antin  pour  exprimer 
la  part  héréditaire  ouïe  bienquîprovijent  d'une 
tante.  D  cite ,  pour  le  prouver ,  le  petit  livre 
rouge  de  l*bôtel-de- ville  tfAbbeviUe,  où  Ton 
trouve ,  dit-il ,  le  paflàge  fuîvant  :  ce  D'autre 
af>  part  vint  une  nièce  dame  Jehanne  ^  Ji  clama 
35  h  partie  F  Antin  jj.  Mais  il  paroît  que  ces  mots 
le  partie  V Antin  ne  fignifient  rien  autre  chofe  que 
id  part  de  la  tante. 

Voyez  aujfi  la  fomme  rurale  de  Bouteilleri 
tiv.  r ,  tit.  78  y  pag.  779  de  Védition  in-S^. 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

Addition  à  l'article  Anticipation. 

.'Le  mot  Anticipation^  en  fait  d'appel,  paroît 
avoir  eu  autrefois  une  lignification  un  peu  diflFé- 
rente.  Il  défignoit  les  lettres  royaux  ou  la  corn- 
mifliondu  juge,  en  vertu  defquels  l'intimé  fai- 
foit  afligner  l'appelant  avant  &  hors  le  tems  des 
•^iMcs  ordinaires  :  c'eft  dans  ce  fens  que  l'article 
J7  de  la  coutume  de  Senlis  condamne  à  diverfes 
pendes  ce  les  appelans  des  baillis  &  juges  fubal< 
3>  ternes  qui  relèvent  leur  appellation  en  àflîfe, 
»>  ou  dehors  par  Anticipatiott  ^  Vil  eft  dit  mal 
^  appelé  5>. 
Ces  lettres  d'Anticipation étoient  donc,  pouf 
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une  partie  en  particulier,  ce  qu'étoient  les  lettres 
^abréviation  pour  toute  une  )uftice,  c'eft^kBre, 
une  permîifion  de  plaider  hors  le  tems  des  af- 
fifes  ordinaires. 

On  peut  voir  beaucoup  d'autres  autorités  ii> 
dîquées  à  ce  fu)et  par  Ragueau,  dans  fon  indice  : 
mais  quelques-un^  de  celles  qu'il  allègue  pa- 
roiflent  prendre  auifi  le  mot  d* Anticipation  dans 
le  fens  où  on  l'emploie  aujourd'hui* 

Cet  auteur  ajoute ,  ce  qu'aucuns  eftiment  que 
to  le  roi  feul  peut  baUler  lettres  d'Anticipation , 
7i  tellement  que  le  pouvoir  de  donner  Antici- 
9>  pation  a  été  débattu  aux  pairs  lais  33  ;  ce  oui 
doit  s'entendre  de  l'Anticipation  pouf  phdder 
hors  le  tems  ordinaire  des  aflifes.  Cet  ancien 
droit  eft  fans  application  à  la  jurifprudence  ac- 
tuelle, 

(  AdMtion  de  Al  Garran  de  Coulon  , 

avocat  au  parlement.  ) 

ANTONINS.  Page  ^6^ y  fupprime^depuis  le 
troifième  alinéa  ^commençant  par  les  Génovéfins, 
/u/quaux  mots  voyez  le  diftipnnaire  de  la  page 
Jiâvame  ,  &  fubftitue^-y  ce  qiâfuit  : 

Les  chofes  ont  fubhfté  lur  ce  pied  jufqu'en 
1777 ,  que  des  lettres-patentes  du  30  mai ,  en- 
ïegiftrées  au  parlement  le  0.0  juin  de  la  même 
année  ,  ont  approuvé  les  bulles  par  lefquelles  le 
pape  a  ordonné  l'union  de  Tordre  hofpitalier  de 
Saint-Antoine  de  Viennois  ,  ou  des  Àntc^ins  , 
à  l'ordre  hofpitalier  $:  militaire  dç  Saint-Jean  de 
Jérufalem  (i), 

(i)    Voici  ces  Uures'patentts, 

Le  ois  ,  par  la  grâce  de  éieu  ,  roi  de  France  &  de  Na*^ 
▼#rrç  ;  A  tous  ceux  qui  ces  préfeates  lettres  verront  ; 
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rji     .     K  N  T  O  N  I  N  s. 

Par  d'autres  lettres-patentes  du  25  juillet  del 
la  même  année ,  enregiftrées  au  parlement  le  irs 

falut.  Le  projet  d'unir  &  d'incorporer  Tordre  de  S.  An- 
toine de  Viennois  à  celui  de  S.  Jean  dé  Jérufalem,  nous^ 
ayant  paru  fondé  fur  ^ës  motifs  raifonnables  &  légitimes  » 
nous  avons  approuvé  le  traité  préalable  qui  a  été  jpaiTé 
à  cet  effet,  fous  nptre  bon  plaifir,  par  les  députes  ^ 
commiflaires  defdits  ordres,  le  15  avril  I775;&,  après 
leur  avoir  permis  de  fe  retirer  â  Rome  pour  folltciter 
Tauconfation  du  faint  (iège ,  nous  avons  cru  devoir  leàr 
accorder  notre  proteftion  auprès  de  notre  faint  père- 
le  pape  Pie  VI ,  qui  occupe  fi  dignement  la  chaire  de 
faint  Pierre  ;  fa  fainteté  ayant  jugé,  comme  nous,  que 
l'union  de  deux  ordres  ,  hofpitaliers ,  dans  leur  origine  y 
ne  feroit*que  rappeler  celui  de  Saint- Antoine  à  fon 
injRitution  primitive,  auroit ,  par  fes  bulles  des  17  d^em- 
l)re  1776  &7  mai  de  la  préfente  année ,  ordonné  la  fup- 

tireffion  de  Fabbaye  chef  de  Tordre  de  Sain t- Antoine , 
'union  défdits  ordres ,  &  la  tranflation  des  religieux 
Antonins  dans  Tordre  de  Saint-Jean  de  Jérufalem^  le 
tout  aux  charges ,  claufes  &  conditions  qui  y  font 
énoncées  ;  mais  ces  bulles  ,  qui  ont  déjà  reçu  leur  exé- 
cution dana  les  états  du  pape  &  dans  les  autres  pays  où 
Tordre  de  Saint-Antoine  avoit  des  établiïïemens ,  ne  poa- 
vant  être  exécutées  dans  nos  états  fans  notre  permimon, 
nous  nous  fommes  déterminés  à  les  revêtir  de  notre 
autorité ,  &  à  les  adre^er  à  notre  grand  aumônier  &  aa 
tréforier  de  notre  fainte  chapelle  de  Paris ,  pour  être  par 
e^x  procédé  ,  fans  délai ,  en  la  forme  ordinaire ,  à  leur 
fulmination  ,  publication  &  entière  exécution.  Nous 
avons  en  même-tems  réfolu  de  donner,  dès  à  préfent, 
à  Tordre  de  Malte  Tadminiflration  provifoire  des  biens 
de  Toirdre  de  Saint-Antoine  ,  qui  pourroient  dépérir  fans 
cette  précaution.  Nous  nous  y  portons  d'autant  plus  volon- 
tiers, qu'en  ufant  du  droit  qui  nous  appartient  de  veiller 
à  la  confervation  des  biens  devinés  à  1  hofpitalité  parles 
fondateurs  ^  nous  donnerons  à  deux  ordres  auffi  recom« 
mandables,  &  principalement  à  celui  de  Malte,  une 
marque  de  la  proteéHon  particulière  dont  nous  l'honorons 
à  l'exemple  des  rois  nos  prédéceffeurs.  Enfin,  nous 
avons  confidéré  que  lefdits  ordre  polTédant  des  biens  & 
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ItoAt  fuîvant,  le  roi  a  ordonné  définîtîvement 
Tunlon  des  ordres  dont  il  s'agît ,  à  la  charge 

ayant  des  écablifTemen^  dans  le  refTort  de  prefque  toutcf 
les  cours  de  notre  royaume,  nous  ne  remplirions  qu'im- 
parfaitement l'objet  que  nous  nous  propôions  fi  nous  ne 
réttfiifËons  pks'dans  uti  feul  tribunal  les  demandes  qui 
pourroient  iètre  fornl^es  à  l'occafion  de  Texéccution  de 
Bos  préfentes  lettres ,  &  d<e  celles  que  nous  nous  réfer« 
Tons   de   faire  expédier  après    la  fulmination    defdites 
bulles  pour  i'ëntîère  éxecution  defdites  union  &  incpr-r 
poration.  A  ces  caufes ,  de  Tavis  de  notre  confeil.,  qui  a 
vu  le  traité  rfu  15  avril  1775,    enfemble    les    bulles 
des   17   décembre    1^76  &  7  mai  1777,,  &  de  notre 
certaine   fcience ,  pleine  puiflance   i  autorité  royale, 
nous  avons  approuvé  &  autorifé^  &  par  ces  pré/entes 
fignées  de  notre  main^,  approuvons  &  autorifons  lefdites 
bulles  pour  être  exécutées  dans  nos  états  fuivant  leur 
forme  Se  teneur  1  pourvu  néanmoins  qu'elles   ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  faints  décrets ,    lois  & 
ufages  de  notre  roc^auine ,  non  plus  qu'aux  libertés  & 
£ranchifes  des^églifes  de  notredit  royaume  ;  &  en  attend 
dant  qu'il  ait  été  procédé  en  la  forme  ordinaire  à  la 
fulmination  &  publication  defdites  bulles  par  notre  grand 
aumônier  &par  le  tréforier  de  notre  fainte  chapelle,  aux- 
quels nous  enjoignons  d'y  procéder  fans  délai ,  nonobftant 
toutes  oppoiîtions  &   empèchemens ,  nous  permettons 
à  l'ordre  de    Saint  -  Jean  de  Jérufalem    de  fe   mettre 
provifoirement  en  pofleflion  de  tous  lés  biens  apparte- 
sans    audit   ordre    de   Saint  -  Antoine    (  â  l'exception 
néanmoins  des   cures,  qui  demeureront   fous  l'autorité 
&  juridiâion  des    ordinaires  des  lieux^  ,  &  de  régir , 
gouverner  &  adminiffarer  léfdits  biens  fuivànt  &  confor- 
mément a:a  traité  du  15  avril  1775  ,  lequel  nous  voulons 
être  exécuté  par  provinon  en  fon  contenu  ;  comme  auffi 
à  la  charge  par  ledit  ordre  de  Malte  de  rendre  compta 
de  ladite  régm1&  adminiftration  ,  ainfi  qu'il  fera  par  nou^ 
ordonné.  Voirons  au  furplus  que  toutes  \e$  c?6nteftarions 
qui  pourroient  s'élever  fur  Texécution  defdits  traités  & 
defdites  bulles  ^  fur  telle  de  nos  préfentes  lettres,  &  dé 
celles  que  nous  nous  referons  che  faire  expédier  poij 
Vwmon  déliaîtiVe  "dèfdits  ^rdrci  '&  ^de.  leurs  biens  & 
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qu'H  feroît  fait  dîftradîon  de  Tune  des  maîfort* 
des  Antonins  potir  TétabUflTemeat  d'un  hôpital 
qui  feroit  deftmé  à  recevoir  les  itifenfés  &  épi- 
teptique^9  auquel  hôpital  les  ordres  réunis  1^- 
jroient  tenus  d'abandoçiner  des  revenus  fuffîfans  ^ 
ainlî  qu'il  feroit  ré^  par  fa  majefté  après 
l'êxtinâion  de  la  moitié  des  charges  &  peniiohs 
■  •■■'-'■     '     ■  ^   ■■  ^  ■.....■.■  ■ 

devenus  g  foîent  portées ,  «n  première  &  dernière  inftance  4 
fen  la  grand*chambre  de  notre  parlement ,dç  Paris»  auquel 
iious  ea  avons  attribué  la  connoifTancç ,  à  Texclufion  de 
toutes  autres  cours  & 'juges*  Si  dQnnp^.çn  mandement 
à  nok  amés  &  féau^  eomeillers  lés  gens  tentôt  notre 
cour  de  parlement  à  Paris  >  que  ces  prefentesife  aient 
à  faire  regîftrer ,  &  lé  contenu  en  icelles  exécuter  félon 
fa  formé  &  teneur  ,&Cé 

Arrêt   d'Enreôistrëmekt. 

Reparus  9  ouïs  ce  requérant  le proewtitr  génér^d  du roi^ 
four  ctrc  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  àlacharjgê 
^  quefar  une  délibération  des  deuxordres  réunis  3  ou  de  celui 
de  Malte  ^  dans  lequel  celui  de  Saint-Antoine  fêta  réuni  ^  il 
fera  à  diacun  des  ctirésféçuliers  qui  remplaceront  à  Vaverûf 
les  religieux  de  Saint-Ât^oine  dans  les  cures  qu'ils  defptr^ 
Ycntsfixé,  pour  ^portion  congr^ue^  wi  gros  en  grains  pro- 
portionné à  téten4ue  de  laparoijfe  ,  éu  nombre  desparèiffieru^ 
&  au  revenu  dont  ledit  ordre  fe  trouver^f  jouir  dans  chaqu^ 
paroiffe  î  comme  auj^  que  la  maifon  ipreslytérale  &  dépen>^ 
dances^  enfemile  les  fon4s  &  droits  chargés  d*obits  &  fbn* 
datipns  y  creux  &  cafuels.de  tégli/e  ^  offrandes  &  obligations, 
&  autres  objets  fpécialemeru  affefl^s  aux^cunès  ,  leur  ferom 
t^  demeurerait  réfervés ,  indépendammefft  dudif  gros  oupoi^ 
Ùon.  congrue,;  pour  ladite  délibération  fitite ,  rapportée  à  Ja 
IççifK  dans,  le  délai  d'un  fon^  àxompter  du  jour  du  préfent 
e^repftremenff&cornffiu^^Ç^^^^P^C'^f'^trgénéraldu  roi,  étT9 
Pffps  concb^ions  homologuée ,-  â  faire  fe  doit ,  &  fans  qt£à 
raijQnde,lapoffi^0ndesMens  de  Saint^ntoinejréunisà  celui 
He  Malté^dit  ord^e  de  Malte, pu\ffeavçir^^ prétendra  d'autres 
^pk^  grands  privilèges  que  c^x  donKJPm  ledit  ordre  de 
Sfi^;^;ff^oi^  tarràjde^e  jou^.  '^.f^fis^  ta  pari 

lenunts&c^ 
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viagères  énoncées  au  traité  du  15  avril  177^, 
&  fans  préjudice  de  rhofpitalité ,  qui  continue- 
roit  d*étre  exercée  dans  la  maifon  de  Saint- An- 
toine. 

AOUT,  AOUST,AOUSTAGE,  AOUS- 
TER ,   AOUSTEUR  ou  AOUTEUR,  Le? 

trois  premiers  de  ces  mois  font/ynonymes  entre 
eux,& on  les  ar€ndus,dans  la bafle latinité,  par 
celui  Haoftagtum.  Du  Gange,  fous  ce  dernier 
mot,  penfe  qu'il  fignîfié  un  droit  Salbergue  oii 
de  logement  (Jus  Aojfitn  ).  Don  Carp^ntier  con- 
damne cette  mteirprétation,  &  ii  dit  que  c'eft 
une  rente  qui  fe  payoit  à  h  mi^Avût. 

Pour  jufGEer  cette  dernière  explication  j  il 
citeune  charte  de  Philippe-le-Bel ,  ae  Tan  1^5^  ; 
par  laquelle  xfi  prince  affigne  des  fiefs  &  divers 
droits  à  Louis,  comte  d*Êvreux ,  &  où  on  lîjt 
ce  qui  fuît  :  ce  Les  rentes  des  héritages  d'ilec 
3>  (  de  Gièn  ),  échs  AouHdgesM  p«nne  &  le 
?>  fcel ......  la  prévôté  dé  la  Ferté-Alès  •  p .  1 

2>>  8  fous  de  rente  à  la  pii-Aout  33.  , 
.  Je  penferois  plutôt  que  les  Aouftages  font  des 
corvées  qu'on  faifoit  au  mois  d'Août  pour  la 
moiflbn.  On  trouve  du  moins  le  mot  Aoufter  eiri» 
ployé  à  la  fin  de  Tarticle  499  de  la  coutumt 
d'An]  ou,  pour  moijjonne^r par  corvées  :  cet  artici* 
contient  reftiipation  coutumière  des  dîjBPérens 
devoirs ,  &  on  dit  :  ce  Biens  &  corvées ,  chacune 
»  journée  d'hiver  dix  deniers  tournois,  &  ëii 
»  été  pour  faucher,  fener ,  Aoufter  ou  veiH 
»  danger,  ly  deniers  tournois  >>.     :  > 

.    C'eft  dans  ce  fens  que  Laurière  paroît  avoir 
dit  qu'Aouftereft  faire  l'Aouft.    ^     ^         .. 

Enfin  on  appelle  en  quelques  pays ,  &  pa^tî-^ 
teEértment  en  Normandie ,  les  moiflbnneurs 
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^^6  AOUVRIK  LOI,  &€•  APANAGE. 

Aaïueurs^  &Ia  gerbe  de  bled  qu*oh  eft  danf 
Tufage  de  leur  donner  pour  leur  falaîre ,  dîme 
des  Routeurs.  Mais  cette  prétendue  dîme  ne  dî-^ 
mînue  point  celle  du  curé.  Voyez  Bafnagefur 
Varticle  3  de  la  coutume  de  Normandie. 

(  Article  de  M.  GarrAn  d£   Coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

.   AOUVRIR  LOI,  AIX)VRIR  COURT, 

Ces  mots,  quî  font  fynonymes ,  ont  été  autrefois 
d*ufage  dans  notre  droit;  ils  Cgnifient littérale- 
ment ouvrir  la  loi ,  ouvrir  l^Lcour^  ç'eft-à-dîre, 
admettre  à  plaider.  Voyez  le  gloffarium  novujDa 
de  don  Carpentier.  (  G.  /?.  C.) 

:  AP AEER ,  APAER  ou  APOYER.  Ceffi  la 
même  chofe  que  payer.  Voyez  le  glcrilàrium 
lîovum  de  don  Carpentier^  au  mot  Apacare^ 
iG.D.C.) 

APANAGE.  Page  370  ,  après  le  Jeconi 
hlinea  (i)  ^  ajoute^  :  .^ 

*  On  tient  donc  aujàurd^huî  pour  principe,  que 
les  collatéraux  des  apaiiagiffes  ne  fuccèdent  ja- 
mais aux  biens  de  TApanage  :  ces  biens  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  fes^efçendans  mâles.  Ainfi, 
dans  le  cas  où  l'Apanage  dohtiéà  Monsieur^ 
frère  du  roi,  viehdroit  às'ëtèîîidre  dans  fa  per- 
ibhne  ou  dans  celle  dé  fôs  erifahs ,  cet  Apa- 
nage ne  pourroit  être  récuéiîlî'pii^  M.  le  comte 
d'Artois  ,  fr^rc  de  Monsieur- ,^  ni  par  fes  enfans. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  ce  qu*oh  vient  de  dire 
tour-à-rheure ,  &  ce  qui  èflf  particulièrement 
établi  dans  le  traité  du  dortiaiitè  ,'par  Chopin.    ~ 

(i)  Page  330,   après  la  vingt iènïe  Hgnc.  Première 
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Quand  un  prince  apanagifte  parvient  à  la  cou- 
ronne f  TApanage  eft  pareillement  réuni  de  plein 
droit  au  domaine  du  roi. 

Page  37y  (i) ,  ajoutes^  à  la  note  ce  quifiiu  : 

Par  d*autres  lettres-patentes  du  mois  d  avril  1777,  cn- 
regifkées  au  parlement  le  13  mai  fuivant,  le  roi  a  diÔrait 
de  ce  fupplément  d*Apanage  les  domaines  de  Saint- 
Sjlvain,  le  Thuit ,  &  Aleûçoii  en  Cotentin,  compris 
dans  le  duché  d*Alençon,  &  a  donné  en  remplacemenc 
i  MoMSiEtJR  les  domaines  de  Falaife  &  d'Orbec,  ainfi 
que  les  bols  &  forêts  en  dénendans.  Sa  majefté  a  en 
même-tems  déclaré  que  dans  la  cefTion  faite  à  ce  prince 
du  duché  d* Anjou  &  du  comté  du  Maine,  par  Tédit  d*avril 
177 1 ,  étoient  comprifes  les  parties  qui  en  avoienc  été 
démembrées  pour  former  le  duché  de  Vendôme. 

Far  d'auores  lettrés-patentes  en  forme  d  edit^  du  mois 
de  décembre  1778,  enregiftrées  au  parlement  le  /  février 
1779 ,  le  roi  a  en  outre  accordé  à  MONSIEUR ,  à  ritre  8c 
par  augmenltation  d'Apanage ^  le  palais  du  Luxembourg» 
avec  ftipulaticm  que  s*il  vient  â  prédécéder  Madame  fans 
enfans  mâles ,  elle  pourra  continuer  d*habiter  dans  ce 

Salais  pendant  fa  vie^  nonobfiant  la  reverfion  de  TApanage 
e  Monsieur  à  la  couronne. 

Page  37P ,  troifième  alinéa  ,  effaces^  le  mot 
enfin 9  &  àla  fin  dt  V alinéa  a^oute^: 

£nfin ,  par  édit  du  mois  (fe  novembre  1778  , 
cnrègiftré  au  parlement  le  27  du  même  mois  , 
le  roi  a  diftrait  de  TApanage  de  M.  le  comte 
d* Artois  les  duchés  d* Auvergne  &  de  Mercçeur  , 
&  a  donné  à  ce  prince,  en  remplacement  &; 
Supplément  d'Apanage,  le  comté  de  Poitou, 

'  APARAGEOR,  On  a  donné  autrefois  le 
nom  à^apqrageors  kcevac  qui  tiennent  enparage^ 
c*eft-à-dire  axix  puînés,  que  la  coutume  de  Poitou 
appelle  encore  parageurs ,  &  celle  d'Anjou  & 

du  Maine  parageaux.  Voyez  les  ttabUJfemens  dt 

t     ■  ■  ^         »■      I ■     »  I  if 

(i)  Page  335.  Première  édition* 

Supplém.  Tome  U.  M     ■  ' 
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fmnt  ^fiis ,  liu.   X  .  cAap.  ^2  &  ^^  ^&  tarthclâ 
yARAQÇ-  (  (?•  A  Ç^) 

APATIS,  APASTIS,  APPATIS^  APPA- 
TISSËMÈNT;PATÏ$,  AtPÀTISSER ,  AP- 
FÀTICHï:R,-APACTIR.Les  cinq  premîers 
de  ces  mots  font  4es  fubljantifs ,  &  les  trois  der- 
tiîet^  fcnt  djes  verbes  :  tous  s'emploient  dans  la 
même  acceptiton. 

Ménage  dit  ce  quappatijjir  eft  un  vieux  mot 
3>  qui  fignîfie  impofer  tailles ,  faire  contribuer 
53  Us  garnifons  des  places  voifines;  «.  Il  paroît, 
au  coatr^ire ,  qu^appatijjflir  ^  eft  payer  une  con- 
tribution ,  foit  à  des  garnifons ,  foit  à  d'a^tres 
troupes,  .Cour  s*exempter  de  leurs  vexations; 
^  c'eff  dans  ce  fensl[que*du  Cange  paroît  Tavoir 
èntend^^àù  mot  û/^ari/â/ia.  Peut-être  auflî.a-t-on 
^it  AppanJJer y  pour  exiger  cette  contribution, 
ou  rançonner. 

Des  lettres  données  par  Charles  V  en  1372, 
portent  :  «  Les  reanzon  &  pajlys  qui  par  les 
oî  barons  étoient  faites  fur  nos  (ujëts  o^.  On 
trpuve  2iu(ÇiappanfIement&:  les  autres  (ynonymes 
de  ce  mot ,  dans  divers  titres. 

Duchêne  a  penfé  que  ces  mots  provenpîent^ 
du  ràtm/^j/?uj,  &  qu'ils  défignoient  littéralemè^i^t 
la  nourriture  ou  ïà  pâture.  Ménage  &  du  Cange 
penfent  ait  contraire  q^u'ik  dérivent  de /^aaTc/, 
faire  des  conventions.  Les  textes  cités  par  ces 
cfeîu^  derniers  autçurs  fe^ntjle.rit  annoncer  qu'on 
z  employé  c^  mpîs;  d^^  cç^  dçux  manières.  Il 
dft  cerfaio  au  njo^ns  q^Qn,^,  dit  apa^r  àzn^^  \% 
ipêise  fj^îis,  q[\/lp^jifffrf  Vqyez.le  gîpffarum 
npvum  d/s  don  Çarpept;ier^  au  mot  apatuarç^ 
-(  Anick  de  Mi  à-ARRAw  bs  Covlon,  ) 

APATJ,  APAUTURE    ou  APOTURÇ, 
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4PAUTER  &  APOTEOR.  Le  chapitre  289 
des  aiEfes  de  Jérufalem  fe  fert  de  prefque  tous 
ces  mots  dans  une  feule  phrafe ,  en  parlant  des 
devoirs  du  fénéchal  &  de  fon  lieutenant.  «  Les 
»  rentes  dou  roi,  y  eft-ildit,  quelles  qu*elle$ 
)>  foient ,  dehors  ou  dedans ,  quand  il  »  ou  celui 
w  qui  tiendra  fon  leuc,  voudra  que  elles  foient 
9>  apauttês ,  il  les  doit  commander ,  &  le  fénéchau 
»  les  doit  faire  crier  &  multîpler  au  meaus  que  il 
»  pora  ;  &  quand  fe  vendra  au  livre ,  fi  lui ,  ou 
*  celui  qui  tendra  fon  leuc ,  y  veaut  entendre 
»  que  il  foît  fait  pardevant  lui ,  il  y  doit  eftre, 
»  ou  s'il  ne  veaut  eftre  ,  ou  ne  veaut  en- 
9>  tendre,  le'  fénéchau  en  peut  faire  le  meaus 
»  que  il  feura  ;  &  encore ,  loit  que  la  chofe  fe 
3>  fafTe  pardevant  lui  ou  celui  qui  fera  en  fon  v 
3>  leuc ,  quand  fe  vendra  à  livre,  le  fénéchau  le 
9>  doit  livrer  par  fon  office,  par  lecommande- 
yy  ment  dou  roi ,  ou  de  celui  qui  tiendra  fon 
3>  leuc,  de  tous  les  propres  Apaux  dou  roi,  qu'on 
33  ne  puifle  eftre  de  trop  engigné ,  &  que  il  lâche 
»  leur  value  de  tout  le  gaing  que  les  apameors 
95  gaigneront  en  chafcun  Apau  35. 

Don  Carpentier  dît  qu  ^df/^w  eft  bail  à  cens  ; 
Apaxuer ,  donner  à  cens  ,.&  apoteor ,  le  cenfier  , 
ou  le  preneur  à  titre  de  cens.  Il  n'en  donne  point 
d'autre  preuve  que  ce  chapitre  des  affifes  de  Jé- 
rufalem, &le  mot  latin  apeamenms  ^  qui  a  été  \ 
d*ufage  en  Italie  pour  fignifier  un  livï^e  terrier. 
Mais  il  me  femble  que  ce  chapitre  même  des 
afiifes  de  Jérufalem  prouve  le  contraire  :  on 
n*accenfe  point  des  rentes. 

.  Peut-être  le  mot  A^au  fignifie-t-il  un  bait  à 
ferme  :  on  pouvoit  bien  affermer  à  forfait  les    - 
rentes  dues  au  roi,  afin  d*âvoir  dep  revenus  cer- 
tains à  des  époques  fixes.  M  a^ 
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On  dit  encore  aujourd'hui  >  dans  le  Baffig^&jr 
&  dans  quelques  pays  voifins  y  paunirê  ou  apo^ 
turc  y  pour  défigner  un  bail  au  rabais  àss  bêtes 
prifes  en  agât. 

(  Atticle  de  M.  Garran  vm  Coulojw  ; 
avocat  au  parlement.  ) 

APERTINENT,  c'eft-à-dîre ,  appartenant. 
On  a  quelquefois  employé  ce  mot  pour  défignex 
un  parent,  un  allié  ou  un  domeftique.  Voyea 
du  Cange,  au  mot  pertinere.  Voyez  Apparte- 

tïANCES.   (G.  D.  C.) 

APOTHICAIRE.  Page  384,  après  le  fécond 
alinéa^  inMque^  une  note  &  UjeT^  en  note  ce  qui 

fuit: 

Les  Apothicaires  éi^ablis  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  &  bourgardes  da  comté  de  Bigorre  ne  font 
qu'un  feul  corps  ou  jurande ,  fui  van  t  les  Aatuts  qui  leur 
ont  été  donnés  le  7  mars  1625^  par  le  £eurFrac ,  commis 

'  par  Hervard  ,  premier  médecin  de  Louis  XIII ,  en  exé« 
cution  de  lettres-patentes  du  '%  décembre  1619.  Ils  élifent 
annuellement  deu:K  gardes ,  qu'ils  appellent  bayles  ,  dont 
le  premier  doit  toujours  être  choifi  parmi  les  Apothicaires 
de  la  ville  de  Tarbes  ,  &  le  fecona  ,  dans  le  nombre  de 
leurs  confrères  des  autres  villes  du  comté. 

Ils  font  autorifés  nommément  par  les  lettres-patentes 
fufénoncées  J&  par  leur^  datuts ,  a  à  examiner  &  jurer 
a»  ceux  qui  fe  préfenteronc  pour  être  reçu  maîtres  dans 
>  leur  art  »  tout  ainû  que  fe  fait  aux  autres  villes  jurées  ». 

.  Malgré  des  titres  auiTi  précis ,  Jofeph  âc  LaurentPun- 
tons  entreprirent ,  -il  y  a  quelques  années  ,  d'ouvrir  une 
boutique  d'Apothicaire  dans  le  lieu  d'Argelès ,  comté 
de  Bigorre  ;  les  fyndics  du  corps  des  Apothicaires  de  la 
province  les  affigna  devant  le  fénéchal  «  pour  fe  voir 
n  faire  défenfes  de  vendre  &  débiter  des  remèdes  de 
n  la  nature  de  ceux  qui  entrent  dans  le  corps  humain , 
»  f^uf  auxfieurs  Punconsa  fe  préfenter  devant  eux  pour 
i>  être  reçus  maîtres ,  après  avoir  fubi  l'examen  en  pareil 

'  »  cas  requis  n« 
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Le5  Pontons  prétendirent  qu*iU  n'étoien t  que  les  garçons 
ff\ïi\  iieur  Balette  ,  Apothicaire  à  Lourde  :  mais  celui-ci 
étint  vertu  à  iriôurir,  fentence  du  28  juin  1779,  con- 
forme aux  conclufions  des  fyndics. 

Appel  au  Parlement  de   Touloufe,  à  la  fuite  duquel 
l'un  des  Puntons  imagina  de  prendre  à  la  jjurande  des  , 
Apothicaires  de  Touloufe  >  des  lettres  de    maitrife  ou 
capacité  2  portant  faculté  de  s*établir  à  Argelès  &  autres 
lieux  où  il  n*y  a  point  de  jurande. 

Arrêt  le  zg  Août  1783  ,  qui  a  rejeté  les  lettres  delà 
jurande  de  Touleufe ,  a  autortfé  &.  homologué  les  flatuts 
de  la  jurande  du  comté  de  Bigorre  ,  a  confirmé  la  Sen- 
tence du  premier  juge,  &.  a  condamné  les  Puntons 
aux  dépens-  Note  dt  M.  CoRAIL  DE  SAlNT£-Foy, 
avocat  au  parlement  de  Touloufe, 

Page  3P3 ,  après  la  ligne  $ ,  ajoute^  .• 
Par  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  17 
août  1743 ,  rapporté  dans  le  recueil  des  régie- 
mens  dé  M.  le  préfident  Régufle ,  page  411, 
un  Apothicaire  de  la  ville  d'Aix,  dans  la  bou- 
tique duquel  il  s*étoit  trouvé  des  drogues  gâtées 
&  fans  vertu ,  a  été  interdit  des  fondions  &  du 
commerce  de  fon  état  pendant  fix  mois ,  &  con- 
damné 9  foixante  livres  d*amende.  Un  autre , 
Apothicaire  de  lançiéme  ville  a  été  condamné  à 
une  amende   de  trente  livres ,  avec  injondion 
de  ne  tenir  que  des  drogues  &  compofitions  de 
bonne  qualité*  Il  a  été  ordonné  à  deux  autres 
perfonnesdelamêmeprofeiEbn  de  fe  pourvoir,  • 
dans  trois  mois  l  i^s  drogues  Cmples  &  compo- 
fitions  néceifaires  pour  l^exerciçe  de  leur  art , 
&  de  les  exhiber  aux  profelTeurs  en  médecine  . 
à  ce  commis,  lefquels  vifîteroient  àcet  effet  leurç 
boutiques,  après  les  trois  mois,  avec  Tun  des, 
fyndiçs  &  Tun  des  jurés  du  corps  des  Apothi- 
caires ;  faute  de quoi,&  paflë  ce  tems ,  ces  deux 
^pçrfonir^s  dem^ureroieQt  interdites  des  fonâiois , 
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d'Apothîcaîres ,  &  leurs  boutiques  feroient  fer- 
mées. Et  faifant  droit  fur  le  requîfîtoîre  de  M»  le 
procureur  général,  il  a  été  enjoint  à  tous  les 
Apothicaires  de  mettre  fur  les  bouteilles ,  vâfes 
&  boîtes  où  font  renfermées  leurs  drogues  & 
préparations,  le  nom  de  chaque  remède  en  langue 
vulgaire  ;  &  il  a  été  ordonné  que  les  fyndîcs  des 
médecins  &  des  Apothicaires  des  villes  d'Arles, 
Marfeiile  &  Toulon ,  feroient  tenus  d'envoyer 
dans  un  mois  à  M,  le  procureur  général  j»  une 
lifte  des  remèdes  fîmples  &  compofés  qui  font 
lé  plus  d'ufage  dans  ces  villes,  pour  être  enfuite 
drefle ,  de  l'avis  de  la  faculté  de  médecine,  un 
code  général  de  toiïs  lés  mçdicamens  &  çom- 
pofitioris  dont  les  Apothicaires  doivent  être 
pourvus. 

Page  5p6,  ligne  première  gavant  le  mot  celui , 
ajoutent  . 

Les  diftinftions  &  lès  honneurs  ofit  été,  de 
tous  teftis  ,  une  fource  féconde  de'  procès ,  fur- 
tout  efttre  les  dSférens  corps  :  celiii  ^ès  Apo- 
thicaires n'en  a  pas  été  plus  èxeinbt  que  les 
autres;  témoin  la  queftîpn  de  prééminence  qu'il 
a  foutenue  à  Charfres  en  1757,  contre  tes  mer- 
ciers-épiciers. 

Les  Apothicaires  &  les  merdîerS-épîcîérs  de 
la  ville  de  Chartres  ont  un  bureau  comnfiUn. 
En  lyjy ,  il  s'éleva  une  conteftation  entre  ces 
deux  communautés ,  au  fujet  de  Finfcription  qui 
devoit  être  placée  fur  la  porte  de  leur  bureau. 
L'une  réclamoit  la  prééminence  dans  cette  inf- 
cription^  l'autre  la  lui  contéftoît.  La^caufe  fûts 
plaidée  au  bailliage  pendant plufieurs  audiences; 
&par  fentence  futM^bëré,  du  8  août  17^7,1!. 
fût  ordonné  que  finfcription  qui  ferbit  placée 
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iïir  la  porté  du  buféâû  fèroît  conçue  en  ces 
termes  :  Bureau  dés  marchands  Apothicaires^ 
épiciers ,  merciers-épiciers ,  &  Ces  derniers  furent 
tondaitinés  aux  dépens  envers  les  Apothicaîres, 
P^ge  397 ,  après  la  ligné  i6 ,  ajoute^  : 
Liés  cofttraventions  à  ces  réglemens  peuvent- 
elles  êti^é  pôurfùîviés  extraordinaîrement ,  fur- 
toxjt  lorfqtf  elles  ne  font  que  TefFet  de  Terreur  ? 
Cette  queftîon  s*eft  préfentée  au  parleihent  ce 
Flandrèî^  dans  Tefpèce  jTuîvante. 

lié  ^  mars  1780 ,  le  fieur  Henderîck ,  Bour-^»» 
gèoiis  é€>  BaiUeiil  en  Flandres  j  mourut  d'une 
moYt  violehte,  immédiateihent  après  avoir  pris 
nue  drc^juè  qu'on  avoit  été,  la  véiile,  acheter 
de  hi  paft  chez  iin  ApotKkàire  de  la  même  ville. 
Cet  Apothicaire  étoit  abfent,  &  fa  fervatitô 
avoit^dit-on,  doâné  dû  poiCon  au  lieu  de  ciême 
de  tartre.  Le  baîllî  de  Téchevinage  ,  partie  pu-« 
blîqu6>  mftruit  de  cette  méprife  fatale ,  donnai 
fa  plainte  :  en  conféquence  y  informatiob  ^^décret 
d'ajournement  perfohnel  contre  lï  fervanle; 
décret  d'affigné  pour  être  oui  contre  l'Apothi- 
caire; récolement,  confrontation  »  enfin  ju^e^ 
ment  déÉnîtifdu  27  décembre  1780,  qui  renvbie 
la  ferVaiité  avec  fes  tharges  ;  &  attendu  la  con- 
traventioh  de  TApothicaire  à  Tédit  du  mois  de 
juînët  16B2,  le  condamne  en  mille  livres  d'à- 
metidé  &  au)c  dépens  du  procès  (i).  L'Apoth^ 
caîre.a  interjeté  appel  de  cette  fentence  àù  par* 
lencierit  de  Flandres,  &  a  dertiandé  la  nùBité  de 
toute  la  procédure  à  foh  égard.  ïl  a  foùtenU  que 

, .  .  ■      —       T ■■■         ■-- —         ■ ---» 

(i)  Dans  les  Pays-Bas  françois>  les  parties  p'ub]iq«ef 
obciennëiit  des  (fépefis^  comme  le»  particuliers.  Voycr 
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le  bailli,  en  Faccufant  dç  n'avoir  point  obferyé^. 
pour  la  vente  des  poifons ,  les  règles  prefcrîte^ 
par  redit  du^moîs  4e  juillet  i68a,  navoit  pu  • 
prendre  contre  lui  que  la  voie  civile  ;  que  cet 
édit  r^e  prononçoit  qu'une  amende^  &  qu'il  étoît 
ridicule  de  faire  un  procès  criminel  pouresdger 
une  amende  ;  que  d'ailleurs  cette  Ipi  n*ayoit  ja-, 
mais  été  publiée  è  Bailleul  5  qu'elle  çtoît  même 
tombée  en  défuétude  dans  tout  Iç  reflort  de  la 
cour ,  &  que  cela  çtoit  prouvé  par  \in  arrêt 
poftérîeur  ^  la  mort  du  fieur  Henderiek  ,  qui  en 
avoit  ordonné  la  republiçatiqn  ;  qu'enfin  c'étoit, 
de  la  part  des  premiers  juges,  une  abfurdit^ 
d'avoir  réglé  contre  lui  la  procédure  à  l'extraçr-. 
dinaire,  enle  laifTant  en  état  d'^ifligné  pour  être 
oui. 

Sur  ces  raifons,  arrêt  en  la  toumelle  le  23 
mai  1781 ,  au  rapport  de  M.  de  GiUabor,  par 
lequel  çc  la  cour  déclare  que  procédure  crîmî-^ 
33  nelle  n'échet ,  &  néanmoins  condamne  Pappe^ 
py  lant  en  l'amende  de  cinq  cens  livrer,  &  zvx 
^3  dépensai. 

APOTRES.  Subjïitue^à  cet  article  lejuivam. 

jipoftçliyfeu  litterç^  nunciativce  y  littera  tejli^ 
tnonicde^  libelli  appell^foriL  C^  terme  Apot|IES^ 
étoit  employé  anciennement  dans  les  triJi)unau* 
cccléfiaftiques,  &  même,  dans  les  tribunaux  fé- 
culiers ,  poi^r  di^figner  d^es  lettres  démiflbîres  que 
le  jijge  donnoit  à  cçl\ii  qui  interjettoit  appel  de 
fon  jugement,  C'étoit  un  déniiflbîre  ou  permif-, 
fîon,  ^  en  même-tems  une  lettre  teftimoniale 
que  je  juge  à  ^mo  àdrelToît  au  juge  d'appel,  pouç 
lui  adreiier  Ç^  renvoyer  l'appelant,  &  annpncer 
gw  jug^  d*»ppel  que  l'impétrant  demandgit  à  ctrt 
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reçu  appelant  du  premier  jugement  ;  à  Teffet  4« 
quoi  le  juge  à  quo  le  renvoyoît,  ou  plutôt  le  dé- 
.  laUIblt  au  juge  d'appel. 

'  Quoîquece  terme  ai  Apôtres  foit  préfentement 
hors  d'ulage  en  ce  fens,  néanmoins,  pour  Tin-* 
telUgence  des  anciennes  ordonnances  &  des  livres 
anciens  de  pratique,  dans  lefquels  ce  terme  bi-* 
2arre  eft  employé,  U  eft  néçeflairç  d'expliquer. 
ce  qui  avoit  donné  lieu  d^appeler  ces  fortes  de 
lettres  Apôtres  ;  cela  fervira  aufli  à  faire  çon-» 
iK>ît;re  la  forme  qui  s'obfervoit  alorspour  appelée 
d'un  jugement. 

Dans  les  officîalités  &  autres  tribunaux  ecclé- 
fiaftîques,  ceux  qui  étoient  mécontens  du  juge-» 
ment  qui  y  étoît  intervenu  contre  eux,  ne 
pouyoient  pas  en  interjeter  appel  fans  per-r 
mifHon  du  juge  qui  avoit  rendu  la  fentence  x 
lorfqu'on  vouloit  fe  pourvoir  adapojlolos ,  c'eft- 
à-dire,  par  appel  au  pape,  ilïalloit  en  demander 
lapermiffion  au  juge  à  quoi  cela  s*appeloit/e^^r« 
apojiolos  9  pour  Sxx^petere  licenùam  appeUandi 
âd  apqflolos.  Le  juge  accordoit  des  lettres  dé^ 
miiïbires  pour  appeler  à  Rome, 

On  donna  donc,  par  abréviation  ,  le  nom. 
àiapoJlôUzMxl^ttttt  portant  permifflon  d'appeler 
ad  apojlolos^  avec  atteftation  que  l'impétrant 
étoit  appelant  du  premier  jugement. 

Quoique  cette  dénomination  ne  convienne, 
qu'aux  cfémifToires  qui  étoient  accordés  pour  fe 

Î pourvoira  Rome,  on  donna  enfuite  abufîvement 
e  nom  Hl  Apôtres  à  toutes  les  différentes  efpèces 
de  lettres  démifToîres,  quoiqu'elles  n'euflent  pas 
pour  objet  de  permettre  d'appeler  à  Rome.  ' 

Q\\  appelle  fiwflî  apofloli^  &  e»  françois  Api-^ 
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lérf  APOTRE  g. 

^rdT,  toutes  lettres  démlfToires  portant  permî^ïi 

d'appeler  au  juge  fupérîeur.  ^ 

On  appela  de  -même  Apôtl-es  les  démîflbîfesî 
qu'un  évêque  accordoît  à  un  clerc  Ou  à  urt  laïque 
pour  paffer  dans  un  autre  diocèfe,  le  kïque  ri'our 
^  recevoir  les  ordres,  le  clerc  pour  te  même 
objet,  ou,  s'il  étoît  déjà  prêtre ,  pour  f  dh-ô  la 
mefTe,  ou  pour  être  infcfît  dans  le  nombre  desr 
Çrêtres  d'une  autre  églîfe. 

•  L'ufage  qui  s'obfervpît  dans  tes  tribunaux ecclé- 
Caftiques  pour  la  néceflîté  d*obtenir  des  Apôtres 
ou  lettres  démifToîres,  à  l'effet  d'appeler  au  jjuge 
fupérieur,  s'introduifit  auffi  dans  les  tribunaux 
l^culiersde^  provinces  régies  par  le  droit  écrit, 
où  il  n'étoît  pas  permis  a  appeler  fans  râttacKé 
du  juge  à  quo  ;  tellement  que  le  juge  fupéneù^ 
i?e  pouvoir  pas  connoître  de  l'appel ,  qu'il  rie  lùî 
apparût  que  l'appelant  avoit  demandé  &  obtenu 
du  juge  à  quo  des  yf/^&rcjoùlettrésdémiïïbîfes 
&  teftimoniales ,  à  la  différence  des  pays  coU- 
tumiers,  dans  lèfquels  cette  formàlTté  lî'étoît  pas 
néceffaire, 

La  nécefl^té  d'obtenir  des  Apôtres  pour  intçr-» 
jeter  appel  a  été  abrogée  par  l^article  117  dd 
L'ordonnance  de  IJ39.  On  s'en  fert  cépendiatn't 
encore  dans  les  appels  aux  conciles  généraux  , 
contre  des  jugemens  &  entreprifes  des  papes  , 
parce  qu'alors  les  jugemens  contré  lefquéls  on 
Veut  fe  pourvoir  n'émanéht  pas  d'un  tribunal 
foumis  aux  ordonpances  de  n6s  rois;    , . 

-  Voyez  le  glojjaire  de  du  Ùangty  où  motApoC- 
toliî  Theveneauy  livre  6 ,  titre  J,  article  premier  y 
&  fur  t article  117  de  Vordonnance  de  1^39 J  l^ 
pàraphrdji  de  tA.  Bourdini&  les^  additionïde 
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APOTRES,  &c.  APANAGÉE.  i»7 
Fonianpn  ;  Guy  pape ,  queflions  2$&  2^6,  n.  ^^; 
Ma/uer  &  fin  annotateur* 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucher  v^Argis, 
avocat  au  parlement  &c.  ). 

Addition  à  Varticle  Apôtres. 

On  donne  encore  le  nom  d^ Apôtres ,  dans  le. 
dîocèfe  d* Amiens ,  aux  prêtres  qui  font  empro)^s 
à  deffervîr  les  cures  vacantes.  Voyez  leglofjairc 
firançois  de  don  Carpemier.  (  G.  D.  C.  ) 

APPAISENTEUR  ,  APPAISANTIER  , 
APPAISEUR ,  APPAISITEUR.  On  a  doriné 
tous  ce^  noms  à  des  arbitres.  Voyez  le  gloff'arium 
novum  de  don  Carpentier  ,  au  mot  Paciariî* 
{G.D.C.} 

APANAGÉE,  APANÉE ,  APENNAGÉE, 
EMPANAGÉE,  APARAGÉE,  EMPARA- 
GÉE,&APARAGEMENT.  Tous  ces  mots, 
à  Texception  du  dernier,  indiquent  une  fille  con- 
venablement mariée  :  le  dernier  fignifie  c»  mariage 
convenable.  Maip  les  mots  Apanagée ,  apanée^ 
apennagée  &  empanagée ,  fe  rapportent  plus  im- 
médiatement à  la  convenance  de  la  dot,  &  ceux 
Hiaparagée  &  emparagée ,  à  celle  de  la  perfonne: 
de  Tépoiix.  On  trouve  néanmoins  ces  expreflîons 
employées  indifféremment  dans  nos  coutumes  ^ 
ppur  fignifier  une  fille  mariée  comme  elle  doit' 
rêtre  à  tous  égards  ;  &  le  mot  aparagement  eft 
le  plus  en  ufagje  aujourd'hui  pour  indiquer  ce 
mariage  convenable  ,  même  relativement  au» 
biens. 

On  va  parler  principalement  ici  de  Yc^ara^^ 
gement  relativement  aux  biens.  On  traitera  'df 
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»88  APANAGE  E. 

Taparagement  relativement  aux  perfonnes  ^  dzns 
Tarticlê  Dêparagement. 

Pour  donner  à  cette  matière  Tordre  conve-  ' 
nabie,   on  traitera  ,    dans  deux  paragraphes 
di£Férens,  i^  de  Taparagement  des  fflles  en 
Normandie  ;  2^.  de  leur  aparagement  dans  les 
autres  coutumes. 

$.  P't  De  T Aparagement  des  filles  en  Nomumdie% 

Les  difpofîtions  de  la  coutume  de  Normandie  . 
fur  cet  objet  tiennent  eflentiellement  aux  prin- 
cipes généraux  que  cette  coutume  a  fuivis  en 
matière  de  fuccefEon.  Il  n'y  a  perfonne ,  dit 
M.  Gréard,  qui  ne  f^che  que  cette  coutume  e(]b 
tpute  mile ,  &  que  fon  but  principal  eft  de  con^ 
ferver  les  biens  dans  les  familles. 

C'eft  pour  cela  qu'elle  donne  tant  d'avantages 
aux  aînés  ;  c'eft  pour  cela  qu'elle  n'admet  point 
de  communauté  entre  je  mari  &:  la.femme}  qu'elle 
veut  que  le  mari  foit  le  maître  abfolu  des  meu- 
bles &  acquêt?  ;  c'eft  enfin  par  le  même  elprit 
qu'elle  traite  les  filles  comme  des  étrangères  , 
qu'elle  les  rend  incapables  de  fuccéder  à  leurs  ' 
parens  collatéraux,  tant  qu'il  y  a  des  mâles,  ou 
de  leurs  defcendans  ;  qu'elle  ne  leur  donne,  dans 
les  fucceffions  paternelles  &  maternelles,  qu'une 
fîmple  légitime,  qu'on  appelle,  en  langage  du 
pays ,  mariage  advenant. 

Les  pères  &  les  frères  font  traités  fort  diffé- 
remment à  ce  fujet.  Le  père  ne  doit  à  fa  filU 
qu^un  mari;  la  loi  n'exige  de  lui  aucune  légitime. 
Et  fi  rien  ne  lui  a  été  promis^  dit  l'article  2CO  ^ 
rien  n^aura.  L^  coutume  ne  prefcrit  pas  même' 
ali  père  la  néceflité  df  ne  pas  déparager  fa  filje. 
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A  PAN  ÂGÉE.  1^ 

parce  qu'elle  fuppofedue  (a  piété  paternelle  fup- 
pléera  abondamment  a  tout. 

A  légard  du  frère,  U  doit  une  légitime  à  fa 
four,  &  il  ncventp2iihJéparagir.  Mais  quelque 
peu  qu'il  lui  donne,  foit  en  meubles  fans  héri- 
tages ,  foit  en  héritages  fans  meubles,  elle  doit 
s'en  contenter ,  pourvu  qu'elle  ne  Joit  pas  dépit- 
ragée ,  dit  l'article  ayi.  (  Traité  mamfcru  du 
mariage  avenant  des  filUs  y  par  Gréard.  ) 

M.  Houard  obferve  qu'il  y  a  auflî  déparage^ 
ment^  fi  l'époux  eft  eftropié,  imbécille,  fréné- 
tique ou  décrépit,  (  DiSionnaire  du  droit  nor- 
mand y  au  mot  DÉPARAGEMENT.  )  Voye:^  au 
fùrplus  l'article  Mariage  avenant. 

%.TLDe  FAparagement  des  filles  dans  les 
autres  coutximes. 

Plufîeurs  autres  coutumes  ont  des  dîfpofitions 
fur  l'aparagement  des  filles.  Telles  font  celles 
d'Anjou  y  Auvergne ,  Bretagne ,  Bourbonnois  , 
Loudunois, Maine,  Nivernois  &Touraine.  Mais 
c'eft  aux  pères  &  mères  qu'elles  impolênt  l'obli- 
gation de  doter  leurs  filles. 

Ear  l'article  ^78  de  la  coutume  de  Loudunois, 
une  fille  noble,  dotée  par  quelqu'un  de  fés  afcen- 
dans  ,  eft  forclofe  de  fa  fucceflîon ,  ne  lui  eût-on 
dênné  qu^un  chapel  de  rofes ,  à  moins  qu'elle  n'eût 
fait  des  réferves  expreffes.  Cette  même  coutume 
nomme  fuj^fammem  Apanagée  une  fille  ainfi 
dotée^ 

Dans  lescoutumes  d'Anjou,  Touraine  &  Maine, 
TexcluCon  des  filles  Apanagées  a  auflî  lieu  pour 
ïa  fucceflîon  de  leurs  afcendans  qui  les  ont  dotées  , 
guel<}ue  peu  coqiîdérable  que  (oit  le  don  qu'elles 
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H^  »  P(il^  N  A  G  É  Ç- 

ont  reçu  en  dot.  Maïs  Iç  Brun  remarque  qu'il  yj2Lr 
quelques  ^i&cvUtés  fur<ce  fujet  dans  la  coutume 
de  Bretagne ,  dont  Tarticlç  jjy.  porte  expreffé- 
ment , pourvu  quelles  ( le^  filles) fujfent dûment 
Apanagées.  Le  fentiment  de  d*Argentré  fur  Tar- 
ticle  224  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne , 
glof.  7 ,  étoît  que  le  feul  mariage  de  la  fille  Uiffit 
àuffî  pour  l'exclure  de  f?L  fuccemon.  M^is  Hévin 
&  Sauvageau  font  d'un  avis  contraire. 

Ce  dernier  auteur  çbferve  que  la.  conftîtutîon 
de  Jean ,  duc  4e  Bretagne,  à^  l'an  i  joj ,  n*ex- 
cluoit  la  fille  qu'au  cas  que  le  père  lui  eût  donné 
de  rhéritage  ;  &  que ,  u  elle  n'avoit  pu  que  des 
meubles ,  eue  l'autorifoît  \  demander  (a  légitime; 
mais  c'eft  mal  à  propos  que  Sauvageau  cite  la 
coutume  de  Poitou  pour  cette  décifion,  D  eft 
certain  dû  moins  que  les  coutumes  d'Auvergne , 
Bourbonnois ,  la  Marche  &  Nîvernois ,  affurerit 
la  légitime  à  la  fiUç  Apanagée,  ou  exigent  du 
moins  que  l'apanage  ait  une  certaine  proportion 
à  la  fortune  du  pèire. 

Quoique  le  droit  d*exclufîon  4es  filles  Apa^ 
nagées  foit  commun  à  toutes  ces  coutumes ,  il  s^y 
l^ratique  différemment.  EnTouraine,  en  Anjou, 
en  Bretagne  &  en  Loudunois ,  ce  ne  font  pa^ 
les  filles  noblçs  qui  font  fujettes  à  Texclufion. 
Elle  n'avoit  lieu  néanmoins  autrefois  en  Bre,- 
tagrie  qu'en  faveur  dç  la  haute  nobléflè.  C'qft  ce 
que  la  très-ancienne  coutume  entendoit  par  les 
hommes  (Taffife.  Mais  quoique  l'article  $$J  de  la 
nouvelle  coutume  ne  parlé  que  des  pères  &  mèr^ 
nohUs  d'extréiSiM  noUe  fï^xcluËûvi  a  lieu  en  fa- 
.  yeur  de  quelques  nobles  que  ce  foit,  Voye2  ks 
notes  de  M.  de  la  Bigotièrtu 

Eu  Bourbonnois ,  en  Nivernais  &  en  Auvei;^ 
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gOf ,  les  filles  non  nobles  font  également  exclues; 
mais  dans  la  coutume  du  Maine,  il  n  y  a  pas  lieu 
à  Texclufion  pour  les  filles  nobles ,  quand  leur 
père  leur  a  fait  époufer  des  roturîei- s.  Ceft  1^ 
diipontion  de  Farticle  2551. 

jp^nsles  coutumes  de  Nivernois,  Bourbonnoîs 
&  Auvergne,  les  filles  dotées  foiît  exclues  de| 
fiiççeffions  collatérales  comme  des  fucceffions 
direftes.EUes  ne  font  exclues  que  des  fucceffions 
direâes  dans  les  autres  coutumes.  En  Bretagne  , 
k  feu!  aîné  profite  de  Texcluiion  des  filles  qui 
ont  été  dotées  (  article  i  jS  )  ;  dans  k  Bourbon- 
rms^laportionde  la  fille  mariée  &  Apanée  accroît 
à  tous  \^  mâles  ;  mais  c'eft  à  condition  qu'ils 
payeront  la  dot  conftituée  à  leur  fœur  ^  ce  ou  Iç 
3î  reftan t  d'icelle  ;  &  s'ils  font  refufans  de  là  payer, 
>?  &  il  y  a  filles  reftant  à  marier ,  elles  fuccéderont 
3?  à  leur  fœur  mariée ,  vivant  leur  père ,  avec  le$ 
3î  mâlea  ou  d.efcendans  d*eux,  en  payant  la;  doî 
n  01^  reâe  d'içelle  ^^.,  Article  310, 

Uexclufîop  des  filles  Aparagées  n*a  lieu  noi^ 
pl^squequanil  il  n'y  a  ni  réferves  expreffes  faites 
dans  le  contrat  de  maîriage ,  ni  rappel  de  la  part 
de  Tafcendant  ou  des  afcendans  qui  ont  conftxtué 
k  dot. 

Les  mêmes  règles  fur  Texclufion  des  filles  do* 
téos  s'obfçrvent ,  à  peu  de  chofe  près ,  dan^  ^ 
quelques  autres  coutumes  qui  ne  fe  fervent  point 
du  motaparagementy  ni  d'aucun  autre  femblable. 
Voyez  la  coutume  de  Poitou ,  article  220  ;  celle  dé 
Hourgogne^  &ç^  Voy^^T^  auffi  les  articles  Légi- 
time, Rappel,  Succession  &  Déparage-. 

Jtf£NT.       ,, 

i  Article  de  M,  GARB^jUf,  DE    CquLQN^ 
0^ocat  qu  p^Um^m.) 
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11^2  APPANÀGEK,  &c  AVfAKTEtT. 

APPANAGER  ,  APANAGER  ,  AJ^AI- 
NAGER  &  APARNAIGER.  Tout  ces  mots 
fignifient  faire  paître  les  gland*  d'une  forêt  par 
des  pourceaux,  yoyes^  Tarticle  Panagé,  &  le 
gloflarîum  novum  de  don  Carpender^  au  mot  Ap* 
panagium.  f^ojre^  auffi  les  articles  Apanage  & 
Apanage.  (  Cf.  D.  a  ) 

APPARÇONNER  &  APPARSONNER- 

Ç*eft  aflbcier  quelqu'un  avec  foi ,  lui  donnor pan 
dans  une  entreprile,  dans  un  commerce^ /^oy^ç 
le  gloilàrium  novum  de  don  Carpentier^  au  mot 
Farcennarii,  (G.  O*  C.)     "  /- 

APPARENTE  C  loi  ).  Voyez  Loi  apïa- 

HENTÉ. 

APPARIAGE,  le  trouve  employé  dans  des  \ 
lettres  de  Tan  1302,  pour  défigner  cette  efpèce 
d'apanage  que  le^  aînés  donnent  à  leurs  puînés 
pour  leur  part  héréditaire*  Voyez  letomej  des 
ordonnances  du  Louvre  ^pag.  46p.  (  G»  I>.  C  ) 

APPARIATION.  On  nommoît  aînfi  autre- 
fois une  efpèce  d'aflbciatîon  que  formoîf  avec 
un  feigneur  temporel  un  feigneur  eccléfiaftîque, 
tel  qu'un  évêque  ouunabbé,  trop  foiblepour 
défendre  ou  pour  foutenîr  lui-même  fes  droits  : 
les  deux  feîgneurs  ainfiunîs  étoient  appelés  Fo- 
res ^  d'où  étoît  venu  le  mot  Appananon.  Voyez 
Pariàge.  C  C.  Z?. C) 

APPARTENANCES.  Ce  qui  appartient  à 
une  chofe,  ce  qui  en  dépend. 

Suivant  M.  Houard,  les  Appartenances  diffèrent 
des  fervitudes ,  en  ce  que  les  premières  font  re- 
latives à  la  perfonne  &  au;;i  tenemeiîjs  auxquels' 

elles 
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A  P  PART  E  N  Ak  CE  S.  153 
'dfes  font  attachées  pair  un  bartagfe.  Les  fervL- 
tùde$,au  contraire,  loin  de  taire  partie  du  tene-  ' 
iftent  au  profit  duquel  elles  font  conflituées, 
laiflent  toujours  le  fonds  en  la  difpoîîtion  de  celui 
qui  y  eft  aflujetti. 

Suivant  le  même  auteur ,  les  Appartehances 
doivent  entore  être  dîftinguées  des  Apptndances. 
A  l'égard  des  fiefs  >  oh  doit  entendre  par  Appar- 
ïtnahus'y  les  pnmordïdles  confiftances  de  la  fei- 
gneiine  eri  hommes  y  terres  labourables  ^  prays  ^ 
rentes ,,  coututncs ,  péages ,  &c.  iSc  par  les  Appen- 
ia'ncéiy  au  contraire ,  tout  ce  qui  a  été  attaché 
à  la  feigneurie  depuis  Tinféodation,  tant  en  do- 
lïiaines,  ftiouvances,  que  droits  aftîfs.  (  Diâion-- 
mire  du  droit  normand,  au,  mot  Appartenances.  ) 
Mais  il  feut  avouer  que  les  autorités  qitéej  par 
ce  jurifconfulte  n  établiflent  point  ces  diftinôions 
dune  manière  fuflfifante.  On  peut  même  dire  que 
la  première  n^a  aucune  forte  de  fondement  dans 
les  livres  de  lois  anglo-normandes,  où  il  croît 
qu'elle  fe  trouve  ^  &  que  le  paflage  de  Britton  , 
qu'il  rapporte  pour  l'établir,  prouve  tout  le  con- 
traire ;  la  feeondé  a  été  auflî  propofée  par  Bruffel , 
qui  en  donne  des  preuves  un  peu  moins  vagues. 
Voye:^  l'article  Appenêance. 

Raftal  fie  ïnet  néanmoins  aucune  différence 
entre  ces  deux  chofes.  Ce  font,  dit-il,  celles  ^ 
jui,  par  tems  de  prefcription ,  ont  appartenu  & 
ont  jointes  à  uiiô  autre  principale  chofe ,  &  qui 
paffent  fous  le  même  nom  en  qualité  à^acccffolres^ 
ou  fous  le  mot  de  pertinenàœ ,  comme  font  les 
terres ,  \qs  cours ,  les  pêclieries ,  &c.  Voyez  les 
termes  de  la  ley ,  au  mot  Appendant  &  Apparu- 
tenant. 

(  Article  de  Af.  Garran  vjs  CduLovf.  ) 
Supplém.  Tome  IL  N 
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ip4-  APPEL. 

APPEL.  Pagt  ^8,  après  lu  ligne  52  (ij ^ 

ajoute^  : 

Dans  le  droit  romain,  on  ne  pouvoit  appeler 
que  des  feptences  définitives  ou  irréparables  en 
définitive. 

Dans  nos  mœurs ,  la  voie  de  TAppel  eft 
ilioins  reftreinte  :  on  peut  la  prendre  contre 
toutes  fortes  de  jUgemens  interlocutoires  ou 
de  pure  inftruâîon,  même  contre  une  fimpje 
ordonnance  fur  requête. 

D  n'y  a  dans  tout  le  royaume  que  le  parle- 
ment de  Flandres  qui  tienne  encore  fur  ce 
point  aux  maximes  du  droit  romain.  A  la 
vérité  9  il  reçoit  fréquemment  des  appels  de 
fentences  interlocutoires,  quoique  réparables 
en  définitive  ;  mais  il  ne  fouffire  pas  qu^on 
appelle  d'une  ordonnance  fur  requête,  fans  au 
préalable  y  avoir  formé  oppofition  devant- le 
juge  de  qui  elle  efl  émanée. 

C'efl  ce  qu'ont  jugé  plufîeurs  arrêts  très- 
précis  :  il  y  en  a  un  entre  autres  ,  du  mois 
ce  décembre  1754.,  rendu  contre  un  particulier 
de  Saint-Amand,  nommé  Bonnien  II  s'étoit 
porté  appelant  d'une  ordonnance  des  juges  du 
lieu,  qui,  fans  l'entendre,  l'avoient  condamné 
àw  l'amende  pour  avoir  contrevenu  aux  règles 
établies  (ur  le  nettoiement  des  rués.  L'arrêt  l'a 
déclaré  non^recevable  dans  fon  Appel,  fauf  à 
lui  à  fe  pourvoir. en  oppofition  à  Tordonnancé 
dont  il  s'agiflbit,  pardevant  les  juges  de  Saint- 
Amand. 

La  cour  a  prononcé  de  même,  au  mois  d'août 
1783 ,  contre  le  marquis  de  la  Rianderie,  appe** 

,  (1)  Page  374»  après  la  ligne  5.  Première  édicioo^ 
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ïant  d*uhe  ordonnance  du  lieutenant  général 
de  la  gouvernance  de  Douai,  qui  permettoit 
à  deux  particuliers  de  faire  dreflèr  procès-verbal 
des  dégâts  cônunîs  dans  leurs  cnamps  par  le 
gibier  de  la  terre  de  Lédufe.  D  avoir  de  très- 
bons  moyens  pour  établir  Tirrégularité  de  cette 
ordonnance;  mais  on  n'a  pas  cru  pouvoir  les 
écouter  :  Tarrêt  a  déclaré  umplement  qu'Appel 
n^éckéûit* 

La  même  chofe  vient  d*être  jugée  au  défa- 
vantage  de  Pafcal  Dubois,  appelant  d'une  ordon- 
nance rendue  le  ii  août  1783,  par  le  lieutenant 
général  de  la  gouvernance  de  Douai,  fur  la 
requête  d'Amélie  Franchois.  Celle-ci,  au  liieu 
de  défendre  au  fond,  fe  bornoit  à  foutenirVjue 
l'appel  étoit  non-recevable,  parce  qu'il  ne  por- 
toît    point   fur    une    fentence    coijtradiâoire. 
.  Dubois  répondoit,  ou  plutôt  je  répondoîs  pour 
lui  :  ce  D  n'exifte  aucune  loi  qui  cléfende  à  une 
ï3  partie  grevée  par  une  ordonnance  que  fon 
»  adverfaire  a  furprife  fur  requête  non  com- 
3j  muniquée,  d'attaquer  cette  ordonnance  par 
35  la-  voie  d'appel.  Dès  que  cette  voie   n'eit 
^  point  défendue,  elle  eft  permife;   car  les 
»  fins  de  non-recevoir  font  odieufes  &  de  droit 
»  étroit ,  &  il  ne  nous  appartient  pas  de  les 
i>  prononcer,  fi  elles  ne  font  établies  exprelfé- 
»>  ment  par  la  loi.   On  fait  bien  qu'en  pareil 
33  cas  on  peut  aufli  employer  la  voie  d'oppo-^ 
»  fition  fimple  ;  mais  cette  voie  n'exclut  point 
5>  celle  de  l'appel  ;  &  tout  ce  qui  réfulte  de 
»  la,  c'eft  que  la  partie  grevée  a  le  choijt  de 
i>  Tune  ou  de  l'autre.  C'eft  ainfi  que  tous  les 
93  jours,  lorfqu'un  juge  inférieur  a  taxé  un  état 
33  de  dépens,  la  partie  g[ui  n'a  pas  été  entendue 
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»  peut  fe  pourvoir  devant  lui  en  redreifemerit 
35  de  taxe,  ou  en  interjeter  ^ppel  au  juge  fupé^- 
35  rieur.  C'eft  ainfi  qu*en  la  cour  même,  lorf- 
3>  qu'un  rapporteur  a  rendu ,  fur  un  funple 
33  placet,  une  ordonnance  dont  une  partie  croit 
33  avoir  à  fe  plaindre,  il  eft  libre  à  cette  partie, 
33  ou  de  préfenter  au  rapporteur  même  un 
33  placet  par  lequel  elle  fe  rend  oppofante  à 
33  fon  ordonnance,^  ou  d'en  interjeter  appel  en 
33  pleine  ceur^y^  A  ces  raifons  j'en  ajoutois  quan- 
tité d'autres  qui  peut-être  étoient  encore  pl^ 
fpécieufes  :  mais  l'ufage  l'a  emporté.  Par  arrêt 
du  3  janvier  1784,  rendu  en  la  troifième 
chambi:e,  au  rapport  de  M.  de  Warenghien  de 
Flory ,  il  a  encore  été  dit  qu  Appel  rCéchéou^  Se 
Pafcal  Dubois  a  été  condamné  à  l'amende  & 
^ux  dépens,  fauf  à  lui  à  fe  pouvoir, par  les 
voies  de  droit  contre  l'ordonnance  dont  il 
s'agiffoit. 

On  trouvera  au,  mot  Éghevins  quelques 
arrêts  de  la  même  cour  qui  confirment  encore 
cette  jurifprudence. 

Elle  ne  peut  d'ailleurs  fouf&ir  nulle  difficulté 
pour  les  ordonnances  que  rendent  fur  requêtç 
les  officiers  des  juridiftions  du  Haipaut.'  L'ar- 
ticle 26  du  chapitre  54  des  charte?  générales 
de    cette  province  porte  expreffément  ,  qu'il 

ne  fera  permis  à  perfonne   d'appeler de 

ce  fîmples  apoftilles  35. 

VoycT;^  encore    fur  cette    matière    l'article 

DÉFAUT. 

Page  4-22,  après  la  ligne  31  (i),  ajoutes^  .• 
Elle  ne  Teft  pas  non  plus  dans  le  refibrt  du 

(1)  Pa|:e  378,  après  la  ligne  5.  Première  édition.. 
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parlement  de  Flandres;  on  y  fuît  encore  ladîfpo- 
fition  du  droit  roniain ,  qui  n*accordoît ,  pour 
appeler  d*une  fentence,  que  le  teime  de  dix 
jours  ;  témoin  rartîcle  i^'  du  chapitre  lO  du 
ftylé  de  cette  coun  «  Celui,  pbrte-t-il,  quife 
35  voudra  dire  grevé  par  fentence  rendue  à  fon 
3>  préjudice ,  fera  tenu  d'fen  appeler  en  dedans 
55  dix  jours,  après  qu'il  "en  aura  eu  connoif- 
p  fance  35 

L'article  z  ajoute  ;  ce  que  fi  toutefois,  par 
55  les  coutumes  décrétées  des  lieux  reflbrtiflans. 
55  en  cette  cour,  il  y  a  terme  plus  brief  pour 
55  interpofer  TAppel  des  fentences  y  rendues , 
55  les  parties  s'y  devront  conformer  35» 
:  Il  y  a  fans  doute  trop  de  rigueur  dans  ces^ 
difpofitions  ;  auflî  a-t-on  trouvé  dans  Tufage  le 
moyen  de  les  éluder.  Lorfqu'une  partie  a  laiffé 
écouler  les  dix  jours  fans  appeler ,  elle  prend 
en  chancellerie  des  lettres  royaux ,  appelées 
requêtes  civiles  ;  &  par  l'entérinement  qu'elle 
en  obtient,  elle  eft  remife  au  même  état  que 
fi  eÛQ  étoit  encore  dans  le  tems  utile  de  TappeL 

Cet  entérinement  ne  devroit,  fuivant  l'article 

5  duchapître  cité ,  fe  prononcer  que  pour  caujes 
légitimes  &  fondées  en  droit;  mais, dans  lapra« 
tique  il  fe  prononce  fans  difficiité,  fans  difcuflîon  , 

6  même  fans  connoiiTance  de  caufe  :  il  fufHt 
que  depuis  la  fentence  il  ne  fe  foit  pas  écoulé 
un  tems  fuffifant  pour  la  prefcription. 

C'eft  ,  dit  M.  Follet ,  p^i^tie  3 ,  §.  7 ,  ce  qu'ont 
jugé  ,  trois  arrêts  des  30  Q.£tobre  i6pa  ,  14 
aqût  &  ly  décembre  1693.  Dans  l'efpèce  de 
l'un  des  deux  derniers  ,  il  y  avoit  feize  ans  que 
la  fentence  étoit  rç^diie  &  fignifiée,  gc  il  y 
çu  ayoit  vingt-fept  dans  l*autre, 
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Cette  jurifprudence  a  encore  été  confirmée 
par  uti  arrêt  du  30  juin  17:^3 ,  qui  eft  rapporté 
dans  les  inftîtutions  belgiques  de  Deghewiet , 
partie  4.,  tître  3  ,  §.  6 ,  article  7  ;  &  depuis  il 
ne  s*eft  pas  trouvé  un  fçul  avocat  de  nom  qui 
ait  ofé  la  combatre*  ^ 

Pagt  423,  après  la  ligne  21  (i) ,  ajoutes^  ^ 
il  faut  pourtant  remarquer  que  la  fin  de  non-» 
recevoir,  d'après  laquelle  ellç  a. été  décidée, 
n'auroit  pas  lieu  contre  un  Appel  incident  qui 
ne  feroit  que  la  fuite  d*un  Appel  principal  inter» 
jeté  poftérieurement  à  la  fignification  pure  & 
fimple  de  la  fentence.  C*eft  ce  qui  a  été  jugé 
au  parlement  de  Flandres,  par  arrêt  du  13  no- 
vembre 1780.  Le  fieur  Delecourt»,  agent  de 
change  à  Lille,  &le  fieur  le  Cocq,  négociant 
dans  la  même  ville,  étoicnt  en  différent  fur 
une  liquidation  d'afiaires  où  ils  fe  prétendoient 
xefpedivement  créanciers  Tun  de  Tautre,  Par 
fentence  des  confuls  de  Lille,  du  28  août 
1780,  le  fleur  Detecourt  fut  déclaré  redevabU 
envers  le  fieur  le  Cocq  d'une  fomme  de  ^^00 
livres.  Le  fieur  le  Cqcq  fit  d'abord  figmfier 
cettç  fentence  fans  proteftation  ni  réferve ,  & 
même  la  mit  à  exécution  p^i^r  oppofition  de 
gardiens  &  vente  de  meubles;  mais  le  fieuf 
DelecouEt  en  ayant  appelé  pe^  de  temsaprès^ 
le  fieur  le  Cocq  en  fit  autant  de  fon  côté  ;  U 
iîeur  Delecourt  le  foutint  non-reccvablc  dans 
cet  Appel  incident ,  &  lui  oppofa  f  arrêt  que 
nous  venons  de  rapporter».  Il  répondit,  qu'à 
la  véritç  il  avoit ,  aans  le  principe ,  acquiefcé 

r.    '  I,  I  I     .       Il   I,  n_i  I     I  1 1    I  II    II  II         111  1  II 
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4  la  fentciice,  parce  qùUl  avoît  fuppôféque  le 
fieiir  Délccourt  y  acquîefcqroit  lui-même,  &qu*îl 
avDÎt  bien  voulu  acheter  fon  repos  par  le  hék- 
fice  des  prétentiotis  qu'elle  lui  rayoit ,  difoît-îl , 
injuftement  ;  mais  que  puifque  le  ueur  Delecourt 
étoît  rentre  poftérieurement  en  lice  ,  il  avoit  le 
droit,  lui,  d*y  rentrer  également;  que  fon 
acquiefcement  ne  pouvoit  former  une  fin  de 
nôn-recevoir,  dès  qu'il  n'en  réfultoit  point  de 
contrat ,  &  qu'il  ne  pouvoit  pas  y  avoir  de  con- 
trat, dès  que  les  dewr  parties  ne  faifoient  pas 
conco\irir  leur  conientement  réciproque  fur 
ùn^même  point.  Par  l'arrêt  cité  ,  le  lîeur  Dele- 
courta  Aé  débouté  de  fa  fin  de  non-recevoir,  fe 
lia  été  ordonné 'aux  pairies  de  plaider  au  fond, 

Mêmç  pcigCy  après  la  ligne  33  (î),  ajoute^: 

Une  particularité  bien  remarqiKiblè  dans  tous 
les  Appels  qui  s'interjettent 'en  Flandrès^^,'"*én 
Hainaut  &  en  Artois  j-eft  l'^Wigation-qu'-ilsTm- 
pcfantde  reftituer  par  provilîon  la  moitié  des 
épiées  &  coût  des  fentences  qui  en  font  l'objet , 
à  celle  des  deux  parties  qui  eq  a  payé  la  totalité. 

Cette  pratique  n'a  jamais  été  combattue  daps 
Hp  relfort  du  parlement  de  Flandres }  elle  Ta 
été  plufieurs  fois  au  parlement  de  Paris ,  relati- 
vement à  TArtois  ;  mais  la  critique  qu'on  en 
a  faite  n'a  fervi  qu'à  l'affermif  de  plus  en  plus. 

Témoin  ,  entre  autres  ,  l'arrêt  que  cette  tour 
a  rendu  le  28  avril  17  3p ,  en  .  faveur  du  fieur 
Rondeau,  curé  delà  paroifle  de  Saint-Nicolas 
^  Bapaumè  :  celui-ci  avoit  çbtenu  au  confçil 
d'Artois,  le  5^  août.  1738,  une  feritençe  fur 
p'roduftions,  dont  Marie-ÉlifabetK  Heancre  & 
_  ""•  ■■■■]■     •  '  «  ■        ■    ■■■'■>■       ^  - 

.  (r)  Page  jy^,  aprè*  la  ligne  6.iPremTèréé*ti0li, 
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.çQn£pr!^  s'^tbîent  ttsàEdus  appelaçtiauf^rlement 
àe  Paris.  Comiiiç  Uavôiç  avancé,  pour  lés  épices 

tcoût  de  cette  féntexice ,  une  fomme  de  314. 
res  3^  fous  6  deniers ,  il  a  demandé'^  obtenu 
jau  confeil  d* Artois,  le  5  janvier  1735^,  une  or- 
donnance portant.,  cfrqu'«xécutonre  lui  feroit 
M  délivré  à  la  chàrgç  de  Marie-EIiÊiheth  Hean- 
.  9ï  cre ,  &c. ,  pour  la  fotnmc  de  17^  liwes  y  fous 
a»  7  deniers,  moîtiié.du  rapport,  2  .fous  pour 
.  7>  livre  ^  coût  ,e5«)éditiônj  Scifoëldela^fentenoe 
.  3>  dont    il  s*ag^^rt  ,7  wmprîs  lesîffms  de   fa 
.  95  requête, commlflîon'esi^çutoiTe^&ci».  Marîe- 
Elifabçth  Heançr:e>&  cortforfs  fe^font  pourvus 
contre^  cette  ojéonnîtniç^l  &  dèàlè  kidu  mime 
mois  4e  parlement  jde.  Paris  lèurta;vaccordé  tin 
.  arrêt  qui  faifojt  déf(çi\fi^s  de  l'e^céçu^ec^Le  fieur 
.  Koncfeau  a  for^né .  oppofitioh  à  cet  arrêt  ;;  &  par 
.celui  qVonacjt^  îçj^défçnfes'orit'^té  levées  (i), 

^^r-'^'i'. . — '  ■  M^!^^;  f  «ig  'il  ^1'  'il  •  ^  :    ^'    ^ 

;      (l)  Voici  cet  artèty  t^él  ^ii'flâ-étë  knprittié  datis  le 
tems.  »'<:'•■•/'  c  •':''  " 

^rr^f  de  Ia  coufr  du  p^^rfiMnt -de-  P^tir  ^  fui  confirme 

"  Fàfa^e  confiant  del4.J>wyin^ce'S^H9M%^  ^uterifé  par  Us 
'arrêts,  fuîvant  leoùéV  on  dàît  f^Jlituêr  far^pr^ifionia. 

.  moitié  ^dei  épïces  if  côât-  Jt  M'fentenke'  doÀ^éfl   apfè^ 

.  à  celle  ^s  dtux  parties  qui  eH'  à  payl  ia  hliéité^ 

;  .       •  Ph  ,%8  ayril  iJQÇL,  ..       v.  ., 

^  Laiïris  ,  par  la  graice de Dîeù ,  ^\^  Friafpce & deNa- 
V  var^e  :  Au  prwnier  huiffier  dé  notre  déiir'de  parlement , 

ou  autre  hûiffier/çtt  fergent  fur  sereqobî/âyoirfaifofiSy 

qu'entrç.  Charles-Adrien  Rondeaï|,'pçêtre,  curé  de:4a 
^  paroitfe  de  S^int-Nicolas  jp'n  1^  vi(fa  de  iBapaume,  ;^ 

•doyen  de  chrédèiaté.>demanàenren  requête  du  27  janvier 
uii7J9  ,  -d'une  part  -,  &  Marie-Elffabeth  <^Mëàncre  ,  veuve 
.demeurée  es  bien»  de  Jean-Charles  le  f^vre,  Jean  le 

feyre  df  fa  fcnunq,,  B^atrh^Galanç,.veijvç^4e  Joaçh^^ 
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Le  confeîl  d'Artois  a  été  tellement  ùmhlt 
de  cette  décifion ,  qu'il  en  a  ordonné  Tenregift 

le  Fevre  ,  tutrice  de  leurs  enfans  mineurs  ,  Jean  Gérard, 
Auguftin,  Joaehim-Jofeph  le  Fevre  ,  Antoine  deRoncux, 
procureur  à  Bapaume ,  tuteur  de  fes  enfans  ,  8c  d'Anne-r 
Marie-Madeleine  le  Fevre  fa  femme  ,  defettdeurs,dautr« 
part.  Vu  par  notredite  cour  la  requête  dudit  Rondeau^^ 
fludit  Jour  17  janvier  173P,  tendante  à  ce.  qu'il  foit  reç\;i 
oppofant  ^  rexecution    de  l'arrêt   fpr   requête  obt^u 
par  hdit^peancre ,  veuve  le  Fevre  /  &  conforts,  leig 
dudit  mois  fjc  janvier  dernier  ;  faifant  droit  fur  l'oppçfc? 
tien  y   les  défenfes  portées  audit  artèt  foient  levées  j^ 
Çl  ladite  Heancre  &  conforts  foient  condamnés  au^  dé- 
pens. Arrêt  vduig  janvier  dernier  >  é*app6îméà  mettreès 
mains  dé  Me'.,  Pierre  Langlois  ,   cônfeillei*';  prodùéliéns 
des  parties/   en   exécution   dudit  arrêt;' requête  dudifr 
Jlon^au,  du  1}  avril  préfent  nKÙs;  ^  pièces  y  joiBte$*> 
ladite  requ^.  teiidaste  à  ce  qu'attendu  qu'il  rçfulte  ûei 
$&ts  de  notoriété  &  rarrêts  de,  îtot;re  cour  ,  des  z6  aoûit 
1715  ,  18  ^cemir^  17^0  8c  17  mal  1737, produits pai 
ladite  .requête  >  que  l'ufage  conéâiit ,  en  Artois ,  autorifti 
par  les  anrêtsiide.notredite  coijr  ,   eô    que  l'appela»! 
doit  ceiid)ouHer.pàt  praviion  la  moitié  des  épices  Si 
^oùt  de  la  iènteiicejdont'efl  appel  ,  eni  recevant  ledit 
Jlpndeau  oppafaat  i  l'arrêt  de  défenfes,  du  3  janvier  1759  ; 
îl  foie  otmimè'.^ue  ^ordonnance  d^  confeil  d'Artois  »  du 
3.  janvier  :ift^9^  laquelle,  ordonbe    qu'exécutoire   fera 
^livré     çonm   ilàdit«   Marie -Eiifabeth    Heancre. & 
!Conlbrts^  '4é  hitwmie  de  17;  livres  5  fous  7  deniers 
pour  la  nioitté  de&  épices  &  coût  de  ili  fentencf  du  5 
.août  derme»  j:&l''eiËé0«lteire  de  latft^  (ômme  délivrée  e| 
,conféqueii0e  kdtt  j«ur  ^  janvier  dernier,  feroEit  exécutS» 
.par  prpvtfioti,  8i  au  furplus  les  autres  xoncl «fions  dudil 
Rondeau  hiî  feront  adjugées  avec  dépens;  au  bas  delar 
quelle  requête  eB.  l'oi^oonance  ide  norredite  cour ,  ^ 
auroit  réfepvé.à  y  feirc  droit  çn-qugeant.  Conclufions  de 
iu>tre  proçuoeurgiiaérâl  Ouï  Rrapport  dudit  ConfeiUer; 
<out  confidéré.    «  Notredite  .cour  reçoit  ledit  Ronlean 
it  oppo&nt  à  llex^ution  de  TAïrôtdu  x^  janvier  dernier , 
»  en  ce  qu'il  fait  défenfe  d'exécuter   rôrdo'nniuice   du 
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trcment  en  fort  ^effc ,  pour  y  avoîr  recours  au 

beibm  (i). 

Page  425*  (2),  avant  la  première  ligne  ^  lifes^ 
Il  y  a  cette  différence ,  en  matière  crinu^ 

»  coafeil  d'Artois,  du  3  janvier  dernier  ;  faifanc  droit  fur 
»  Toppoiition  ,  a  levé  à  cet  égard  les  défepfes  y  portées , 
»  joint  le  furpius  de  Toppoiition  dudit  Rondeau  à  TAppel, 
»  dépens  réferrés.  Si  mandons  mettre  le  préfent  arrêt  â 
.•»  exécution.  Donné  en  parlement,  le  z 8  3v<j|^739f  & 
»  de  notre  règne  le  vingt-qi^atrième.  CoDatMIné.  Pair  la 
»  chambre.  SisrU  ^  DUFR ANC,  Scellé  le  xef  mai  1759. 
•»  5^/,  SOLIIR». 

(i)  Voici  Voriannanct  rendut  à  ce  Jujet, 

Vu  le  réquifitoire  du  procureur  général  du  roî ,  conte* 
ftant  qu'il  lui  adroit  été  mis  en  mains  un  arrêt  de  ia  cour 
4e  parlement ,  du  28  avril  dernier,  emre Charles-Adriea 
Rondeau,  prêtre  ,  curé  de  laparoifie  de  Smt-Niedat  «h 
la  ville  deBapaume,  d'«n  part;  &  Marie^Eli£d»eth 
H^ncre ,  veuve  demeurée  es  biens  de  Jean  fe  Fevxe  ,  ât: 
autres  fes  conforts,  d'autre  part;  lequel  arrêt  confirmé 
l'mfage  établi  en  tette  province  de  fe-faife  reifliraer  dr 
h  moitié  des  épices,  coût  &  expédition  des  £rntencet 
dont  les  appellations  font  portées^fii  |»âtlcmeflt  ;  & 
afin  que  ledit  arrêt  foitnotoâre,  &<metes^patQerpiiiâ€Bt 
s;^ea  aider  au  befoin^  il  denunde Teiirrgilhi^Hent  diidft 
arrêt,  de  la  requête  dodit  Rondeau,  pfé^tée  en  ce 
éonfoil,à  fin  de  reftiait?oa  de  la  moitié ées^épices, coût 
&  expédion  de  la  fenteaee  rendu»  ^ékttk  lès  oartita  le 
j;  101141738,  de  l'ordonnance  rendae^  fur  icelle   ie  ^ 

Çnvier  dernier ,  6l  de  l'ekécutron  déceméeèQ  oonféqnence. 
u  aui£  ledit  arrêt ,  requête ,  ju^geiàefnt^  exécutoire  ; 
Ja  cour  ordonne  que  ledit  aftrêt  d«  parlement ,  du  aB 
«Vfil  dernier,  la  requête  dudit  Rondeau,  l^donnaoïée 
rendue  fnr  iceHe  le  3  'janvier  dernier,  &  J^wcécutoire 
décerné  en  conséquence ,  feront  regiftrés^  air  grefie  de 
la  ceur ,  du  3  juin  1739.  Signés  ,  *ALISSOT  DTOiCOURT 
éc  DlSMARETS.  .  .       1     . 

(i)  Page  480,  après  la  aeuvièxtie  ligne;   Premîèf^ 

^édition.     '         ...  .--  ...  .        .    .  j-     -     . 
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nelle,  entre  les  Appels  des  fentences  définitives 
^  ceux  des  jugemens  interlooitoîres  ou  d'înf- 
truftîon ,  que  les  premiers  fe  jugent  dans  la 
chambre  du  confeil ,  au  lieu  que  les  autres  tç 
portent  à  Taudience. 

Une  autre  différence  eft  que  pour  T  Appel  d^une 
fentence  définitive,  de  grand  criminel ,  il  ne  faut 
point  de  lettres  de  relief  d'Appel  ;  tandis  que 
ces  lettres  font  néceffaifes  poiirTappeld^un  juge- 
ment d*inftruâk>n  ,  quel  que  foitroDJet  fur  lequel 
il  porte. 

On  dît  nécéffmftSy  ^  on  le  dit  d*après  Fufage 
général  du  royaume,  attefté  par  jouffe,  lur 
l'article  2,  du  titre  i6  de  TOrdonnance  de 
i6jo ,  &  confirmé  par  le  tarif  de  la  chancel- 
lerie de  Nancy,  arrêté  au  confeil  en  1770(1). 

Cependant  il  y  a  dans  le  Pays-Bas  françois 
des  praticiens  qui  penfent  différemment  ;  & 
quoique  leur  opinion  ne  foît  fondée  fur  rien, 
dk  tfa  paslaifle  d'être  adoptée, le  15 Novembre 
1775, par  jugemçnt  rendu  en  la  tournelle  du 
confeil  fupérieur,  qui  repréfentoit  alors  le  par^ 
iement  de  Flandres.  On  commence  néanmoins 
à  en  revenir ,  iç  déjà  on  s'en  ^0:  écarté  dans 

})lufîeurs  ocçafîons  qui  font  de  ma  connoiffance^; 
ans  doute  qu^infènfîblement  on  fe  rapprochera 
fur  xet  objet  de  la  forme  ufitée  dans  les  autres 
cours.  On  le  doit  d'autant  plus  ,.  que  cela  a  été 
autrefois  profcrît,  nommément  par  une  décla- 
jatîon  du  mois  de  Novembre  1714,  à  l'égard 
de  la  chancellerie  du  ci-devant  confeil  provin- 
cial de  Valenciennes ,  dont  la  conftitution  étoît 

(i)  Il  efi  rapporté  à  Farticle  CHANCELLERIE. 
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modeléç  fur  celle  de  la  çKancêÛerîe  établie  près 
le  parlement  de  Flandres 

Même  page  y  ligne  l8  (i)^  avant  les  mots 
dans  ce ,  ajotueT^  :>  - 

La  même  chofe  a  été  décidée  pour  TArtois 
par  un  arrêt  du  confeil  fupérieur  de  cette  pro- 
vince, du  27  juillet  1781  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Defmarets* 

Cet  arrêt ,  en  condamnant  trois  particuliers  à  1 
être  rompus  vifs  &  jetés  au  feu ,  pour  avoir  brûlé 
&  aflaflîné  une  fille  ,  «  a  fait  défenfesau  procu- 
^>  i^eur-fifcal  de  la  juftice  de  Bailleul-lèz-Pème  | 
j)>.  d*appellé£à./7w/ii/7ia  lorfque  les  peines  por^ 
>»  têes  p^r/  les  jugemens  feront'  les  mêmes  , 
u  ou  plus  fortes  ciue^  celles  ^yxqueUes  il  ^uc^ 
conclu  55,  ; 

Page  ^i6y  lîgnç  13  (2),  après  le  mût^é-^ 
'judîcejû/oz//^;^.-. 

Mais  il  eft  à  remarquer  que  fi  fon  Appel  porte 

*fur  un  d^cfét.,  fous  prétexte  quUl  n*eft   pas 

affez  rigoureux;,  il  ne  doit  pas  intimer  Taccufe» 

Xe  parlement  de  Rouen  Ta  ainfî  jugé,endéclar 

'rant ,  par  arrêt  du  28  juillef  1778 ,  un  aççufé 

•  foUement  intî^né  fur  un  pareil  AppeK 

'    La  juftîde  de  cet  arrêt,  dit  M,  Houard,  qui 

^le  Rapporte  (.j),  eft  palpable  :  ïaccufateur  n*a 

pas  Taccufé  pour  partielle  décret  n*«ftpas  Tour. 

vrage  de  Paccufé  ;  ce  n'eft  pas  fûrement  luj 

qiii  Tafollicité':'  que  pourroit- il  donc  dire  pour 

le  défendre  ?  On  a  procédé  fecrëtemçnt  contre 

lui;  les  piotifs  de  Taccufation  &c  du  décret  \^ 

(1)  Page  ^80,  ligne  17.  Première  édition. 
(a)  Page  381,  ligne  ij.  Première  édition. 
^3)  Diétioun.  de  droit  normand,  y^//»^  Accufé,  v 
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Ipnt  inconnus  ;  il  faudroit  donc  les  lui  faire  • 
connoître ,  en  lui  lifant  les  pièces  d'inftrudîon 
avant  qu'il  eût  prêté  fon  interrogatoire  ;  ce  qui 
feroit  contraire  à  tout  principe*  L*accufateur 
n'a  d'autre  voie,  quand  le  décret  lui  paroît  trop 
léger,  que  celle  de  relever  l'Appela  la  chancel- 
lerie ,  de  faire  apporter  le  procès  à  la  cour ,  & 
de  demander  qu'elle  faflè  ce  que  le  premier  juge 
auroit  dû  faire. 

Il  en  fetoit  autrement  fi  Taccufé  avoît,  fut 
TAppel,  conclu  au  fond  en  fe  défendant  ;  îl  (e 
feroit  reconnu  bien  intimé,  &  la  .folle  intima- 
tion ne  pourroit  plus  être  prononcée. 

Du  refte,la  partie  civile* 

Page  43 î  (  I  ),  ^yWeç  à  la  note  ce  qui 
fuit.: 

La  même  jurifpnidence  parott  oBfervée  au  parle- 
ment de  Flandres^*  Entre  les  différens  exemples  qu'on 
peut  en  citer,  j*en  remarque  deux: 

Le  premier  eft  un  jugemeat  rendu  en  la  tournelle , 
au  mois  de  décembre  1771 ,  par  lequel  le  Marquis  de 
Bouvignies,  pour  ne  s*êire  point  mis  en  état,  a  été 
déclaré  non-recevaWe  dans  rappel  qu*il  avoit  interjeté 
dutt  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  lui  par 
les  bailli  8l  hommes  de  fief  de  Marchiennes. 

Le  fécond  efl  un  arrêt  d'expédient  de  la  mêmechara- 
tre ,  du  30  juin  I780 ,  qui,  pour  la  même  raifon ,  déclare 
le  fieur  Courtois ,  marchand  à  Cambrai ,  non>receyable 
dans  un  pareil  appel. 

J'ignore  conunent  cet  ufage  a  pu  s'introduire  au  par- 
lement de  Flandres,  qui  n'a  jamais  connu  l'ordonnance 
de  RoulBUon  ,&  n'a ,  fur  les^  matières  criminelles,  d'autre 
loi  que  l'ordonnance  de  1670.  Les  cours  fouveraines  qui 
ont  enregîftré  la  première,  la  regardent  comme  abrogée, 
en  cette  partie,  par  la  féconde-,  &  l'on  veut  que ,  dans 
un  pays  ou  celle-ci  fait  feule  loi ,  on  ne  puiffe  pas  appeler 

(i)  Page  368.  Première  édition. 
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d'un  décret  db  prtfe  de  corps ,  fans  fe  mettre  en  éta^' 
Il  faut  en  convenir ,  il  y  a  dans  cette  jurisprudence  ont 
excès  d^  rigueur  qu*on  ne  fauroic  juilifier. 

Qu'on  jette  un  coup-d*œil  fur  le  procès-verbal  de 
f  ordonnance  de  1670  ,  titre  16  ,  article  4  ,  on  y  verra 
tHut  les  rédaâemrsr  convenir  qu'il  faut  difHnguer  ceux 
qui  font  en  décret  de  prife  de  corps  de  ceux  dont  le 
procès  efl  jugé  par  contumace ,  ëc  que  la  néceffité  de 
Te  mettre  en  étac  pour  être  reçu  appelant  n'a  lieu  qu*à 
regard  des  derniers. 

C'eft  dans  cet  efpritqtt'a  été  rédigé  rarticle4  du  titre 
âr5;  &  il  fuffit  de  le  lire  pour  fe  convaincre  que  non* 
fhilement  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  prononce  ne  frappe 
que  fur  les'perÇon^es'  jugées  par  contumace  ,  mais  même 
qu'il  laiife.  implicitement  aux  fimples  décriés  de  prife 
de  corps  la  Éberté  d'appeler  fans  fe  mettre  en  état. 
Nos  plus  favans  criminalités ,  tels  que  Serpillon  &  M* 
de  Youglans  ,  en  ont  fait  la  remarque.  Jbu^e  penfe  de 
même  ;  en  un  mot  >  il  n'y  a  fur  ce  point  qu'une  Toix 
parmi  tous  les  interprètes  de  l'ordoimance. 

Ce  qui  donne  encore  plus  de  poids  à  leur  doélrtne , 
c*eft  que  M.  le  chancelier  d'Aguefleau  l'a  adoptée  ,  &  , 
pour  ainfi  dire ,  confacrée  par  plufieurs  de  fes  lettres 
adreflees  à  différentes  cours  du  royaume. 

Elle  a  auffi  été  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Metz,  dn  19  décembre  I781,  qu'on  trouve  dans  la 
gazetcedes  tribunaux ,  tom.  i3>  pag.  158. 

APPEL  D'AMENÉE,  APPEL  ET  MENÉE. 

Pour  bien  entendre  ces  deux  mots ,  il  faut  fe 
rappeler  qu'autrefois  les  caufes  de  chaque  bail- 
liage ou  ju^idiâion  quireiTortifToient  par  Appel 
en  une  juridiâion  fupérieure,  venoient  de  luite 
&  à  tour  de  rôle  ;  il  paroît  même  que  dans  le 
rôle  d'une  même  jurididion  les  caufes  où  un 
même  fergent  avpit  donné  une  aflîgnatîon  ve- 
noient de  fuite. 

D'après  cela ,  il  paroît  que  l'Appel  d'amenée 
n'étoit  rien  autre  chofe  que  V Appel  (Us  caufes 
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dhm  fergent  bailliager  :  le  procès-vèrbalde  bù 
coutume  de  Touraine  porte  qu'il  y  a  en  la  châ-. 
tellenie  de  Reilhé  un  fergent  ordinaîre  qui  ajon 
Appel  J^ amenée  à  V onzième  jour  des  ajjijes  royaux 
de  Tours^ 

Maîsraiticle  i5p  delà  même  coutume parùîe 
entendre  autre  chofe  par  TAppel  &  la  menée 
d'un  fergent;  îl  y  eft  dit ,  que  les Jer gens  non 
royaux  ne  pourront  bailler  ajournement  en  matière 
du  retrait  pardevant  un  juge  inférieur  non  royal  ^ 
finon  à  Vajfife  prochaine ,  &  qu^U  y  ait  huit 
jours  e/irrc  TÀppel  &  la  menée  du  fergent  & 
raffife. 

On  voit  que  FAppel  &  la  menée  paroîflènt  ici 
défîmer  Taffignation  donnée  par  le  fergent.  f^oyes^ 
au  mrplus  l'article  Amenée. 

(Article  Je  M.   Garan  db  Coxtzon.) 

Appel  à  P oreille  du  greffier*  Cette  forme  fin^ 
gulière  d'Appel  s'eft  pratiquée  quelquefois. 

Celui  qui  n'étoit  pas  content  du  jugement 
qui  venoit  d'être  prononcé,  difoit  lui-même', 
ou  fon  procureur  ,  tout  bas  à  l'oreille  du 
greffier,  qu'il  fe  rendoit  appelant  du  jugement* 
Le  greffier  fe  levoît ,  &  faîfoit  rapport  au 
juge  de  ce  qui  venoit  de  lui  être  dît. 

Le  juge  prononçoit  ordinairement  en  ces 
termes  :  Attendu  r Appel  interjeté  à  Foreille  du 
greffier  y  &  à  nous  révélé  par  le  grejfkr^  avons 
fauve  auTC^ parties  à  fe  pourvoir^ 

Cette  forme  d'Appel  paroît  être  un  refte  de 
l'ancien  ufage,  fuivant  lequel,  en  pays  coutu- 
mier,on  étoittenud'appelleri/fico,  c*eft-à-dire, 
àl'inftant  que  la  fentence  étoit  rendue.  C'eft 
même  de  là  que  font  venues  les  lettresdeseUef 


Digitized 


byGoogk 


d*Appèl,  qu*on  apfieloîtautrefoîs^  relief  d*ii!&Vo  j^ 
ayant  pour  objet  de  relever  Tappelapt  de  ce 
que  fon  Appel  n'avôit  pas  été  interjeté  fur  lel 
champ. 

Il  n*en  étoit  pas  de  même  en  pays  de  droit 
écrit!  on  avoit  trente  jours  poxxi  obtenir  du 
juge  à  quo  dés  apôtres  ou  lettres  démiflbirespat 
îefquelles  le  juge  à  quo  certifioit  le  juge  ad  qium 
^e  TAppel ,  &  lui  en  délaiflbit  la  connoîflance^ 
L'prdonnance  de  1539,  article  117,  a  abrogé 
l'ufage  de  ces  fortes  de  lettres^ 

Préfentement  on  n*eft  plus  obligé  d'appeler 
illico. 

Il  peut  néanmoins  être  imj^ortant,  dans  cer- 
tains cas ,  d'interjeter  Appel  au  moment  de 
la  prononciation ,  comme  pour  empêcher  dd 
recevoir  une  afiirmation  ou  autre  ade  fembla- 
ble  ;  &  c*eft  fans  doute  ce  qu'on  avoit  eu  en 
vue  en  introduifant  cet  ufage  de  T Appel  à  l'o- 
reille du  greffier,  à  caufe  qu'il  n'étôît  pas  |)er^ 
'ittis  d'interjeter  Appel  à  la  face  du  juge. 

(  Cet  article  éjl  de  M.  BoukÉR  i>\iRGIS^ 
avocat  au  parlement  j  &c.) 

Plvvel,  volageé  On  nommoit  aînfî  autrefois 
un  Appel  qu'on  interjetoit  fans  motif  ,&  mêmt^ 
avant  la  conteftation  en  caufe ,  pour  dépouiller 
le  juge  inférieur  de  la  connoiffance  d'une  affairCi 

On  l'appeloit  volage  ^^ç^tcq  qu'il  étoit  frivole. 
&  fans  objet.  '  • 

On  a  depuis  donné  le  même  nom  à  l'affignation 
qu'on  donnoît  devant  le  juge  fupérieur  dans 
certaines  matièi^es ,  en  évitant  la  juridiâion  infé- 
rieure. .    . 

.  L'admîflîon  de  ces  fortes  d'Appels  par  les 

baillis 
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Ibaiins  royaux,  a  été  Tun  dés  moyens  dont  ils 
ïe  font  fervîspour  affoîblir  Tautorité  des  juftices 
des  feigneurs*.  Cet  Appel  étoît  fur-tout  ufitéen 
Vermandois;  oh  eh  trouve  la  forme  dansBou- 
teiller  :  ce  Si-tôt,  dit-il,  qu'aucun  eft  ajourné 
3j  devant  juge  à  certain  jour ,  il  peut  venir  au 
3>  juge  au  jour  ou  devant ,  ou  foit  que  la  caufe 
3>  loit  éncommencée  ou  non ,  &  dire  :  Sire  juge, 
3>  vous  m'avez  fait  ajourner  pardevant  vous  à  la 
n  requête  de  tel^  G  qu'on  me  dit,  fi  ai  caufe  d'ap- 
33  peler  de  vous  &  de  votre  jurididîon  ;  &  pour 
3>  ce>  en  ap'pelé-je  d* Appel  votagc ,  &  le  doit 
3>  auflx  nommer  à  l'Appel  faire;  &  pour  foute- 
3>  nir  dès  maintenant  mon  Appel  volage,  je 
il  vous  ajourne  pardevant  mopleigneur  le  bailli 
33  de  Vermandois  ou  fôn  lieutenant  au  prenlier 
33  fiège  a  Laon ,  au  jour  de  la  prochaine  ailife 
33  contre  moy  à  voir  foutenit  tnondit  volage 
33  Appel;  &u  vous  cuidez  que  bon  foit ,  foyez- 
33  yw  Dès  maintenant  intime  ma  partie  adverfe  , 
33  quelle  y  foit,  fi  bon  lui  femole,  pour  voir 
33  par  moy  foutenir  mondit  Appel  volage  33. 

BouteiUerajoùte  qu'il  ne  faut  point  d'arjoume- 
lûent  dans  cette  forte  d'Appel,  &. que  le  juge 
ainfi  appelé  n'oferoit  pas  connoître  de  la  caufe  , 
fur  peine  d'dtumpter*  (  Somme  rurale ,  Uv.  z , 
tu.  i/^^pag.  773  de  V édition  in-^^.  de  1621.  ) 

Il  y  a  tout  Heu  de  croire  que  c'eft  de  ces 
Appels  volages  dont  il  eft  queftion  dans  une 
ordonnance  donnéepar  Philippe-le-Bel  en  12^6. 
On  y  voitque  leroiavoit  luppriméuneefpèce 
d'appellation  quis'étoît  introduite  dans  quelques 
villes  &  dans  d'autres  lieux  du  Laonoîs ,  parce 
qu^elle  étoit  contre  le  bien  public;  mais  qu'il  la 
rétablit  ^/^arce  qu'elle  ctoit  afantageufeaupayi. 

SuppUm.  Tçme  IL  Q 
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On  ajoute  néanmoins  que  ceux  qui  avoieiit 
donné  quelque  choie  pour  la  fuppreffîon  de  ccé 
appellations  en  feroient  exempts*  (Tom.i  det 
ordonnâmes  du  Louvre ,  p.  328.  ) 

Mais  d'autres  lefttres  de  Philippe  VI  abro- 
gèrent cet  ufage  dans  h.  ville  de  Château-Porcien 
en  1332  :  le  roi  Jean  en  exempta  pareillement 
plufleurs  autres  lieux,  à  condition  de  lui  payer 
un  fouage  de^^^fl  parifis,  dont  les  clercs  &les 
t>igames  feuls  étoient  exempts.  (  i^i^.  tom.  2^ 
pag.  âl  &  444.  ) 

\a%  abus  de  ces  fortes  d'Appel  les  firent 
reftreindre  au  feul  cas  de  la  complainte ,  dès 
avant  la  réformation  de  hi  coutume  de  Verman- 
dois. 

L'un  des  articles  de  l'ancienne,  coutimie  de 
cette  province  explique  très-clairement  la  nature 
a^la  forme  de  l'Apl^clivolageà  cette  époque.  «  Le 

>  roi, y  eft-il  dit,  auffi  feuha  la  conùoillànce 
f>  des  appeaux  volages  ,  qui  eft  telle  ,  que 
3  toutes  lès  fois  qu'un  (q  difant  &  maintenant 

>  poifeifeur  d'aucun  héritage  ,  &  empefché  par 
3  troubles  &  empefchement  de  fait  mondit  hm- 

>  tage  par  un  autre ,  &  il  le  trouve  en  icelui 

>  fon  héritage ,  lui  faUantledit  trouble  &  empef- 

>  chement;  en  ce  cas,  il  loit  à  tel  poilèfleur^ 
•>  fans  commifGon  &  ordonnance  du  juge ,  de 
o  lui-même  appeler  promptement ,  &  par  Appel 

volage ,  celui  ou  ceux  qùiauront  fait  ou  font 
ledit  trouble,  à  brief  jour  &  heures  ;  néant- 
moins,  comparent,,  &  font  tenus  comparoir 
les  appelez  en  tel  état,  c'efb-à-dire,  avec  les 
inftrumens,  cannes  &  baftoiis.  dont  ils  étoient 
garnys  faifant  ledit  trouble  de  fait,  pardevant 
ledit  prévoft  de  laditeiprévofté  foraine,  qui 
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»  eft  te  juge  pour  le  roî-,pardevant  lequel  ledit 
3>  poflefleur  eft  tenu  faire  demande  ,  Se  conclure 
5>  formellemeiït  en  matière  de  nouvelleté ,  fans 
35  pouvoir  prendre  autre  conclufion  ;  fur  lef- 
»  quelles  les  appeler  font  tenus  refpondre  promp- 
»  temeift^  s*il  ne  leur  eft  baillé  délay  2  &  cela 
n  fait ,  doit  ledit  ptevoft  renvoyer  &  remetre 
»  les  parties  en  fes  plaids  ordinaires ,  s*il  n*y  a 
»  caule  avant  ce  faire  ,  d'adjuger  quelques  pro- 
3>  vivions  comme  de  féqueftre ,  de  fpurniflèroent 
3>  de  complainte  ou  autre*  o^. 

L'arrfctôfûivant  ajoute  qiï*ît  y  avoît  un  greflfe 
particulier  pour  les  Appela  vx3rlages,  que  le  baillî 
deVermanaois  donnoitàferme  comme  les  autres 
greffes* 

Un  troîfîème  article  porte  «  qu*il  y  avoît 
»  plufieury  botirgs  &  villages  de  la  prévôté  de 
j>  LaoTT,  dont  les  habitansont  été  par  ci-xievant, 
»  &fontencofe  exempts  de(dit$appeauxyolûjresp 
3>  que  les  clercs  &  bigames  defdits^villagés^  affranr 
»  chîs  font  tenus  pajrer  par  chacun  an  au  ro^ 
»  pour  leur  exemption ,  &  dont  le  receveur 
^  fart  recette,  &  eft'  ladite  redevance  de  deu)^ 
35  fous  parifis,  appelée  vulgaireiherit  Us  fiuji 
)>  du  roi  3).  Cela  fe  rapporte  ai0c  lettres^  éé  Phi- 
lippe VI  &  de  Jean. 

Ces  trois  articles  fuient  fupprimés  lôrsdelâ? 
rédaâion  de  }anouvellecoutu2t>e  <k  Vetni&hdois^  ^ 
fauf  aux  parties  de  Je  pourvoir  pm^dei^aM  le  jugé^ 
ordinaire ,  4UJifi  qu^il  leur  tfi  pemûs  de  droit  & 
pûT  les  ordoMances&  édm  Jurai* 
*  Ga^rohdas  obfervc  auffi ,-  dasisf  fës  nc^èis  fo^ 
BouteîUer,^^  que  TAppel  volage  n'a  plii^  liea 
aujmird'hisu 

O  2     • 
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feii       APPELER,  £c.  APPENS. 

(Article  de  M.    Garran  jds  CovLôà^ 

avocat  au  parlementa  ) 

APPELER  A  BAN.  Ccft  appeler,  ou  plutôt 
ajourner  &  proclamer  quelqu'un  à  cri  public  , 
fulvant  la  fignification  primitive  du  mot  boju 
Voyez  Ut  pratique  de  Mafuer^tit.  29  ;  2a  coutume 
de  Senlis ,  art.  1069  &  Tarticle  Ajournement 

ABAN.CG.D.C.) 

APPENDANCES.  Il  y  a  delà  différence, 
dît  Bruflel,  entre  les  Appendances  d'une  feig- 
neurie  &  fes  appartenances  ;  car,  par  le  terme 
^'appartenances ,  on  doit  entendre  les  primor- 
diales coniiftances  de  la  feigneuxie  en  hommes , 
terres,  labourables ,  prés ,  bois ,  cens ,  rentes ,  cou- 
tumes, droitures,  péages;  &  les  Appendances  font 
au  contraire  tout  ce  qui  a  été  nouvellement  atta* 
ché  à  la  feîgtieurîe ,  tant  en  domaines  qu'en  mou- 
vances. (  UJage  général  des  fiefs  en  France^  liv. 
i,  chap.  I,$.3.) 

.  L'on  peut  confulter  dans  Cet  auteur  les  preuves 
qu*il  donne  de  cette  interprétation  du  mot 
Appenddnce.  Voyez  l'art.  Appartenances. 
iG.D.C.) 

APPENS ,  APENS ,  APPENSEMENT.  Ces 
trois  adverbes  viennent  de  penfer  ,•  ils  fignifient 
avec  réflekiùn  ,"  de  dejfein  prémédité ^  &  c'eft  de 
là  qu'on  a  formé  le  mot  àtguet^à-pens.  Voyez 
tes  origines  françoifes  de  Cajfèneuve. 

L'article  400  de  la  coutume  de  Bretagne  dît , 
qu'il  n'y  a  point  d'amende" pour  les  bêtes  trouvées 
dans  les  lieux  clos,  depuis  la  mî-feptembre  juf^ 
qu'à  la  première  femaine  de  décembre,  à  moins 
qu'elles  nyeu&ntétémif^sjcientcmentouappen- 
Jèment.     ^ 
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On  a  aufjS.emplQvékrmot  appenfcmnt  flzbf- 
tantivement;  &  c'eft  dans  ce  lens  qu'on  a  dit 
jour  (Tappe^fcmem ,  ^e/oi  d*appenj entent  &  £avis  , 
ic  même  qppen/èmenc  d'une  manière  abfolue  ,pour 
exprimer  un  court  délai  qu'on  demandoit  en  juf- 
tice ,  afin  de  fe  confulter.  Voyez  le  glojfaire  du 
droit  françois ,  aux  mou  Appenfément  &  Dçlaî# 
(G.D.C.) 

APPLÉGÉ ,  APPLÉQER.  AppUger ,  c'eft, 
littéralement ,  cautionner  \  mais  dans  l'ufage  on 
cntendoit  autrefois  par-là  former  cette  efpèce  de, 
complainte  qu'on  nommoit  applégement,^  ji^rcf^ 
qu'à  falloit  y  donner  caution.  On  a  ditdaftsV, 
même  fens  s^appleger  en  cas  4e  faifine  &  dm 
muvelleté^  ouabfplument  s'Applçger,  Ces  expref»^ 
fions  reviennent  fouventdans  lescoutunaes  aPiXkt 
jou ,  du  Maine ,  de  Touraîne,  de.LQudunois^: 
de  la  Rochelle ,  &ç, 

la  coutume  d'Auxerre  fe  fert  du  mot  appUgér 
dans  le  fens  originaire;  elle  décide  dans  l'art. 
(î,que  le  fermier  ou  locataire  à  pluCeurs  année» 
n'eft  pas  tenu  £appUger ,  &  cautionner  Jon  mar^ 
chéy  su  i€a  étiaxnfi  convenu i  mais  que^s'il  ne 
paye  pas  la  première  année  quinze  jours  après 
la  fommatîon  à  lui  faîte,  le  bailleur  le  pourra 
mettre  dehors,  /?/io/z  quH  applège  les  fuhfiqinntes 
années^  s'il  veut  continuer  fa  prife 

On  a  dit  aveu  Appligé ,  d4noncement  ou  accu-^ 
Jation  appUgée  y  &  perfonnebienapplégée ,  pour 
défigner  une  revendication  de  meubles  faite 
en  baillant  caution,  une  accufation  ou  dénon- 
ciation ,  auffi  fuivie  de  cautionnement ,  upe  per^ 
fonne  folvable  &  bien  cautionnée,  Voj^e:i^  les 
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514     A  PPL  ÉGEM  E^NT, 

articles  Aveu  ApplégA  j^  Aveu  et  contre-? 

AVEU,    DÉNONCIBMENT  APPLÉG^é, 

(  Article  de  M,  GARHAn  j>js  Cq^ION,} 

[^  APPLÉGEMENT,  Ce  mot ,  qui  fignîfie 
littéralement  cautianner^em ,  eft  çonf^cré  daiv^ 
^lufi^eurs  de  nos  coutumes  pour  défîgnçr  unq 
efpèce  de  demande  en  réintégran4e  ^  d^ns  lat 
quelle  le  demandeur  étoît  obligé  de.  donner 
fteige  ou  caution  poutl\>btenîr.  Si  le  d^endeur 
^V  oppofoît  5  il  pouvait  donner  caution  de  fon 
coté  ;  &  c*eft-l^  c€  quW  appeloit  centre- Applé-r 
gemem:  alors  la  chqfeétoit  fêci««ftrée  çn  maîq' 
de  Juftîce, 

ce  Plufieurs  de  nos  auteurs,  dk  liàurîèrc , 
»  ont  parlé  des  Apptégemens  &  contre- Apple-- 
a>  gemens ,  &  aucun,  ne  les  a  encore  biw  exr 
13  pliqués  3^ 

Selon  Tancienne  coutun^e  d*Anjou,  rédigée 
fiiivant  les  rubriques  \m  code ,  il  y  avoit  ancien-r 
nement  trois  difFérens  cas  où  celui  qui  avoit 
poffédé  un  immeuble  pendant  un  an  &  im  Jouf 
pouvoit  intenter  la  complainte  pofleffQire  j 
lavoir,  le  cas  de  nouveUe  efchom,^  le  cas  de 
force  &  de  deffaifint ,  dont  Beaun^anoir  fait  néaih 
moins  deux  cas  diffërens ,  ^  le  cas  de  trovkk 
ou  de  nouuelleté  Dans  les  deux  premiers  cas, 
le  complaignant  £b  réconnoiflbît  déflaifîj&agiflbît 
pour  acquérir  ou  poi^  recouvrer  la  âifii^e  &  la  , 
poÛeffion, 

Et  dans  le  dernier  cas ,  il  foutenoit  qu^ilétoit 
fkifi ,  &  agifïbit  pour  être  nw^ntenu  &  confervé 
4^ns  fa  pôflèflîon  &  fe  feifine, 

Qv^  çomiBÇiç  ces  çon^Iainte^  avQÎçnt  dedîffé-: 
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^^w^es  fins,  les  prodfdures  en étoient  auffidif*- 
férentes. 

Lorfque  le  comphîgnant  agîflToît  pour  être 
gardé  &  maintenu  dans  fa  poflèffion,  ou  lorf- 
q^'il  intentoU  le  cas  de  faiùne&denouvelleté, 
fi  la  partie  adverfe  oppofoit  Se  demandoit 
d*être  auffi  maintenue  dans  fa  poflèfEon  ,  la 
chofe  contentîeufe  <Ktoit  d'abord  mife  en  la 
main  dv\.  roi,  pour  empêcher  les  parties  d*en 
venir  aux  mains  j  ce  qui  étoit  à  craindre ,  parce 
que  chacune  fe  difoît  faifîe.  Voyez  Vartcier^ 
Jlyle  de  Touraîne^  au  titre  de  complainte^  & 
rameur  du  grand comiimier ,  liv.  2 ,  chap^  2 1 ,  pag^ 
14.1 ,  à  la  fin. 

Alaîs  lônrfquc  le  complaîgnant  agîflbît  pour 
acquérir  ou  pour  recouvrer  fa  poifeifion  &  fà 
iainÂe,  ou  lorfqu'it  intentait  la  complainte  de 
nouveUe  efihoîté ,  de  fi>rce  &  de  deffaifine ,  en 
ces  deux  cas^  comme  il  reçonnoîffoh  fonadver- 
faire  faifi ,  la  chofe  contentieufe  n^était  point 
mife  en  main  de  cour,  à  moins  quelecOmpbi^ 
gnant  ne  donnât  caution ,  cmpleigey  de  dédom- 
mager fa  partie  adverfe ,  fi  la  corn-plainte  fe 
trouvoit  mal  intentée  \  d*oiî  ces  complaintes  ont 
été  nomméçs  Applégemms. 

Les  Applégemens  &  les  contre- Apptégemens 
font  expliqués  dans  l'ancienne  coutume  d'An- 
jou ,  fuîvaht  les  rubriques  du  code ,  au  titre 
des  interdits  ,  où  Ton  remarquera  en  paflant , 
qu'en  An)Qii  &  au  Maine,  ainfi  que  dans  le 
Poitou,  les  Applégemens  &  contre-AppIége^. 
mens  avoient  lieu  pour  les  chofes  mobilières 
comme  pour  les  chofes  immobilières  i  ce  qui 
paroît  encore  par  plufieurs  formules  inférées 
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^i6     A?  P  L  Ê  G  JE  ME  NX 

<lans  cette  coutume,  dont  M.  Choppéauh  aricîeiï 
inanufcrît  qu'il  m*a  communiqué. 

On^eut  voir  dans  Lauriers  cetextedel^an- 
cienne  cçmtvrme  d'Anjou;  il  en  réfulte  que 
lorfque  le  complaignant  demandoît  le  féqueftre 
de  la  chofe  dont  il  réclamoit  la  polTeffion ,  le 
juge  ne  pouvoit  l'ordonner  qu\iutantque  lecom-. 
plaignant  donnoît  piège  #u  caution  de  dédonv-. 
maget  fon  adver faire,  fi  la  complainte  fëtrouvoit 
mal  fondée  :  l'adverlàire  don^ioit  auffi  ordinaî-. 
xémeiit  caution  ens'applégeantôu  contre-r-applé- 
géant ,  fans  doute  afin  d'empêcher  que  laçnofe 
lie  fût  délivrée  à  fon  adverlàire;  au  moyen  de 
quoi  la  chofe  demeuroit  féqueftrée  en  maîi^ 
ile  juftice ,  à  moins  que  le  droit  cte  Tune  des 
parties  ne  parût  (î  clair ,  qu'on  lui  accordât  la 
poirefliôn    provifôire*  yoye^  l'article    Amo- 

gNICION, 

Le  paflage  de  l'ancienne  coutume  d'Anjou^ 
cité  par  de  Laurière  ce  dît  bien  que  J'AppJége^ 
3>  ment  a  lieu  quand  aucun  fe  dit  déflaifi  par 
D3  autre  de  fa  chofe  ,  foit  meuble  ou  héritage  w. 
Mais  il  eft  à  remarquer  que  la  coutume  de 
Poitou  limite  l' Applégement ,  en  fait  de  meuble, 
au  cas  feul  où  le  jmeuble  eft  un  accefToîre  ou 
une  dépendance  de  rimmeublejcequieftconr 
forme  aux  principes.   .  ^ 

C'eft  aîrifi  qu'il  faut  interpréter  rartîele  401 
de  cçtte  coutume,  que  de  Laurière  a  mal  en- 
tendu; ce  Tels  Applégemens  $c  complaintes ,  y 
35  eft-il  dit,  n^ontlhu  ^nçhofes  concernAnt  muiiiles 
?5  feulement  \  mais  quand  le  meuble  vient  en 
w  conféquence  de  l'immeuble  par  un  droit  & 
»  moyen  ,  çQm;pe  pour  un  hôtel  auquel  ^t  plu- 
^  fî^m^$  |DiensmeubleS;^ouençasdçfuçççiUoj)9 
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A  P  P  L  E  G  E  M  E  N  T.      217 

9»  ou  de  meubles  ou  immeubles  ,  ou  fi  en  •  te 
•>  juftîce  d*autrui  eft  pris  aucun  meuble  en 
w  le  troublant  en  fa  jurîdîâion ,  &  en  autres 
^  cas  femblablesjlefdits  Applégemens  &  com^ 
?>  plaintes  ont  lieu  ^^ 

7y  Lorfque  le  meuble  étoît  ifolé  &  indépendant 
d*un  droit  immobilier ,  on  agîflbit  alors  par  aveu 
çpplégé^  Voye^  ee  mot. 

Au  refte,  on  a  fini  par  comprendre  fous  le 
nom  S  AfpUgemtiu  toute  forte  de  complaintes^ 
iVoyez  t article  167  delà  coutume d^ Anjou, avec 
la  conférence  &  le  commentaire  de  Dupineau.    3 

On  trouvera  dans  le  gloflaîre  de  Laurière 
d'autres  détails  fur  les  Applégemens,  Cet  auteur 
y  prouvç,  çoqtre  Topiniori  de  Ragueau,  par 
un  paflage  des  établilfemens  de  faint  Louis , 
qu'on  conda^npit  aux  dépens  en  cette  matière^ 
comme  dans  les  autres,.  Voye^  auffiles  articles 
Requêtes  hypctpécaires  j  Requêtes  per- 

SOKNELf.ES,  AdMONICION,   AmGNICION,   &. 

Matières  privilégiées, 
(Article  de  Af.  Garran  i>b  CQutoif  y 

avocat  au  ^arUment.) 

Applégement  privilégié  &Applégement 
sijtfPLE,  Chopin,  fur  l'article  i6pde  la  coutume 
d'Anjou,  partiel,  pag.  568  de  l'édition  de 
1(5x1 ,  à  la  marge,  remarque  qu'il  y  a  dans  une 
ancienne  coutume  de  ce  pays,  «  queles  Applé- 
»  gemens  fimples  font  de  voifin  à  voifin  en 
3>  fimples  exploits,  qui  ne  portent  que  loi  Samendey 
?»  comme  en  fucceffion  &  exploit  de  domaine,  & 
^5  que  les  privilégiés  font  de  feîgneur  à  fùjet, 
31  çQipme  |ur  le  refus  de  piège  fur  faifine  briieç  9 
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a>  &  en  autres  cas  qui  portent  Soixante  fous  ^  oui 
93  le  meuUe  d'amende  >»» 

L'arttde  ïdy  de  la  coutume  d* Anjou  paroît 
confirmer  cette  interprétation;  il  yeft  dit  «  qu'en 
?>  c/i^re  </tf  ^ûw/i?  (  ç'eft-à-dire  lorfqu'on  fuccombe  ) 
»  en  Applégemens  fimples,  y  z  amende  dtloi; 
V  toutefois  fi  celui  qui  déchet  de  fon  Apple- 
»  gement  ou  comj^axnte  pofleflbire  n'avoit 
»3  grande  apparence  de  faire  tels  procès,  y  a 
3>  fur  lui,  parler  ordonnances  royaux,  amende 
i>  arbitraire  33. 

L'article  jôpcondame  àTamènde  de  tfôfoug 
celui  qui  brî{e  la  faîfine  de  fon  feigneur,  s*il 
eft  coutumier ,  c*^-à-dire  roturier  ^ou  plutôt 
cenfitaire  ,&  à  Pam^ende  arbitraitie^  s*ileft  noble  ^ 
c'eft4'dirc,  fi  c'eft  un  vaflTal.  L'art.  471  pronôflcà 
les  mêmes  amendesr  en  Applégement  de  fisàfiM 
hrifée  fm  wjfej  d$  piège ,  d'avoir  ckaffé  eH  la 
garenne  y  ûu  piché  en  V étang  ou  défmx  de  fiti 
jeigneur  ou  de  fon  fujet . . .  *,  6*  autres  exflokf 
dejuftice.  Voycx  l'article  Loi  d*Amenoe« 

(  Article  de  M.  G  AURA  ir  vs  CouLon.  ) 

Applégement  DEREFUSDEPLiGE.  Raguean 
dit  ce  que  c'eft  fe  douloir  &  fe  cômplaindre 
3»  au  fupérieur  de  ce^qiie  Tinférieur  n'a  votfu 
3>  ordonner  la  main-levée  en  baillant  caution  ^  $ 
mais  c'eft  en  général  fe  pourvoir  pat  la  voie 
de  la  complainte  au  tribunal  fupérieur;  j^  de  ce 
que  le  juge  inférieur  a  refufé  de  recevoir  cette 
•fpçce  de  complainte,  qu'on  appeloit  AppU'* 
gemeni^  iC  qui  faifoit  le  plusfouvent  féqueftrer 
Ta  chofe  contentieufe  en  juftiçe.  Voyez  l'articW 

APPLéÇEMENT. 

V Applégement  de  refus  de  piège  était  privî-- 
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APPLIS,  APyoINTEMENT,     ^âij 

légîé.     F'qyei^^    Applégement     VKl^lLiGlt. 

APPJliIS,  On  appelle  aîtifi  en  BrefTe  desînftru» 
mens  de  labourage»  Voyez  Reifel ,  remarque  6 1  ^ 
fur  les  flatuts  de  cctu  prQvime.  (  G.D.  C.) 

^  APPOINTEMENT.  F  âge  452  (i) ,  ûj^rès  la 
ligne  8,  ajou$et{: 

Jl«a  cour  des  aides  de  Paris  a  rendu  pour  foo 
jreflbrt,  fur  les  Appointemens  à  mettre  ^  v^ 
ftutre  arrêt  de  règlement  le  8  janvier  1775?  :  en 
voici  le  dîfpofîtîf, 

iç  La  cour^  chambres  aiTèmblées^  a  ordonné 
31  &  ordonne ,  i  *,  que  les  requêtes  de  produdîons 
31  nouvelles ,  8c  celles  que  les  parties  Jugeront 
11  à  propos  de  donner  pour  étendre  ou  rellreindre 
i>  leurs  concludons  ^  dans  les  indices  appoin- 
»  têts  à  mettre ,  feront  répondues  dWc  ordon- 
11  nance  portant  en  jugeant  ^  afin  de  n*en  pas 
11  fufpenàre  le  jugement  ;  a^*  que  les  frai? 
i>  dHnftrud^ion  d-une  înftance  appointée  à 
Xi  mettre,  tant  eft  demandant  qu*en  défendant^ 
11  compris  les  débourfés  ,  même  Parrêt  de 
31  ré^^ent,  êf  tout  ce  qui  fera  fait  jufqu  à 
11  l'arrêt  qui  interviendra  dans  ladite  Inftance^ 
11  feront  taxés  quarante  livres  5  3**.  que  fi  PAp- 
n  poîntement  à  mettre  a  été  prononcé  fur  la 
11  plaidoirie  d/avQcat  à  jour  indiqué ,  il  fera 
n  ajouté  la  plaidoirie  de  Tavocat  &le  droit;  du 
^  clercs  4**,  qu*il  fera  taxé  fix  livres  pour  chaque 
11  double  copie  de  la  produftion,  quand  il  y 
)9  aura  plùCeurs  procureurs ,  compris  les  dé? 

Çi^  P^ge  <j07,  après  U  lîgnf  5»  Première  édition, 
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»  bourfés }  5^  que  les  interventions  en  deman-* 
»>  daht  &  en  défendant  feront  taxées  Ifi  n^oîtié 
3>  des  droits  de  la  produâîon  dans  TAppoînte- 
M  ment  à  mettre  ;  6^  que  les  dépens  adjugés 
4>î  par  arrêts  rendus  fur  Appointemens  à  mettre, 
w  lorfqu'ils  n'excéderont  pas  dix  articles,  feront 
w  taxés  fur  une  fimple  requête  à  fin  de  rembour»- 
33  fement,  qui  fera  répondue  de  l'ordonnance 
»  de  jott  faxt.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera 
9)  imprimé,  lu  &  publié  à  la  con^munauté  des 
3>  avocats  &  procureurs  de  la  cour  ». 

Fage  4.64.,  avam  U  pénultième  alinéa  {i)t 
Ajoute:^  : 

Le  grand  nombre  des  caxifes  portées  à  Tau- 
jdîence  de  la  grand'çhambre  du  parlement  dç 
Paris  ne  permettant  pas  qu  elles  pufTent  y  être 
jugées  aum  promptement  que  Texigoît  l'intérêt 
4es  fujets  du  reflbrt  de  cette  cour,  le  roi  a 
penfé  qu'il  n'y  avoît  point  de  moyen  plus  con- 
venable pour  diminuer  les  effets  de  cet  incon- 
vénient ,  que  d'introduire  dans  l'ordre  judiciaire 
des  Appointemens  fommairts  ,  &  de  régler,  une 
forme  fimple  &  peu  difpendieùfe,  dans  laquelle 
ils  feroient  pris,  inftruîts  &  jugés.  En  confé- 
quence,  fa  majefté  a  donnée  le  ïï  décembre 
1780 ,  des  lettres-patentes  que  le  parlement  a 
enregiftrées  le  lendemain,  Se  qui  contiennent 
les  difpofitions  fuivantes, 

ce  Art.  L  U  fera  à  l'avenir,  à  compter  du 
?a  jour  de  l'enregiftrement  des  préfentes  en  notre^ 
?3  dite  cour,  fait  chaque  mois ,  par  le  premier 


(i)  Page  419,  après  la  viogt-troifième  lîgnç.  Première 
édicipn. 
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&i  préfident,  unouplufieurs  rôles  en  papier,  où 
3>  pourront  être  mis,       .  • 

3i  i*".  Les  appels, foitfimples ,  foittant  comme 
3»  de  juges  incompétens  qu*autremettt ,  des  fen- 
3»  tences  des  coniuls ,  portant  condamnation  de 
5>  lettres  de  change,  billets  à. ordre,  &  autres 
35  de  commerce,  à  quelques  fommes  qu'ils 
w  puifTent  monter,  pourvu  toutefois  que  les 
»  billets  ne  foient  point  argués  de. faux,  qu'il 
w  n*y  ait  pas  cohteftation  fur  la  validité  des 
35  ordres,  fur  la  propriété  defdits  effets,  fur  la 
»  légitiniîté  des  négociations  ;  qu'il  n'y  ait  pas 
3>  demande  en  revendication  ou  à  fin  de  compte, 
5>  oucompenfation,  pour  raifon  de  fociété  ou 
»  autrement,  &  qu'il  nV  ait  pas  lieu  à  requérir 
»  la  jondion  du  miniftère  public  pour  faits 
3>  d'ufure  &  négociations  ufuraires. 

»  2**.  Les  appels  des  fentences  des  confuls, 
»  dans  les  cas  exprimés  aux  articles  4 ,  y ,  8 
»  &  10  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673, 
35  lorfque  la  condamnation  n'excédera  pas  la 
3>  femme  de  deux  mille  livres. 
'  >5  3^  Les  appels  -des  faifies  réelles  &  autres 
35  pourfuites  de  décrets,  jufqu'à  l'adjudication 
35  exclusivement,  lorfque  le  titre  du  faifiifant 
35  ne  fera  point  attaqué. 

3>  4^  Les  appels  de  toutes  fentences  rendues 
»  ep  njatière  fommaire ,  dans  tous  les  cas  ex- 
35  primés  aux  articles  du  titre  17  de  l'ordon- 
»  nancedei667. 

35  5^.  Les  demandes  provifoîres  qui ,  par  arrêt 
33  fur  appointé  à  mettre  ,  auront  été  renvoyées 
35  à  l'audience,  lorfqu'elles  n'excéderont  pas  la 
15-  fomme  de  deux  mille  livres. 

»3  6^.  Les  demandes  réputées  fommairès  ea 
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33  nos  couïs  de  parlement  ^  conformément  avçt 
3>  artî^e)  dudit  titre  17  de  l'ordonnance  de 
j>  1667.  =     ^ 

.  35  7^  Les  oppofîtîons  qui  pourroîent  être 
3)  formées  am^  ordonnances  des  ajoutés  aux 
3>  rôies« 

»  8*^.  Les  appels  de  fentences  d*înftruâîon  ^ 
9?  rendues  fur  les  conclufions  du  miniftère^ 
i>  publîc# 

^  p^  Les  demandes  en  entérinement  des  lettres 
3>  de  cellîon  »  &  les  appels  de  (entences  rendues 
3>  fur  ces  fortes  de  demander. 

33  II.  Lefdits  râles  feront  publiés  à  la  bâfre 
33  de  notre  cour  par  le  premier  Imiffi^^&par 
33  lui  commumqués  en  la  fotme  ordinaire  ;  & 
33  les  cauies  placées  fur  lefdits  rôles  demeure-- 
33  ront  appointées  fommaii'efflent  par  un  régle- 
33  ment  général ,  à  l*expitation  du  délai  de  quin- 
33  zaine^à  compter  du  jour  de  leur  publica- 
33  tion,  pourlefdites  caufes  jugées  définitive- 
33  ment  en  la  forme  qui  fera  réglée  ci-après, 
33  à  moins  que  par  arrêt  il  ne  -foit  ordonné 
33  qu'aucunes  d'icelles  foietit  retirées  defdits 
33  rôles* 

3>  IlL  Voulons  qœ  les  frais  qui  feront  faits 
33  pour  parvenir  à  faire  retirer  lès^  caufesdisfdits 
33  rôles  ne  puiHent  excéder  la  (bmme  de  trois 
33  livres,  jr  conçris  les  dépourïès,  &  que  le 
33  procureur  qui  aura  formé  cette  demande  fc^t 
3»  condamné,  s'il  y  fuccombe,.  en  fon  noim^ 
33  ^aux  dépens  &  en  cinquante  livres  d'amenjde  , 
33  qui, fous  aucun. prétexte, nepourra être mo-, 
33  dérée  ni  remife. 

33  IV.  Ne  pourront  en  aucun  cas  être  a-ppoîn- 
93  tées  fon^ioairement  les  caufes  qui  noios  coa- 
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j)  cernent ,  ou  FégKfe^  ou  le  pubfic  5  &  géné« 
'  4a  Salement  toutes  celks  qui  doiventétre  jugée» 
>i  fufle&concIoAons  de  iiosavocatJs&' procureur 
^  général,  à  Texception  néanmoins,  }^  des 
33  appels  comme  d'abus  interjetés  par*  des  reli- 
^  gieux  des  obédiences  qui  leur  feroient 
9>  envoy éespar  leivisfupérieurs,  &  qui  a'auroient 
9y  d'autpe  cauCe  que  tefdites  obédiences  ;  2^ 
9>  les  appels  comme  d'abus^  de  publications  de 
3i  bansât  les  oppositions  aux  maiiages^,  à  moins 
y>  que  lefdits^  appek  n'aient  été  interjetés,  ou 
yy  lefdites  oppomîons  formées  pftr  les  pères, 
9>  mères  ou  rateurs  deTunedes^paities,  lefquels 
)>  appels  pouriKmtâtre  appointées  fommairement 
99  &  jugés  furlesconctuuons  de  notre  procureur 
3>  général. 

y»  V.  Les  r^portetors  feront  ilommés  furies 
u  rôles  mémest  des  caufes  appointées  ,&  feront 
j>  lefdits  r^es  arrêtés^  &  vifés  par  le  premier 
»  pféfîdMt,  dépofés  au  greffe,  pour  y  avoir 
»  recours. 

3>  VL  En  cas  de  décès ,  ou  déport  dû  rap- 
53  porteur ,  ou^réfignation  de  fon  office  ^  il  fera 
»  nommé  un  nouwau  rapporteur  par  premier 
»  préfident,  fur  le^rôle  où  fera  portée^la  première 
5j  difbibution  ,  ou  en  marge  d'iceluî  ,  Ùltts 
^  aucune  remife,  rediftribution  ou  autre  pro- 
jt  cédure;&ferale  nom  du  nouveau  rapporteur 
»  déclaré  par  le  procureur  le  plus  diligent  à 
*>  tous  lès  procureurs  de  Tinfiance  par  un  fimplô 
*>  ade. 

3>  VII.  Les  procureurs  joindront  les  requêtes 
>>  &  pièces  de  leurs  parties  es  mains  du  rapport 
»  teur  nommé ,  avec  un  inventaire  fommaire 
»  préalablement  iîgnifié  5  les  produftions  &  jonc- 
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9>  tipns  ne  pafleroilt  pas  par  le  greffe  des  dépotai 
»  ny  feront  fujettes  ni  a  charge  ni  à  décharge  ^ 
»i»  ni  à  aucun  droit  de  produit  ni  de  retrait.' 

Vni.  Le  procureur  de  la  partie  la  plus 
3>  diligente ,  (qui  aura  joiiit  fa  produâion  ^  le 
«>  déclarera ,  par  un  fimpleafte,  au  procureur 
»  de  la  partie  adverfe,  qui^  quinzaihe  après  ^ 
aij  fera  tenu  dé  joindre  au  rapporteur ,  fans 
M  aâe  déclaratif  de  mis ,  fes  requêtes  &  pièces 
V  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  précédent , 
M  paifé  lequel  tems  la  partie  en  deineurera 
oy  forclofe  de  plein  droit  ^  fans  qu'il  foit  befoin 
77  d*autre  formation ,  &  l'arrêt  qui  interviendra 
»>  ne  fera  pas  fufceptible  d'oppofition* 

3>  Permettons  à  notredite  cour  de  ftatuer 
77  fur  les  demandes  en  évocation  du  principal  ^ 
77  lorfque  lefdites  demandes  n'excéderont  pas  la 
>7  fomme  de  deux  mille  livres  ^  &  qu^elles  fe 
35  trouveront  dans  la  clafle  de  celles  du  titre 
77  17  de  l'ordonnance  de  166 j ,  &  dans  celles 
w  des  articles  4  ,  y  ,  8  &  xa  du  titre  la 
77  de  l'ordonnance  de  lô'J^é 

3>  X.  Ne  pourra  être  ordonné  entre  les  mêmes 
97  parties  Appointement  &  joint  au  premier 
»j  Appointements  fous  prétexte  de  nouvelles 
97  conclufîons  ;  mais  fi  les  parties  ou  aucunes 
3>  d'elles  n*avoient  encore  pris  des  conclufîons^ 
77  ou  s'il  y  avoit  lieu  de  la  part  des  parties ,  ou 
3>  d'aucune  d'elles  »  de  prendre  de  nouvelles  con^ 
93  clufîons ,  elles  feront  prifes  par  requêtes  ^  qui 
77  feront  répondues  d'une  ordonnance  tn jugeant^ 
3>  pour  y  défendre  par  les  autres  parties  dans 
77  trois  jours  ou  autre  plus  bref  délai  qui  fera 
77  fixé  par  le  rapporteur. 

a>  XX.  Pourront  néanmoins  être  pris  au  greâè  » 

77  des 
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w  ajbpels  &  demandes  formés  à  domicile, lorfque 
3>  leldits  appels  &  demandes  feront  connexes  ou 
3>  încidens  à  ceux  compris  dans  le  premier 
»  Appoîhtement  &  fur  des  interventions  des 
»  parties  qui  ne  feroieftt  comprifes  dans  les 
î>»  premiers  Appointemens ,  lefquels  feront  inf- 
5?  truits  dans  la  forme  prefcrîte  par  les  articles 

^vi,vii&vnL  ^ 

3>  Xn.  Les  parties  comprifes  dans  l'Appoîn- 
»  tementnepourrontjfousprétextede demandes 
^  récurfoires ,  fômmations  ou  dénonciations^ 
»  donner  requête  d'intervention  contre  auciine 
»  des  parties  de  l'Appoîntement. 

35  XÏIL  II  ne  pourra  y  avoir  lieu  à  aucune 
»  communication  de  pièces  avec  déplacement, 
a>  ni  à  aucuns  droits  de  communication  pour 
^  les  procureurs  j  &  ne  pourra,  fous  quelque 
55  prétexte  que  ce  foit,  être  fignifiées  écritures  ou 
5i  ïreouêtes  employées  poût  contredits. 

i>  XIV.  Les  iriftarices  fommaires  feront  rap- 
5i  portées  en  la  grand'chambre ,  &  feroùt  jugées 
55  les -mardis  &  vendredis ,  après  l'audience  de 
3*  relevée,  même  le  matin,  lorfque  IépreI^ier 
3>  préfîdent  le  jugera  eônvenable^  &  que  cela  ne 
^  dératîgei^a  rien  au  fervice  ordinaire  :  le  rap- 
'>  porteur  mettra  le  difpofitif  au  greffe  ,  &  fera 
»  Sgné  ftu:  la  minute  par  le  rapporteur  ou  le 
5j  préfident. 

'5  XV. Les  caufes  qui  feront  appointées,  con* 
»  forniément  à  l'article  II ,  ne  leront  pas  vues 
55  de  commiffaires'  ayant  le  rapport;  &  il  n'y 
35  aura,  en  aucun  cas ,  lieu  aux  vacations  cfcs' 
»  juges  procédant  au  jugement  ;  &  les  épices 
»  ne  pourront  paffer.huit  écus;  &  pour  tenir 

SufpUm,  TomclL  P 
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3>  lieu  de  vacation  au  préfîdent  ,4evant:  qui 
y^  TAppointement  fera  rapporté ,  &  qui  fîgnera 
3>  Tarrêt ,  il  fera  perçu  un  écu. 

3>  XVI.  Les  appels  de  taxes  de  dépens  ,  les 
a  demandes  en  condamnation  de  frais ,  lorfqUe 
)>  la  prefcription  ne  fera  pas  oppofée^  celles 
>y  en  nullité  de  procédures  pourront  être 
3>  envoyées,  comme  par  le  paffé,  foit  à  la  corn* 
33  munauté  des  procureurs  de  notredite  cour  ^ 
33  (bit  à  ta  chambre  de  difcipline  defdits  procù* 
3>  reurs  ,  foit  devant  un  feul  procureur ,  pour 
3>  les  avis  qui  feront  fendus  comme  par  le  pafle» 
3>  ainfi  qu*il  eft  d*ufage ,  être  reçus  par  tormt 
>3  d'Appointements  en  la  manière  accoutumée* 

3»  XVÏI.  Le$  frais  qui  auront  été  faits  po^l: 
33  hnftrudion  des  cau(es  placées  fur  lefdits  rôles, 
3?  avant  la  publication  d'iceipc^  feront  régies 
33  fuîvant  le  tarif  regiftré  en  notre  cour  de  parle^ 
33  ment  le  premier  juin  1778,  en  exécution  de 
33  des  lettres-patentes  du  23  mai  de  la  même 
33^  année  ;  &  à  Tégard  des  frais  po*ur  rinftruaîon. 
3>  defdits  Appointemens  fommaires^  ils  feront 
33  taxés, tant  en  demandant  qu'en  défendant , 
33  compris  la  première  copie  &  le  débourfé. 
33  même  Tarrêt  de  règlement, &  tout  ce  qui 
33  fera  fait  jufqu'à  Tarrêt  qui  prononcera  fur  les 
33  demandes  ,  vingt  livres ,  &  quinze  livres  fur 
33  les  interventions  des  parties,  tant  en  demandant 
33  qu'en  défendit ,  fans  qu'il  puiffé  être  exigé 
33  aucuns  droits  de  retrait ,  vacations  ou  autres. 
33  Les  produirions  &  jondions  feront  remifes  aui^ 
»  procureurs  des  parties. 

33  XVin.  N'entendons  ,  par  ces  préfentiBS  ,' 
3^  autorifer  Tufage  des  Appointemens  £^minaire£ 
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ï$  dans  aucun  de  nos  tribunaux,  &  voulons 
5>  qu'il  n*aît  lîeu  qu*à  la  grand*chambre  de 
n  iiotredite  cOur  de  parlement  feulement. 

î>  XXfc  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  i 
»  tous  édits,  déclarations  $  ordonnances  &  régle- 
»  mens  contraires  à  ce  qui  eft  porté  par  ce$  . 
»  pré(entesî  voulons  au  fùrplus  que  lefdits  édits, 
»  déclarations  ,  ordonnances  &  réglemens,  en 
»  ce  qui  ne  s*y  trouvera  contraire  ,  foient 
»  gardés,  obfervés&  exécutés  felon  leur  forme 
i^  &  teneuTf  Si  donnons  en  mandement  5  &c,  y\ 

Wifpofitîons  pàrtieûUères  fur  les  Appointtmens 
qui  Je  prorwnetiU' dans  Us  tribunaux  de  Nor^^. 
tnanMâi 

Letitre  ^des  letti*es-^]^àtefites  du  î8  juin  176^ 

})ortant  règlement  pour  fadminiftration  de  la 
ddite  dans  la  province  de  Normandie,  contient 
plufieUts  difpofitions  fur  les  Appointemens  eii 
droit  &  à  mettre^ 

L'article  i*'.  oMoâne  <t  que  lorfqu*un  procèi 
9»  aura  été  appointé  en  première  inftance  ^  la 
^  partie  la  plus  diligente  fei^  figner  la  fentence 
9>  d'appointé ,  aVec  déclaration  qu'elle  entend 
»  (aite  diftribuer  le  procès ,  à  ce  que  les  parties 
9»  aient  à  fournir  fufpeâs ,  fi  elles  avifent  que 
y»  bien  foît  ;  &  trois  jours  après ,  le  juge  (era 
n  tenu  de  diftribuer  le  procès  ^  fans  autre  pro* 
to  cédure  ni  formalité*  3>. 

L'article  2  ajoute,  ce  que ,  le  procès  appointé, 
^  la  partie  la  plus  diligente  fignifiera  la  fentence 
»  d'appointé ,  &  fera  diftribuer  le  procès ,  avec 
»  décljtration  par  un  fimple  aâe  du  nom  du  rap" 
9»  porteur,  &  que  fon  Ç&c  eft  au  greffe /fans  qu'oa 
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^  piiifle  fignifier  fade  de  diftributîori  ^'*  Le 
même  article  dît  encore  que  fi  cette  décara^. 
tion  eft  faite  par  le  demandeur  du  jour  qu'elle, 
aura  été  faite  ,  que  fi ,  au  contraire  >  c*eft 
le  demandeur  qui  pourfuit ,  il  fera  tenu  ,  enL 
fignifiant  Ton  écrit  aavertiflenaeiit,  de  déclarer 
le  nom  du  rapporteur  ,  Se  les  délais  courans 
contre  le  défendeur  du  jour  de  cette  fignîfi-* 
cation.  ^/ 

L'article  3  déclare  que  les  formalités  ci-deilus 
prefçrites  obfervées ,  &  le  délai  dé  fournir 
avertîffement  ou  réponfe  expiré ,  la  partie  la  . 
plus  diligente  pendra  fon  défaut  au  greffe ,  fautes 
de  clorre:Ou  de  conclure ,  &  le  donnera  à  jugec 
fur  une  fimple  requête  de  conclufions ,  fignifiée 
â  procureur ,  fans  que  le  juge ,  fous  quelque 
prétexté  que  ce  (bit;  puiflè  accorder  de  nouveaux 
délais  5  tii  permettre  d'autres  procédures. 

Par  l'article  a  ,  fi  l'intimé  en  caufe  d'appel  ne 
produit  pas  la  lentence  dont  eft  appel ,  le  pro- 
cureur de  l'appellant  pourra,  le  lommer  d'y 
fatisfaire  dans  ntiitaine  pour  tout  .délai  ;  &  faute 
par  l'intimé  de  fe  mettre  en  règle  fur  cette 
lommation ,  l'appelant  pourra  fe  faire  dçlivrejC 
la  fentence  par  extrait  ^  en  payant  néanmoins  le 
rapport  &  coût  de  la  fentence  , ^'il  y. a  lieu., 
&  obtenir  :exécutoîre  pour  fe  faire  rembourfer 
l'un  &  l'autre  :  défenfes  aux  parties  de  faire 
aucune. autre  procédure,  &  aux  juges  de  rendre 
aucune  fentence  à  cet  égard, 

sJL'article  y  ordonne  que  l'article  ip  du  titre  11 
de  l'ordonnance  xie  1667  fera  exécuté;  ^S^nfér 
quence  (ajoute-t-il)  ^lorfque  les  procès  appointés 
en  première  inftance  feront  portés  par  appel 
dan$  hs  bailliages  après  le  délai  de  la  produâion 
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expiré  ,  la  caufe  y  fera  appointée  fur  une  fimple 
fommation  d'audience. 
L'article  5  porte,  qu'après  la  fentence  d*ap- 

{)ointé'rendue,  la  partie  la  plus  diligente  la  fera 
îgnifier,  avec  déclaration  qu'elle  entend  faire 
diftribuer  le  procès ,  à  ce  que  les  parties  aient  à 
donner  fufpeéb  ,  fi  elles  avifent  que  bien  foit , 
&  trois  jours  après  il  fera  diftribué. 

Suivant  l'article  7 ,  fi  c'eft  l'intimé  ^uî  fait 
appointer  le  procès  ,  U  déclarera  par  un  fimple 
aâe  le  nom  du  rapporteur ,  &  qu'il  a  clos  Ion 
fac ,  &  du  jour  de  cette  fignification  ,  courront 
les  délais  de  fourniir  griefs  contre  l'appelante 

L'article  8  ordonne  que  le  délai  de  fournir 
griefs  expiré ,  l'intimé  prendra  fôn  défaut  au 
grefie  contre  l'appelant,  feute  de  ctorre  &  de 
fournir  griefs ,  &  donnera  à  juger  fur  une  fimple 
requête  de  conclufîons,fignifiée  à  procureur. 

Aux  termes  de  l'article  9 ,,  fi  c'eft  l'appelant 
qui  fait  diftribuer  le  procès ,  le^  délai  de  fournir 
réponfe  courra  du  jour  de  la  fignification  des 
griefs ,  dans  laquelle  il  déclarera  le  nom  du  rap- 

Sorteur ,  &  que  fon  fac  eft  au  greffe  ;  lequel 
élai  expiré ,  il  prendra  fon  défaut  au  greffe  , 
faute  de  clorrepar  l'intimé  &  de  fournir  réponfe, 
&  le  donnera  pareillement  à  juger  fur  une  fimple 
requête  de  conclufions  ,  fignifiée  à  procureur, 
fans  que ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fôît ,  il 
puiffe  être  fait  d*autres  procéduresi 

L'article  10  fait  défenfes  aux  procureurs  de 
faire  délivrer  plus  d'un  défaut ,  quelque  nombre 
de  parties  qu^il  ait  dans  un  procès ,  &  aux 
greffiers  d'exiger  qu'il  en  foit  délivré  davan- 
tage, non  plus  .que  d'exiger  qu'il  leur  foit  payd 
plus^  d^un  droit. 

p  3 
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Par  rarticle  1 1 ,  lorfquc  les  çaufes  4e  V^-^ 
mière  înftance  font  trop  compliquées  ppur  pou^ 
voir  être  jugées  ^  l'audience  ou  par  délibéré^ 
les  parties  doivent  être  appointées  à  mettre 
4ans  trois  jours ,  ou  en  droit  à  écrire  &  pro^ 
duire  dans  la  huitaine  ^^  s'il  s'agit  de  queftîons 
de  droit  importantes  y  pu  d'une  autre  nature^ 
dont  l'examen  demande  une  longue  dKcuttxop^ 
fans  qu'il  puîflè  être  interjeté  appel  du  genre 
d'Appointement  qui  aura  été  prononcé.  N^en- 
tendons  néanmoins  (dit  le  légiflateur)  interdira 
aux  parties  la  faculté  d'intçrjeter  appel  de  la 
ientençe  d'Appointements 

Suivant  l'article  12,  dans  les  procès  appointés 
çn  droit,  il  ne  peut  être  fourni  que  deux  écrits 
de  chaque  côté  $  ^  fi  l'une  des  parties  »  par 
une  produiftion  nouvelle  ou  par  d'autres  écn^^^ 
donne  lieu  k  fa  partie  d'écrirç  de  nouveau  j, 
non-feulement  les  écrite  qu'elle  fournira  &  leur 
iignification  ne  pourront  entrer  en  taxe,  mais 
01e  pourra  être  condamnée  en  définitive  d'in- 
demnifer  la  partie  des  frais  des  écrits  qu'elif 
lui  aura  occafiont^é  de  fignifierf 

^article  l^  porte  ^^  que  les  procès  appointés  à 
mettre  feront  jugés  dans  la  huitaine  du  jour  de 
lafignîficationde  la  diftributipn  du  procès,  fans 
que  les  parties ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,puiflent  fignîfier  aucun  écrit ];& feront  tenus 
les  juges  de  faire  droit  fur  ce  qui  fe  trouvera 
clos  parla  partie  la  plus  diligente ,  fans  qu'il  foit 
bçfoip  de  délivrer  de  défaut  fa^te  declorrc, 

L'article  14.  ordonne  que  Içs  articles  19  &  i| 

4u  titre  ]^4  de  l'ordonnance  de  166'j  feront  «^c- 

'  cutés  5  défend  en  conféquence  aux  procureurs  de 

p]rçndre|es  façs  au  jS^efiFe,  ou  4?  (e  les  çommvf^ 


Digitized 


byGoogk 


APPOINTER,  APPORT.  û^i 
filqxier  Tun  à  l'autre  ;  veut  que  les  communica- 
tions foîent  prifes  par  les  mains  des  rapporteurs, 
fans  frais ,  &  le  procureur  délayant  de  remettre 
les  facs  dans  le  délai  fixé  par  le  rapporteur,  con- 
damné perfonnellementâ  trois  livres  de  dédom-* 
magement  par  jour,  laquelle  peine  ne  pourra  être 
réputée  comminatoire ,  remife  ni  modérée ,  & 
fans  que,  fur  la  demande  en  reftitution  des  facs , 
il  puâfe  être  pronhoncé  à  l'audience  aucune  fen- 
tence,  à  moms  que  ce  ne  foît  en  conféquence 
du  renvoi  du  rapporteur  ;  lefquelles  fentences , 
fiaucunes  font  rendues,  feront  exécutées  nonobf^ 
tant  oppofitions  où  appellations  quelconques , 
iç  (ans  y  préjudiciel 

L'article  15  déclare  qu'il  ne  pourra  à  l'avenir 
être  fendu  aucunes  fentences  dans  les  procès  ap- 

Î^ointés  i  pour  marquer  le  jour  auquel  le  rapport 
era  fait ,  fous  les  peines  au  cas  appartenant , 
contre  les  procureurs  qui  les  auront  provoquées , 
&  lès  juges  qui  les  auront  rendues. 

APPOINTER ,  APPOINTIER ,  APPOIN- 
TEUR,  Les  deux  premiers  de  ces  mots  fignifient 
littéralement /ner/r^û/'oi/ir,  arranger,  préparer; 
de  là  vient  qu'on  a  nommé  Avpoimmr  celui 
qui  cft  chargé  d'arranger  une  affaire,  &  appoin- 
tement ,  un  accommodement ,  une  tr^nfaaion  , 
un  arrangement,  &  qu'on  a  employé  ce  mojt 
pour  défigner  ces  jugemens  préparatoires  aux- 
quels le  nom  âiappoijuenient  eft  demeuré*  Voyej; 
UgloJJarium  novum  de  don  Carpentîer  ^  aux  mot& 
y^ppointamenmm  ,  ApunSamenium  ,  Apunâart^ 

(G.D.a) 

APPORT  DE  LA  FEMME.  Dans  ta  cou^ 
tume  de  Reims,  le  mat  Apport  èft  limité  aux 
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biens  de  la  femme  feule,  &  il  comprend  noti-r 
feulement  tous  les  biens,  tant  meubles  qu'im- 
meubles,  qu'elle  avoit  avant  fon  mariage,  &  let 
dons  de  noces ,  c'eft-à-dire ,  les  bagues ,  joyaux  ^ 
yêiemens  &  autres  meubles  que  le  futur  donne  à 
la  future  avant  fes  fiançailles,  ainfi  que  les  dons 
qui  lui  font  faits  par  lesparens  &  amis  des  futurs 
le  jour  de  fes  époufailles,  mais  encore /ozo'  les 
^iens  meubles  &  immeubles  qui  lui  Jont  advenus  €k 
fuccejjion  depuis  le  mariage  contraâé.  Les  dona- 
tions qui  lui  feroîent  faites  durant  le  mariage  ne 
font  pas  comprifes  fous  le  nom  d'Apport  :  elles 
appartiennent  au  mari  feul.  (  Article  24^  &  24.5.) 

La  coutume  de  Reims  a  fur  cet  objet  un  droit 
tout  particulier  qu'il  faut  expliquer. 

Suivant i'article  239  ,  le  mari  &  la  femme  nç 
font  pas  communs  en  meubles  ou  en  cpnquêts 
immeubles  ;  mais ,  fuivant  l'article  f\uvant ,  la 
veuve,  après  le  décès  du  mari,  néanmoins  1^ 
triple  option  cf  de  partir  contre  l'héritier  dç 
»?  fondit  mari  (  c'eft-à-dire ,  dé  partager  avec 
93  lui  ) ,  ainlî  qu'il  fera  dit  ci-après ,  ou  fe  tenir 
3>  à  ks  douaire  &  Apport ,  ou  de  foi  tenir  ^ 
33  l'ordonnance  teftamentaire  de  fon  mari  as. 

Ce  privilège  qu'a  la  femm^  de  retirer  fon 
Apport  ,  eft  Tune  des  premières  différences  qui 
fuofiftent  entre  la  coutume  de  Reims  &  les 
coutumes  qui  admettent  la  communauté.  La  rer 
prife  de  l'Apport  de  la  femme  ne  oeut  avoir  lieu 
dans^  ces  dernières  qu^en  vertu  d  une  claufe  ex- 

foit 


l'option 

de  la  femme  fe  doit  faire  ce  quarante  jours  après; 
9?  qij* elle  aura  été  fommée  dç  le  faire  par  les  hç^s 
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tt»  rltiéfs  de  feu  fon  marî;  autrement  5  &  ledit 
w'  tems  pafle,  elle  ne  fera  plus  reçue  à  choifiif 
?>  &  opter  de  partir  contre  eux ,  fi  bon  ne  leur 
33  femble  9  ains  feulement  à  prendre  lefdits 
»  douaire  &  Apport  »>.  (  Article  241  »  ^61  & 

I^a  femme  qui  opte  le  partage  ce  a  &  emporte 
93  la  moitié  de  tous  les  meubles  demeurés  après 
»  le  décès  de  fondit  feu  mari ,  fon  Apport  mo- 
7[>.  bilier  demeurant  confus  à  la  totalité  defdits 
3>  meubles  ;  &,  outre  ladite  moitié,  prend  hoi^ 
V  part  fes  habits  qu'elle  portoit  le  plus  commu- 
»  nément  les  dimanches  &  fêtes,  avec  moitié  de 
93  tous  les  acquêts  &  conquéts  immeubles  faits 
w  ^es  tleniers  dudit  défunt,  durant  &  confiant 
^  le  mariage  en  propriété;  &  encore  la  moitié 
»  de  tous  les  héritajges  qui  appartenoient  à  fondit 
33  hiari  au  jour  de  ion  trépas ,  autres  que  lefdit$ 
33  acquêts  &  conquéts,  pour  en  jouir  fa  vie 
33  durant  feulement,  à  la  charge  de  les  entretenir, 
33  &  payer  les  charges  foncières,  comme  ufu- 
33  fruitières;  &  eft  tenue  aufli  payer  moitié  des 
33  debtes,  fervices,  obfèques  &  funérailles  de 
33  fondit  marî,  &  non  les  legs  teftamentaires , 
33  dont  les  héritiers  demeurent  chargés,  finon 
33  que  lefdits  legs  fuifent  reftitutoîVes,  defquels 
33  elle  feroit  tenue  payer  la  moitié ,  &  fi  reprend 
33  icelle  veirve  tous  les  héritages  de  naiffaht  ou 
»  propre  33.  (  Anklt  242.I) 

La  femme  peut  refter  &  vivre  avec  fa  famille 
dans  la  maifon  de  fon  mari  jufqu'à  ce  qu  elle  ait 
fait  fon  option ,  fans  fe  mêler  de  Tadminittration 
iles  biens  du  défunt ,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
cerne fa  nourriture ,  à  moins  qu'elle  n'y  eût  été 
Î^Vitorifçe  par  les  héritiers  du  mari  ^  ou  par  la 
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juttice  en  leur  abfence.  Si  elle  fe  mêroîtd'àdmî- 
tiiftrer  les  biens  du  mari  fans  cette  autorifation  ^ 
ou  fi  elle  demeuroit  par  an  &  jour  vivant  en 
commun  avec  les  héritiers  du  mari ,  elle  feroit 
déchue  de  fon  optk>n  ;  ce  &  en  chacun  defdîts 
^y  cas,  elle  feroit  cenfée  &  réputée  avoir  pris 
3>  &  élu  le  choix  àt  partir  (  c'çft-à-dire,  de 
9>  partager  )  contre  les  héritiers  de  fon  mariai; 
(  Artklês  ^7  &  2'j^  ) 

Jjà  femme  perd  auffi  fon  option ,  afi,  durant 
y>  la  maladie  de  (on  mari ,  de  laquelle  il  fera  dé^ 
9»  cédé  ,  ou  après  le  trépas  d'icelui,  eUe  avoit 
3»  tranfportéou  détourné  aucuns  des  biens  dudit 
^  mari;^&  iceux  déniés  il  recelés ,  étant  fur  ce 
»>  interrogée  par  juftice,  ou  en  eût  été  con^ 
3>  vaincue,  auquel  cas  c^eft  àrhéritier  dudit  mari 
»>  lui  bailler  tel  choix  qu'il  lui  plaît  >î, 

Lorfque  la  femme  opte  le  dou^ûre  &  fon  Ap^ 
port,  fi  cet  Apport  confifte  en  immeubles,  elle 
eft  Jmfie  de  plem  droit  de  Tun  &  de  Tautre,  fan* 
être  tenue  de  payer  les  dettes  &  les  autres  char-* 
ges,  qui  font  une  fuite  de  Toption  du  partagCt. 
i  Article  248.) 

Aucontniire,  la  femme  n^eft  point  faîfie  de  fon 
Apport  mobilier;  elle  ne  peut  en  pourfuivre  \^ 
reftitution  <Jue  par  aftion.  Maïs  cette  règle 
reçoit  une  exception  très-fi'équente  dans  Tufage  ^ 
ce  lorfque  le  mari  s*eft  obligé  par  lettres  ayant 
>y  exécution  parée  (  c'eft-à-dire,  par  aâe  authen^ 
»  tique  ) ,  à  certaine  fomme  limitée ,  à  laquelle 
»>  ledit  Apport  avoit  été  eftimé  avant  le  mariage  ; 
>>  auquel  cas  lefdits  héritiers  pourroient  contre 
5>  lui  procéder  par  exécution  ou  par  étalon ,  i 
35  leur  choix,  pour  avoir  &  recouvrer  ladite 
9)  fomme,  laquelle  ils,  ou  fe$  héritiers,  après 
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p  fou  trépas,  feroient  tenus  de  payer  ^  fans  avoir 
a>  ^gard  à  toute  prifée ,  çftima tion  &  valeur  dudit 
p  Apport.  Sur  laquelle  fomme  toutefois  ledit 
»  mari  ou  (es  héritiers  déduiront,&  rabattront  les 
3?  dettes  que  ledit  inari  aurpit  payées  ^  par  fadite 
t»  femme  5  dont  elle  étoit  tenue  auparavant  leur 
?:»  mar^e  ,n'étoit  que  ladite  appréciation  eût  été 
?»  faite  toutes  chofes  déduites  5>^  (  Article  a  j'4.  ) 

Lorfque  TApportconCfte  en  meubles  non  efti* 
mes  en  argent  »  la  femme  eft  tenue  reprendre 
fes  meubles  en  l'état  qu'ils  font,  quand  bien 
fnême  ils  feroient  ufés  ou  diminués ,  s'ils  fubCf- 
%wt  encore  en  nature ,  folt  que  lefdits  bieâs 
meubles  aient  été  apportés  en  mariage  »  ou  qu'ils 
Xomnt  advenus  à  la  temme  par  fucceflion  durant 
le  mariage,  ce  Çt  qijant  à  ceux  qui  feront  con- 
^  fommés  &  ne  fe  trouveront  en  nature ,  ledit 
^  mari  pu  fes  héritiers  feront  tenus  rendre  l'efti- 
»  mation  du  prix  qu'ils  valoîent  au  jour  qu'ils 
?>  (urent  apportés  &  advenus  à  ladite  femme  par 
93  fucceffioci}  fur  laquelle  appréciation  fera  faite 
?>  déduâion  àes  dettes  dues  par  ladite  femme 
M  auparavant  ledit  mariage^  àcaufedesfuccef- 
9>  fions  qui  lui  feroient  advenues  par  le  décès  de 
^3  fefdits  parens  »t  (  Article  2jf.  ). 

Si  9  pendant  1^  mariage ,  la  femme  a  hérité  de 
^uelq^es  objets  mtqbiliers ,  tels  que  meubles , 
agents  créances ,  dont  il  n'y  ait  point  eu  d'in- 
ventaire ni  d'état  par  écrite  le  mari  doit  en  faire 
la  defçription  &  eftimatîonpar  écrit,  la  figner 
^veç  deux  parens,  la  préfenter  au  juge,  &  jurer, 
^ec  fa  femme  3(  qu'il  n'a  nullement  eu  intention 
ile  l'avantager  :  cette  déclaration  eft  le  titre  de  la 
femme,  ou  de  fes  héritiers, pour  la  reftitution  de 
fe»  Apport}  à  défaut  d*i|ne  telle  déclaration,!^ 
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ferment  eft  déféré  à  la  femme  ou  à  fes .héritiers  , 
joint  à  la  commune  renommée.  (  Article  275.*^. 
Si  un  mari  fait  up  legs  unîverfel  à  fa  femme  , 
elle  peut  le  demander;  maïs ,  en  ce  cas,  il  faut 
qu^eUe  renonce  à  fon  douaire  &  à  fon  Apport 
mobilier  :  &  il  en  eft  autrement  fi  le  legs  n*eft 

?[ue  particulier ,  pourvu  qu'elle  décla^|qu'avec 
es  douaire  &  Apport  elle  veutr&  entend  avoir 
lefdits  legs  particuliers.  (  Article  262  &  263  ). 

Les  héritiers  du  mari  font  tenus  d*acquitter  la 
femme  de  toutes  les  dettes  ou  obligations  qu^^elle 
pourroît  avoir  contractées  conjointement  avec 
lui.  Lorfque  la  femme  fe  tient  à  fon  douaire  & 
à  fon  Apport ,  on  doit  aufli  lui  rendre  fes  hé- 
ritages ,  &  les  bâtimens  qui  y  étoient,  dans  Tétat 
où  le  mari  les  a  reçus.  Le  mari  ou  fes  héritiers 
font  enfin  tenus  de  lui  rendre  le  prix  des  héritages 
qu'elle  a  vendus  conjointement  avec  lui,  ou  d*<en 
rendre  le  prix  à  Vejlimanon  commune  ^  eu  égard 
au  ttms  de  Valiénation^sWs  ont  été  aliénés  d*une 
autre  manière.  (  Article  ayp  &  260.  ) 

II  en  eft  de  même  du  mari  enyerîf  les  héritiers 
de  la  femifte ,  lorfqu'elle  eft  prédécédée.  Mais  fi 
le  mari  avoît  acquis  quelques  héritages  des  de- 
niers ou  autres  biens  étant  de  fApport  delà 
femme,  il  peut  fe  décharger  de  la  reftitution  du 
prix,  en  abandonnant  les  fonds. 

Buridan  obferve même,  dan^  fon  commentaire 
fur  l'article  2^9,  n.  4,  que  le  mari  ou  fes  héri- 
tiers ne  feroîent  point  tenus  de  rendre  le  prix  de 
l'héritage  à  tefiimation  commune ,  fi  l'héritage 
aliéné  avoit  été  eftimé  par  le  contrat  de  mariage. 
Pans  ce  cas,  dit-il,  le  mari  peut  en  dîfpofer  li- 
brement, &  on  ne  peut  rien  demander  au-delà 
del'eftimation  portée  au  contrat  de  mariage, à 
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moins  qu'elle  n'eût  été  faite  que  pour  contraindre 
le  mari  pu  (es  héritiers  à  rendre  l'héritage,  loiss 
de  la  difTolution  du  mariage ,  au  même  état  qu'il 
lui  avoit  été  donné;  auquel  cas  la  femme  auroit 
le  choix  de  reprendre  l'héritage,  s'il  n'avoit  pas 
été  aliéné ,  ou  d'en  répéter  l'eftimation. 

Quand  un  mari  s'eft  marié  deux  fois,  les  hé- 
ritiers de  la  première  femme  font  préférés  à  la 
féconde,  à  moins  que  celle-ci  ne  trouvât  les  meu- 
bles de  fon  Apport  en  nature  :  car,  en  cas,  elle 
poiirroit  les  reprendre*  (Article  2^'J.) 

Les  héritiers  de  la  femme, en  cas  de  furvîedu 
mari,  ne  font  pas  traités  auflî  favorablement 
qu'elle.  Ds  ne  peuvent  point  partager  le 'mobilier 
de  la  communauté ,  mais  feulement  reprendre 
V Apport  mobilier  &  immobilier  de  la  femme,  ce  D 
5>  leur  appartient  de  pliw  la  moitié  des  conquêts 
ij  faits  durait  &  confiant  le  mariage ,  en  pfo- 
3>  priété  ,  à  la  chafge  de  l'ufufruit  de  ladite 
-33  moitié,  qui  demeure  audit  mari,  pour  en 
31  jouir  fa  vie  dmrant  ;  &  après  le  décès,  eft  ledit 
3?  ufufruit  confolidé  avec  la  propriété  »•  (  Ar- 
ticle 26$  &  2rj2.  Voyez  aujp.  t article  277.  ) 

En  faifant  cette  reprife,  les  héritiers  de  la 
femme  font  tenus  de  déduire  les  dettes  qu'elle 
.avoit  lors  de  fon  mariage,  ou  qui  feroient  tom- 
:bées  à  fa  charge  durant  le  mariage,  par  fucceflîoft 
de  fesparens,  fi  le  mari  les  avoit  payées  ou 
s'étoit  obligé  de  les  acquitter  ;  ce  &  outre,  font 
.95  tenus  kjfdits  héritiers  des  fervices ,  obfèques 
\^\  funérailles ,  &  accompliffement  du  teftament 
,?>,  de  ladite  femme ,  excepté  de  l'inhumation  du 
3>  corps ,  dont  le  mari  eft  tenu  «>.  (  Article  266 

,^    Ils  ibntaufll  tenus  de  payer  la  {noîné  des  dettes 
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faites  par  le  mari  i>our  le  payeihent  des  conquét^^ 
il  elles  n^étoient  pas  acquittées  à  l^heure  dti  décès 
de'  la  femme  :  le  Aiari  peut  retehir  la  moitié  é^ei 
héritages  de  la  fetnme  jufqu^à  ce  qu^s  aient 
fatisfait  à  céÈ  obligations*  (  Article  2<^8  &  26p.  ) 

On  pçut  déroger  à  ces  dîfpofîtions  de  la  cou^ 
lume^  en  convenant  «  que  la  femme  furvîvant* 
^3  aura  quelque  part  &  portion  des  meubles  ou 
53  héritages'  de  fort  mari }  ou  autre  convention, 
*3  de  cp  qu^ellc  doit  avoir  après  le  trépas  de 
»>  fondit  mari  j  (&)  ladite  femme  fera  tenue  de 
m  fe  régler  à  ladite  convention,  &n*auta aucun 
^3  defdits  choix  P3é 

Enfin  le  préciput  légal  forme  aùffi  une  efpèce 
de  dérogation  eii  faveur  des  nobles ,  aux  règles 

3u*on  vient  de  do'npei*  fur  T Apport  des  femmes 
ans  ia  coutume  de  Reims.  yoye:(^  le^  articles 
Dot  &  PRécÈPUT  légal* 

(  Article  de  M,  Garhan  de  CouLoif^ 
avocat  au  parlemcntk  ) 

►    APPORTIONNEMÉNT.  Cemôtfïgnifie^ 

Jans  la  coutume  if  Acs  ^  la  portion  que  Tamé  ou 
l'aînée  donne  à  fes  frères  &  fofeurs  dans  les  hé^ 
ritages  genûoux  ^  c'eft-à-dire ,  dans  les  biens 
tioble  de  la  fucçeflion  de  fes  père  &  mère  : 
Jorfquil  va  pluCeurs  mâles  &.  des  filles,  Taîné 
fuccède  leul  a  fes  père  &  mère  dans  les  biens 
nobles  9  àla  charge  d*apportionner  {es  frères  ou 
fcBurs  germains  en  argent  ou  en  héritages ,  i 
ion  choix»  S*ils  font  trois  ou  plus ,  il  doit  leur 
donner  le  tiers  des  biens  nobles  ;  &  s*il  n'y  en  a 

au*un  ou  deux;  leur  portion  ne  doit  être  que 
*un  quart.  ( Titre  2 ,  art.  l  &  2.,) 
Quand  *û  n'y  a  qu'un  fèul  mtUe ,  il  z  les  mSimes 
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4roit$  par  rapport  aux  fiU^  ;  &  s'il  n'y  a  que  des? 
4Ues  ,  l^sAnie  fucçède  feule  y  en  apponionnant  Se 
dotant  fe^  fceurs,  (  Article  6^)  . 
.  Si  Taîné  a  donné  une  portion  des  héritages 
nobles  ^  (^  frères  ou  f^^urs ,  il  pourra  toujours 
la 'racheter ,  en  baillant  Ce/Hmation  qui  en  fera 
faite  par  fes parens  &  amis,  à  celui  qui  tiendrOr 
lefdits  héritages  ,  quelque  aliénation  que  les 
puînés  en  aient  pu  faire. 

Si  Tun  des  frères  ou  fœurs  apportîonnés  ea 
héritages  par  leur  aîné  décède  fans  enfans ,  c'eft 
à  laîné  feul  que  retourne  fa  portion ,  |prfqu'elle 
A*a  pas  été  aliénée  de  fon  vivant  ;  &  dans  ce  cas^ 
Taîné  n'eft  tenu  4^  payer  les  dettes  du  défunt 

3|ue  quand  les  acquêts  qu'il  lâîflè  ne  font  pas; 
uffiians.  (  Article  7.  ) 

'  Lorfqu'il  y  a  des  enfans  de  plufieurs  lits ,  on 
divife  la  fuccellipn  àes  biens  nobles  en  autant  de 
parties  qu'il  y  a  eu  de  mariages ,  &  l'aîné  ou 
1  aînée  de  chaque  lit  fuccède  univerfellement  à 
chacune  de  ces  parties ,  à  la  charge  d'appor- 
tionner  fes  frères  ou  fœurs  du  même  lit.  VoyeT^ 
l'article  Double  lien. 

Il  en  eft  de  même  des  biens  ruraux  en  la  ville 
&  cité  d*AcSj  &  autres  lieux  ajjis  entre  la  rivière 
de  VAdour  y  &  le  pays  de  Béam  &  de  Nc^arre. 
Le.filç  ou  la  fille  aîné  y  fuccède  feul ,  à  la  charge 
d'apj^prtionner  de  la  même  manière  fes  frères  & 
fœurs.  (  Article  lO.  ) 

Plufieurs  feîgneurîes  forment  néanmoins  une 
•îfception  à  cette  règle.  (  ArRcle  11  èc/uivant.  ) 

(  Article  de  M.  Garran  dm  Coulqn  ^ 
avocat  au  parltnient.  ) 

Apportiomnsmekt  fe  dit  auifi»  en  Lorraine^ 
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840  APPRIECY,  A^PRÈNtL 
d'une  forte  de  légitime  affignée  ()ar  la  coutùmd' 
aux  filles  des  gentilshommes  de  cette  province^ 
iVoyez  et  que  M.  de  RogeviUe ,  confeUler  où  pdr^ 
hmeru  de  Nancy  ^  a  dit  de  cet  ApportionnemerU 
dans  Jon  addition  à  V article  Succession^ 

APPRÉCY.  Ce  mot .  fignifie  (^prédation. 
ïl  en  eft  fait  mention  dans  l^article  ^167  de  la 
coutume  de  Bretagne ,  qui  donne  ce  nom  aune 
efpèce  de  rente.  M.  de  la  BîgotîèredePercham- 
baut,  dans  fon  commentaire  fur  cet  article, 
dît  que  ce  ce  (ont  des  rentes  éri  grains j  qui  ne 
3i  font  j^ts  dues  en  efpèces,  mais  eh  argent» 
ai  félon  la  valeur  &  rapprécîatîon  qu'on  en  fait 
3>  au  tharché  53.  Mais  le  texte  m^e  de  la  cou- 
tume prouve  que  ce  font  des  rentes  en  grains 
Îiu'on  a  feulement  la  liberté  de  payer  en  deniers 
1  onl  les  acquitte  certain  jour  de  Tannéeé  /^ 

ce  Tous  lefdits  feigheurs,  porte  cet  article, 
3i  leurs  châtelains  &  fermiers  ne  pourront  faire 
3i  faire  aucUti  Apprécy  de  gf  aîns  qui  leur  font 
55  dus  par  leurfdits  fujets  ,  qu*à  raifon  du  priic 
w  que  lefdits  grains  auront  valu  communément 
3j  aux  trois  derniers  marchés  fubféquens  les 
»  termes  que  lefdits  grains  font  dus  ,(1  te  n'eft 
jj  eii  rente  de  grains  payables  par  deniers, 
3t)  feulement  à  certain  jour ,  qu*oil  dit  rentes  à 
33  î Apprécy  ;  defquelles  tAvprécy  fera  fait  félon 
-n  les  trois  marchés  précédens,  le  jour  auquel 
33  ledit  Apprécy  fe  doit  &  eft]  accoutumé  d*étre 
33  fait,  faifant  defc^ts  trois  marchés  un  commun 
i3  prix  33.  Voyez  aujji  les  articles  1^S>  ^4^  ^ 
aj'p  de  la  même  coutume. 

{Article  de  M.  Garran  de  COUZON.) 

,  APPRENTI»  Ft:^  ^71 ,  fupprime^  l'alinéa 

cêmmenfomi 
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t^HéhçàJkyàr  les  mots  aVanrrédit ,  ù  fuhjluue^ 
V  ce  qui  fuit:  \' 

•--'À^nP' les  nouvelles  lois  qui  ont  été  dôniiée$ 
ïèîdtrPv'ëiTcntaux  communautés  d'arts  &  métiers-^ 
.&  dans  lë-détaîl  defqùelleis  nous  entrons  à  l*ar- 
KMt  ;Coï(P5  8^  CpMMUNAUTés  d'Arts  & 
îilÊîiÎRS  5  cKaqiie^  comfituhauté  ou  corps  dfe 
teétîé^.aVôîï  fes  règles  particulières  pour  Tap- 
|*ëhtiflagè*  ;  maîs'j'par  tes  nouvelles  lois,  le 
t^î  'tf  bWonné  ciùë'jùfq^^  *cfe  que  chaque  com^ 
munauté  ah  été  tt>ourvuè  de  nouveaux  ftatuts , 
iôa-'ftï^kUènu,  r  l'yard. dtes'apprentiflaçes  , 
'^  feîCoAfo^mfer  au  téçlément  annexé  à  là  decla^ 
îtatibîi^'ilà'bréînîer''înaî  J78i,  enregîftrée  au 
pisHrlSitfeiWje  è?  jainïé  ïa-nVcme  année. 
-  -^àulvaiit't^  régleinëht:^,  lei'bfévi 


^ ^ ,     îi 'brevets  d*appren- 

%iÔafê'  pkiyeift  Stt*  md  fousfignatute  ptjVée; 
ififfeifîh  idôîveilt  être leii^eçîft tés  par  les  fyndics 
^-§^éiK&-.dtsf  communautés  fur  uh'rè^rftre 

^"■^lie*  fëô^'de  l'â*p'prÊiitltfa'ge-h  doit  commen- 
cer à  courir  que  du  jôuf  dé  renregiftrement 
«dû   brevet.'     '  ^'    ^^       .*  '  '  '' 

-  ^  Les  fyn'dics  i& adjoints  ne  peuveût  exiger,  pour 
c'et  ènregiftrement ,  plus  de  fix  livres  dans'lcs 
villes  de  lâf  premi-ère  chifle ,  &  de  quatre  livres 
dans-  ëèfiés'de  la  fefcônde.    .  ;"^     -     '^-    ^''' -"^" 

'  La  moitié  de  ce  droit  doit  être  verfée  dans  la 
câifle-de -la  communauté  5  &  le  furpîus  partagé 
entreiesTyndics  &  adjoints.'  \,^'^'^ 

-'Si  4e  brevet  venoit  à  êtfè  annuité",  foit  'dîi 
i^dftféfttement  des  parties,  foit  par  le  décès  du 
-'maître ,'^  ou' par  jugement,  TApprenti  pourroît 
'^lièver  le  tems  de,fon  'apprentifTage  chez  un 
îidùvèau  maî^^e;  &l)  en-pateil  cas,  le  nouveau 
Supplém,  Tome  IL  Q/ 
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brevet  doit  être  infcrit  fans  frau  iur  le  fegiftisf 
de  la  communauté* 

Il  n'y  a  que  les  maîtres  jdes  commmm^téàg 
créées  &  étaUies  par  édk  ou  letu^es^pateotes 
qui  aient  le  droit  de  faire  des  Apprentis*    ,   ,; 

Les  pères  ou  mères;maîtres  ou  agrégés,  rqn^ 
font  travailler  avec  eux  leurs  enfans^  daiis'lft 
vue  de  les  faire  recevoir  maîtres  de  leur  métier 
o\x  pofelfion^  font  obligés  de  les  ÊLire-infcr|i?f 
fur  le  regiftre  de  la  communauté,  &  cette  vp^^ 
cription  doit  être  faite  gratuitement* 

Après  quatre  an$  d^appre^tiifage  ^  rApprejOl^I 
peut  être  reçu  maitxe ,  loriqu'il  a  vingt  am 
accomplis;  mais  s'il  veut itre  reçu  maître (d^W 
une  autre  ville  que.celle  où  il  a  fait  foo-^pc(6%- 
tifTage  9  il  ne  peut  y  être  admis  q^*ef)  jiilti^t 
de  cet  apprentîOlage  par  un  extrait  du  regiftiw 
de  la  communauté,  &  p^  lui  cert}li<at  ^ 
maître  chez  lequel  il  a  appris  j  le  toutdâmeiKt 
légalifé  par  le  juge  de  police  :  il  faut  d'aiHbu^ 
qu'il  ait  travaillé  pendant  un  an  chez  un  maître 
de  la  ville  où  il  vçut  être  reçu* 

Les  enfans  des  maîtres  ou  maîtreffes ,  qui 
jont  été  mfcrits  fur  le  xegiftre  de  la  commu- 
nauté, peuvent  .être  reçus  maîtres  dès  l'âge  de 
dîx-huit  ans  ,  pourvu  qu'ils  aient  travaillé  avec 
leurs  pères  ou  mères  au  moins  pendant  deux  ans. 

Lorfqne  les  a^rans-ne  rapportent  point  de 
brevet  d*apprentri%e ^  &  qu'ils  ont.  atteint 
lage  de  vingt-cinq  ans  açcompUs^ls  fynt^ï^ 
^és  ypounêtre  reçus  a^a|tr^,4emvaiiletp;Bnf|ant 
une  année  xKezuB  des  cné^tr^  4fjhi?^!93UWr 
n^uté  dans  laquelle  ils  VJ^ùf^ntétrp.roçç^^ 
élut  d'aiUçurs  que^ces  afpirws  jui^fi^n^^Jeuf. 
çs^acijté^  fxétsnçtrài^  0^4i<»4c /9d}fi^  c^ 
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fctéomnmnaàité,  &  éè  ^tois  autres  maîtres  tirés 
au  ibrt. 

Les  r^ès  <fi^oti  vieAt  de  détailler  ne  s'ap» 
cliquent  point  mx  profeffions  de  perruquiers  ^ 
d^apothîcaii^ ,  d*orfèvres  ,•  d'îihpruneurs  &  dé 
libt^MS.  f^oyéi^t  cet  égard  les  articles  Perru^ 
QUtBÊi ,  Afotiiicaire^-Obfévre,  &c. 

Par  arr^  4¥  coniféij  ^  du  aj  mars  ^7Sfà 
hs  io^fid^s^^  proyino^  ont  été  charger  da 
tenir  Ifi  |n^  àre^iéçUtian  de  J -ordre  qu'il  donne 
f>0lir  ^^un  j^^fejfet^  qH»}uftififinli|td^uaappren>^ 
liâ^  ilc.  ^cmljâigtiobagfi  cfaètles  maiores  d^un^ 
ville  du  royauioe  quelconque  ^oà  il  y  a  jurande» 
joitefit  «d^  i  «la  imîtrite  rois  leur  proleâion 
é^as  l^  ctinmmwté^  •  4'»ru  ^  métiers  de  teUe 
loiltre  >^îUe.du  jroy»ume  i]u'iis  voudfbnt  chdifir  ^ 
à  r«w«Dlkn  jJfcRwrîs  Vi»y^ri  >  l^^  &  Rouen , 
i  fé^fi.  df^qlieHôl  hj  ma)dlé  n'entend  rien 

.  iQn  ^êt  ^u!:{2lflesn»Qtt  )de:  Flandres  ^  <iu  :ï^ 
psâi  ^78^.gtmw  m  la  ]lremtère  dbiambmy  au 
iaJ>port,'tejJÎt.rfecpmt»j  4e  1ê^  ViefviUe  ,vefttrè 

fttt  Catdaû-Cti3Êb4>^^  9  appelait  d'une^n^ 
tence  des  rfî^*mçs  de  Cambrai  ^  du  7  août  vfSi^ 
^i^n^^t^îofeîmSantecre  fif  qonibrts  ^intifiÉiés, 
d'autre  rpsdjfi  s  Qcfaiiani.jdrait  finr  les  conclurions 
•9  <lu  )^oqU)^ttt  géoéi^  idii  Koi,  ordonne  au 
Vf  jGOTpt!.<ÀeSi.tjui6ur^  i^înfcrire.à  l'avenir  1^ 
d>  Appreniiis  de;  letur  fiyle  dans-Jes  regiftres  dudit 
I».  corpi^  l^teqtfiprislesv  Apprentis  fils  de  maîtres, 
1»  &  de  ne  rommftnrer  à  compter  les  aimées 

^i)  Page  4)4,  apte»  k  Iigàt  rç.  ftremîère  édititoii. 


Digitized 


byGoogk 


^  APPKENTL 

?>  4'appretitifiàge  que  du  jour  de  h  date  quel 
»  porteront  les  infcriptidns  dans  lefdîts  regif« 
9»  tres^  à  peine  de' nullité  dérdîts  apprentif^ 
»  fages  »  &  des  réceptions  à  maîtrife  qui  pour- 
»  roient  s*enfuivre..  Fait  défenfes ,  en  outre  , 
9>  de  recevoir  aucutie  chofe  pour  le  rach|^  dc^ 
3>  tems  d'^pprentiiTage  «  auffi  à  peine  de  nullité  »• 

Ces  défenfes  ne  frappent  que  fiir  les  jurés 
&  les^membres  des  corps' d'arts  &  métiers; 
elles  ne  peuvent  pas  empêcher  les'  officiers 
fiiunicipayx,  qui,  dans  les  Pavs-Bas ,  Côntles 
chefs  fiés  des^jursmdès(i)vde  oifpenferderap- 
firentUËige  les  fajeb  que  des  tafi^  pa^içuliers 
j?endent  digiiès^  de'  cette  faveur.  •    ^^ 

'.  Sébaftien  Schneider  ^  natif  de  Sdiaffbbufen 
en  ^uifle ,  exerçoit ,  au  faubourg  de  la  Barre 
4e  Lille ,  (t  profefSon  de  CQuteUer.  Sës^talens 
jBreot  ddîrer  qu.'il  formât  un  étàbti&inent  dans 
h  ville  même.  Mais  comme  il;- nlivoit  point 
fait  d'apprentifTage  danslecorpsdescoutseuet^s 
fi  s'àdrefTa  au  magifttat  de  Lille;  <^;  kprès 
avoir  entendu  lès  maîtres  de  ce^^oirpsl,  i^dit^ 
Je.^20  odobre  1761 ,  une  ordomifoc^,  par  la- 
iquelle  Schneider  étoit  reçu  >  «**  par  grâce  & 
4x  fans  tirer  à  confèquence»  à  la?  franchîfe  du 
?>.  corps  desmaîtrèscouteHers  iîMyeiinantfidre 
3>  ^  chef-d*cBuvre ,  payer  les  ^drbità  cfrdinaires ,  & 
w  outre  cela  une  fomine  de  2^. florins^  pour 
3>  rédemption  de  (on  kpprentifiage»^  dérogeant 
%  à  cet  effet ,  pour  cette  foisr'^:^à^  tous  ibtuts 
99  &, ordonnances  à  ee'contrairdb^^" 

Les  maîtres  couteliers  ontpxfippdé  Âa  cette 
1      iji  !   Il    •igjfiriif-,  ,r  -f  I    i   Ti  rrin' I  '^fi  '■■'"'     1  «^ 

(i)  Voyex  rad4meft~à-l*arucle-Go*P^^-C0MM0* 
liAUTÉ^  D>RTS  &  MPTAEftS;  .    u  ^  ^^^ 
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érdonnance  au  parlement  de  Flandres  ,  mais 
fans  fuccès.  Elle  a  été  confirmée  par  arrêt  du 
9  février  IJ62 ,  au  rapport  de  M.  Maloteau  , 
en  la  troîfième  chambre.  ' 

Des  circonftances  diffiîrentesavoîent  fait  adop- . 
ter  unedécifiowcontraîre  deuxannées  auparavant, 
Léonard  Pajot  s*étoît  préfenté  pour  être  reçu 
à  la  maitrife  dans  le  corps  des  ^jelletiers.  On 
hiî  avoît  oppofé  le  défaut  d*apprenti{&ge  ,  Se 
il  en  étoit  convenu,  en  foufenant  néanmoins 
qu'il  avoît  exercé  la  pelleterie  dans  fa  jeunefle. 
Par  ordonnance  du  4  juillet  iTj'Sjlemagiftrat 
de  Lille  le  dîfpenfa  de  Tapprentiflage  ,  &  l'admit, 
par  grâce,  à  faire  Ton  chet-d'œuvre  en  la  manière 
accoutumée,  en  payant,  au  profit  du  corps, 
vmgt  florins  par-deflus  les  droits  ordinaires. 
Mais  fur  l'appel ,  le  défaut  d'apprentiflage  quel- 
conque ,  de  umples  connoiffances  de  feunefle ,  la 
difcontinuation  du  métier  ,  tout  cela  détermina 
le  parlement  à  profcrire  cette  ordonnance ,  & 
elle  le  fiit  en  effet  par  arrêt  du  1 1  janvier  1760. 

APPRISE  ou  APRISE.  V^ppri^eft,  fui- 
vant  les  nouveaux  éditeurs  de  du  Gange,  & 
fon  continuateur  don  Càrpentier,  l'ordonnance 
d'un  juge  fupérieur ,  dans  laquelle  iji  prefcrît 
à  fon  mbalterne  la  forme  de  la  fenteuce  qu'il 
doit  prononcer. 

Ces  auteurs  citent ,  pour  garant  de  cette  inter- 

Î)rétatîon ,  le  gloffaire  qui  eft ,  difent-ils  ,  à  la 
uite  des  obfervations  fur  la  coutume  de  Liège , 
par  Piètre  de  Mean  :  ce  gloflàire  ne  fo  trouve 
point  dans  l'édition  de  cet  ouvrage  qui  a  été 
imprimée  àLîcge^chc^GuiU^um^rHe^Str^l  ^ 
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en  quatre  petks^  vphinitfs  m^folio.  J'ignore  VA 
j  w  z  à*zatt^  éditions. 

Quoi  qu'il  en  {ait  y  le  mot  ïstm  apfufia  a 
fignifié  une  enquête,  L^on  a  dit  auffi  aj^lrife  ep 
frafiçois,  pour  défiler  ,  fq^t  unee^uete  juri-> 
inique  faite  pour  parvenir  à  la. /^/T^e^  dequel-. 
que  chofe  »  (bit  eHiçore  l^ap^reotmagç  é^% 
ouvrier.  Vo^ez  le  gloffanum  no^m  de  don 
Carpentier ,  aux  n^ots  A^^pnRa^A^f^r^mA  ,  Ô 

i  Article  de  M.  GAJULéisrM^s  Coi^E^^é  > 
APPRpPBJANCEouAl^PROPiaÉî^l^^ 

SuiJIuue^  à  cet  article  ce  qmjuit* 

Ce  mot,  qui  dérive  de  celui  iiàj^pràpfiery  în-^ 
"dique  des  moyens  particuliers  à  là  coutume  de 
Bretagne ,  d*aflurer  la  propriçté  à&i  biens  à  ceux 
qui  les  ppfsèdent. 

D'Argentré  définît  TApproprlance  ;  Forma 
ex  qua  civilli  quiS^m  ,  ftd  duao  àsemiiwijure 
dormnium  ab  alio  ad  aUumtrwtfiiy&  transfirtm 
&  proprium  fit  acquir^ntis  quod  aïienum  erat. 

On  donne  for-^tout  ce  norti  à  la  manière  de 
s'affiirer  la  propriété  dç  pfefque  toùà.fes  droits 
immobiliers ,  avec  affrahchîffetacnt  tfhypothè^ 
ques  &  de  la  plupart  des.  autres  charges  ^éellesji 
par  trois  bannies  ou  publications  certifiées  en 
juftice.  Cette  efpèce  d'approprietnent  eft  dç 
la  plus  grande  ancienneté  en  Bretagne ,  où  elle 
tient  lieu  des  décrets  volontaires  6c  des  lettre 
de  ratification  x  elle  a  auffi  A^  rapport^  feniîbles 
sivec  les  purges  qui  font  ufitées  dans  les  Pays-^ 
jBas  ;  mais  elle  a  en  général  des  e£Eôts  plu3 
Itçndyf  quç  toutes  ces  for4naUté$  ^  <|upic|\î  etk 
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ne  pui^  pas  les  rentes  foncières  »  que  purgent 
les  lettres  de  ratification^  du  taoïûs  furrttnt 
]a  Jnrilprudence  da  parloaent  de  Paris. 

I^'article  26^  de  la  coutume  de  Bretagne 
contient  les  règles  fondamentales  de  cette  efi^ce 
d'Appropriance. 

ce  On  fe  peut  approprier  ^  y  eft-nl  dit^de 
»  tout  héritage  ou  autre  chofe  réputée  im- 
9>  meul^le  ^  foient  fervitude  ou  autres  droits 
a>  réels  9  partons  contraÈts  &  titres  reçus  de 
99  .droit  Se  de  coutume  »  habiles  à  transférer 
9»  feigneorie ,  acquéra»lt   lefdits  hârit^es  oit 
9>  droits  de  celui  qui  eft  ùAfi  Se  aâuel  poiieiQîèur  ^ 
n  eu  fo9  nom  ,  par  lui  Se  fes  auteurs ,  par  an 
»  &  jour.  Prenant  ledit   acquéreur  pofleifion 
3>  aâudlê  en  vertu  deiUits  contrats  èc  titres  » 
»>  &  faifant^  après  ladite  pofTeffion  ,  trois  ban* 
n  tÀes,  tant  dudit  contrat  que  de  la  priiéde 
09  pofTeffion  ^  par  t^ois  dimanches  confécutifs  ^ 
3>  fans  intervalle,  incontinent  après  rilTue  de 
•>  h  grand'mefle,  en  la  congrégation  du  peu-^ 
99  pie,  à  haute  ic  intelligible  voix ,  au:ft  lieux 
9>  accoutumés,  en  la  paroifTe  ou  paroifles  oà 
•>  les  chofes  tcquifes  iontittuées^parlefquetles 
99  bannies  fera  fait  expreife    déclaration  par 
^  quelle  cour,  foit  prochaine  ou  fupérieure, 
-»>  Tacquéreur    entend  s'approprier  5  Sr  faifant 
a>  ledit  acquéreur  rapporter  &  certifier  lefdits 
pa  bannies  en  jugement  des  procl^ins  plaids 
^1  devant  te  juge  du  lieu  o&  font  lefdites  chofes 
.a>  iituées,  fkc.  »• 

Comme  cet  appropriement  par  trois  bannies 
exige  beaucoup  plus  de  détails  que  tous  les 
autres,  on  divifem  cet  article  en  dix  para- 
graphes >  dont  les  neuf  premiers  feront  uni- 
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quement.  confacrés.  à  rappfiDpriémeqt  -par trois 
bàmués,  :  On    s'occyperà.    dés   autres    ^efpèaQd 
d'appropriemens  dans' le-  dernier  paaragtaplierî. 
ainfr,  on  parlera,  r*^.  jdesllrièns  fu}çts  à  lip- 
propriement  par  trois  bannies*         .  # 

'i\  Des   titres    en  vçrtu  deC^uels^on  pttxt 
ainfî  s'approprier.      ',-:  ^  '      3- 

3^  De  rinfinuatîon  du  contrat.     .!   .    .:  .: 

.  -4.°.  De  la  prife  de  pôifeffion  de  raekjaâwun 

5^  Des  trois  banmeSt  c>        j     q  ^  .^/ t 

{T*.  Delà  certification  des  tanniès.^  :m/       = 

7**.  Des  dppQÏÏtiôns  &  d^leur  péremption.    = 

.    8"*.  De^  fur-enchères  "des.  oppbfkns.1      '     <* 

9°.  Des  efiets  de  i'ai^rQpriçmeflt  par  trok 

bannies.  .       :     •  << 

lo?.  Des  autres  efpècçs  d'appropridoocnt.  c 

:$•  I,  2?^^  bi^ns  fujets  à  tappropriemcmpiirtroU 

Les  chofes  peuvent  être  conCdérécsjep  elfes-» 
ftiêmes,  ou  par  rapport  aux  perfoniiei  gdiles 
poCîèdent.  .  •    -       ,   -  :>;,  - 

F.  Confidérées  en  eliesrinémes,  elles  font  ou 
héritages,  ou  meubles  ,  où  incorporètics ;  & 
,avec  runé  ou  Tautre  de. ces  tmis.  qualités^  elles 
font  ou  certaines  &  déterminées^,  ^ôu^Hlder^ 
.taines,  ..... 

Les  héritages  font ,  comme  ledit  d'Argentré,». 
la  m<\tièn,  (f  lefujetdc  Nrappropriement  ;  aînfi , 
nul  doute  qu'ils  n'en  foient  fufceptiihles ,  & 
l'article  26^  de  la  coutume  prouve  très-çhdremenç 
.qu'ils  le  foQjt.  , 

Iln'ei>  efl;  pas  de  même  des  meubjes.  I^ 
^OittiMïiç ,  ^  il  eft  vrai ,  ne  dit  pa5  -  ep  iMXïïm 
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terres  xfu'ils^ne-  peuvent  pas^feire  la  matière^ 
dkin  'appropriem^nt  :  mais  ,  n*e^-c€  pas  les 
exclure  que  de.  n'en  point  parler.  ^  >  ^  ' 

11  femble  cependant  quetl'Argefltré  ait  voulu 
ftîitorifer  rapprôpûement  par  rapport' iaux  nieu* 
bJieSi  précieux  ou  confidérables;,  tek  que  les 
9£^rçs,  les  prefToirs  ,  les  boutiques  &  les 
f c^oppes  qu  on  acquiert  {ans*  les  fonds  fur 
ie£[}i^^  ces  objets  font  aflis  :  niais  fi^n  opinioit  * 
^tojt  trop  évideitiment  contraire  à  la  loi  mihc 
nioipiile  pour  être  admife. 
.  jtîe  mém^  auteur  demande  ce  qu'on  doit  décî-< 
^r  ^  J'égard  des  bois  vendus  à  :  condition  de 
les  abattre  &  de' les  enlever  du  lieu.  Sa  réponfe 
çft  ^  qu'on  doit  le§  mettre  au  rang  des  meubles , 
^  I  qu'on  ,  nç  peut,  s'en  approprier,  qu'autant 
qu^çn.le  ppui^mit  faire  de   tout  autre  meuble* 

Quapt  aux  c^fes  incorporelles ,  il  faut  diftin- 
guer  fi  ellesi  pcjniîftçnt  en  droits  fonciers  ou 
efk.  droits  peirfonnels, 

lies  premiers  font  fans  contredit  fufceptî-* 
blés  d'apprppriement.  Cela  .eft  «tabli  parTar^: 
ticje  26^,  en  ces  ternîtes  :  ce  On  fe  peut  approprier 
p»  4e  tout  héritage,  ou  autre  chjofe  réputée 
?j  immeublç ,  fpit  fçrvitudes  ou  autres  droits 
M  réels  53/     '     .  w 

Ceux  des,  féconds  ^  qui  font  communément 
réputés  impeubles ,  tels  que  les  reqtest  conf- 
tîtuées,  ont  paru  à  :  d- Argentré  devoir  être 
anîs,  dans  la  même  claffe.  «  Lorfqùe.  ce  font  ^ 
a>  4i^il  (i)j  des  rentes  perpétuelles  avec  hj^othè^ 
^>  q^  fiîçe  &  particulière,  ou  qulportent  afliette 

'     (1)  On  fe  fei't  ifci  de- la  ttaduiftion  abrogée  de  Po«ia|» 
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»  par  conVenitcin»  on  peut  ei¥  aiSiret  le^dti:^ 
3»  par  Tappropt iement  »  ^uoifoefujagé  &  lapra^ 
:»  n'fi/e^  a^^r^^^y^'^^^^^^*  Ceitt0prét»ilN 
ft  ttoa  eé  approjUvée  par  \sk  po&iiM^  hibSes 
n  daiB  Tufa^  du  burrcaa,  toffqià'oli  dnâw 
ab  les  créancîer$  antérieurs  ouipdiitifôi^ntti^du-* 
»  bler  Taffiett^  &  11iypothè<;i»($  de  qui'  ferait 
I»  craindre  dé  pcordre  le  pm,  Q^<L  ^efttô!9^  dà 
A  casauqueiraffietten'eâpoîi«renc<dMtxi^^M^ 
M  car  fi  Cillé  Teftvil  n'y  auroit  pas  de  diffieultl 
^  que  la  poiTefSon  étant  domfée^p^rtfr  affigtlâ^ 
M  âon  &  payement  du  revenu^  Pâpprtjj^e-' 
^  ment  du  fonds  raiposteroiî^  (éimi  dft  Id 
t>  rente  »♦ 

.   Cette  décifion  pou^oît  êtres  bc^M  dâtis  W 
tems    où  les  rentes  conftituéesi  s^$fabliiK>ieiit 

Jar  affiette  5dles  équivaloientaloff^tôlt  ôti  tard, 
de  Yeritables  rentes  foncières  i  lilais^  oàdoit 
tenir  au]ourd'liui  le  confiraire  &tis  difficulté. 

ce  Les  rentes  purement  hypothécaires ,  ik 
9t  Poulain  de  Belâir,  ne  tombent  point  ibus 
»  Tappropriement.  L'hypothèque  iiTeft  qu'une 
i>  fîmpie  furc^  accidentelle  au  fot^s  qu'en  y 
t>  afHijettit/&  fon  ne  peut  irdfkEibfement  s'ap- 
i>  proprier  que  des  renier  foncières  êc  créées 
3>  de  la  manière  dont  elles  le  doivent  ctrcf, 
^  pour  qu'on  les  pûîlfe  quadiâer  de  foncièf^  33. 

ÎHévin  ,  fur  l'article  ^6p  de  la  toutume  de 
Bretagne ,  rapporte  deux  zrtiu  conformes  à 
cette  dodrine:  ce  Appropriuméiit ,  dit-il  ,  en 
»  matière  de  rente  conftituée,fle  fertderiefr* 
s»  Jugé  par  arrêt  du  i  mars  %6i,6^  La  raifon 
»  eft,  que  la  rente  conftituée  n'emporte  qu'l^ 
9>  pothèque^  &  non  tranflatiqn  de  feigneurie 
?>  ou  propriété  du  fonds}  &  le  conftituamne 
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>t  ceifant  point  de  polleder^  TacquéràHMio 
»  peut  entrer  en  poneSiQti.^  f^i  autre  afr^ 
«>  du  13  juillet  I02p9  ai|  rapport*  de  M«  <fe 
93  Coniaç^  jugé  de  mêiQ^y  ^  réformant  la 
n  ièntence  des  }Uge$  de  Saint-Afalo,  du  i<f 
»  novembre  1628  w. 

Faut-il  qu'un  héritage  ou  un  drcnt  réel  fok 
fcertaîn  &  détemûfié»  pour  qu'on  puil&  s'en 
approprier  ? 

Ce  dui  fait  la  difficulté,  c'eft  cpie  l'approprie-^ 
^poent  luppofé  une  pofleffion,  &  qu'H  Semble 
qu'on  ne  peut  pas  poileder  un  cbofe  kioestaine 
fic  indéterminée. 

Auffi  d'Argentré  foutîent-il  que  quand  il  y  à 
incertitude  rmione  loci  &  racione  quota  9  il  ne 
peut  pas  y  avoir  lieu  à  Tappr oprkmentt  ««  La 
?>  auotité^  dit-il,  eft  incertaine  quand  on  ne 
i>9  lait  point  queUe  partie  elle  fait  dans  la  chofe , 
^  iç  par  contéquent,  lorfqu^il  eil  incertain,  ce 
9>  qui  entre  dans  le  contrat,  B  y  à  incertitude  à 
»?  raifon  du  lieu,  quand  on  ne  peut  montrer  au 
»  doigt  où  cette  partie  eft  (ku^e  5  ce  qui  arrive 
»  dans 'toute  partie  q»î  échoit  d'une  chofe  inr- 
a>  divife;  car ,  quoique  le  fonds  commun  indivis 
»  foit  fujet  aux  yeux  ^  <;ependant  la  partie  in- 
n  divife  ne  le  peut  être  ^  puifque  vous  ne  pouvez 
99  dire  que  tçUe  motte  de  terre,  i^lle  fouche,& 
a?  enfin  telle  partie  vous  appartienne ,  &  que- 
3»  vous  la  poflediez ,  pendant  qu'elle  eft  autant 
n  ^  autrui  qu'à  vous;  mais  on  doit  ajouter ,  que 
»»  puifque  k  polTeffion  doit  être  locale ,  il  faut 
?>  en  mémfe-rt^inAS  que  lé  lieu  &la  quotité  foient 
w  en  incertitude }  car  ce  qui  eft  certain  ratiane 
9»  loci  peut  être  ppffédé,  quoique  la  quotité 
??  fçit  inçsjrtaine^.ç'efl-à^dire,  qu'on  ignore  fi 
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^>  c'eft  la  nH>itié,  le<}uai:t  ou  le' tiers,  &c.^  & 
w.^orfque  la  quotké  eft  certaine,  rineertitude 
>>  du  Ueu  n*empêche  pa^  la  pôfleflion.  Ce  n'eft 
»  que  ht  double  incertitude  qui  emporte  Tîm- 
>3.poiIibilité  à  fe  réalité,  d'où  il  s'enfuit  que 
»>  quand  on  vend  fimplement  tout  ou  t^  droit 
5>  qu'on  a  en  telle  diofe  ou  tel  fonds  indivis,  la 
a>  tradition  qui  en  feroitiaite  n'attribiwi^oit  pas 
»  de  caufe  de  prefcrire  ou  d'approprier  jj. 

On  trouve  dans  les  notçs  d'Hévin  fur  l'article 
324.  de  la  coutume  de  Bretagne ,  un  arrêt  du  15 
mars  i^py ,  qui  confirme  cette  décifion ,  pour 
le  cas  du  moins  où  le  lieu  &  la  quotité  étoient 
incertains.  En  lydp,  un  cohéritier  avoit  vendu 
fon  ifiudqmd  /uns  (  c'eft-à-dire ,  tous  les  droits 
qu'il  avoit  )  dans  une  fucceflîon.  L'achetèUr  âvoit 
approprié  fon  contrat  la  même  année.  En  1794 , 
Arthur  de  Rouvray ,  lignager  du  vendeur,  in- 
tente l'aâion  en  retrait  ;  on  lui  oppôfe  lé  laps 
àe  tems  :  il  répond- que  l'appropriement  n'a  pas 
pu  avoir  lieu,  «  parce  que  la  polïèflîôn  étoit 
3>  incertaine  ratitneloci  &  quotœ  5>>  &  l'arrêt 
citç  le  juge  ainfi.  /' 

Cette  décifion  eft  contredite  par  un  auteur  de 
poids.  Poulain  du  Parcq  ,  en  fa  note  première, 
fur  latradudiondu  commentaire  de  d'Argentré, 
article  269,  n'héfite  pas  à  dire  que,  «  dans  te 
3>  cas  même  de  la  douole  incertitude  (doîit  parte 
ï>  celui-ci  ) ,  la  prife  de  pofTeflîon  &  l'apprô^ 
»3  priement  peuvent  avoir  lieu;  tout  dépend^ 
3>  ajoute-t-il,  de  l'événement.  Par  eJttimple,  il 
3>  eft  incertain  fi  un  héritage  fait  partiie  d'une  fuc- 
3>  ceffion ,  &  il  eft  également  incertain  qiielte 
9>  part  celui  qui  fe  dit  héritier  doit  avoir  dans 
»  la  fucceifion.  Il  vend  fon  <q%ùdqwdjiiHs ,  & 
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V  t acquéreur  prend  pôjjejfion  de  V héritage  pour 
w  la  part  qui  doit  revenir  au-vendeur.  Il  s'appro- 
M  prie  ;  après  Tappropri^fi^Dt  ,.fçs  difcuffions 
33  font  terminées,  Théritage  eft  déclaré  dépen- 
sa dant  de  la  fucceflion ,  &  la  part  héréditaire 
P  du  vendeur  eft  fixée*  Hpaçoît  certain  'quV 
3>  lors  Tapproprieftient  a  un  efTet  aufli^ntiei; 
33  que  Cl  rincertitude  raiione  loei  &  quota  avoft 
3t  cefTé  avant  la  prife  de  poflçflîofî  ».  .; 

.  Mais  il  eft  facile  de  voir  que ,  dans  Te^èc^ 
dont  parle  Fpulain ,  il  n*y  a  point  d*încertitudp 
fur  le  lieu,,  mais  feulement  une  incertit;ude  fuç 
la  propriété  &  fur  la  quotité,  ce  qui  eft  ^en 
différent^  ou  du  jnoins  que  l'incertitude  f\kr  le 
lieu  ei^  réfolue  avant  Tappropriement ,  par  la 
prife  de  polTeffion  &  par  1^  formalités  W)ftér; 
xieures.§'ilétoit  permis  d'ajouter  quelque  chofe 
à  une  diicuiTion  faite  par  d^s  auteurs  (î  éclairés  ^ 
ne  pouo^oitron.  pas  dire  ^que  ^incertitude  4^ 
lieu  doit  >  fuffire  pour  empêcher  la  validité  (fe 
Tappropriement,  mais  q^  toute  autre  iqcertji- 
tude  ny^  (loit  pas  faire  obftacle ,  parce  que  1  in- 
certitude du  lieu  eft  la  feule  qui  puifle  véritable- 
ment empêcher  que  Tobret  de  raliénation  ne  foît 
cofinu  de  ceidt.quî  ont  aes  droit?  à  la  chofe  ? 

II\,En  tonfidérant  les  ^çhofes  relativepient 
aux  perfo.nnes  qui  les  pofsèdent,  on  rencontre 
des  cas  *^  où  il  y  a  lieu^  de^puter  fi  elles  peuvent 
faiçeUtufi&ti^  dHmapppropriement.       j  j.  . 

Un  ;fîj8H)^  Henry  avoit  vendu  un  héritage  ^ei^ 
Hunor^téj  Ta^cquéreur  s'étoit  approprié  dans  les 
cinq  mois  fuîvans.  Quelfjues  a;n^ées  après,,  le 
fieur  Henry ,  qui ,  devenu  majeur  ,  avoit  rj^çifi^ 
la  veote ,.  intenta  le  retrait  cpinroepère  &  tuteur 
gat jirelife  (a  fiile  j  &:  povçr  içcajterla  fin  de  nopg 
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técës^bir  qu'on  tkroie  du  laps  de  tems,  3  |)ré^ 
tendît  que  Tappropiiement  étoitmil  ^  parce  que 
!és  biens  de^  mineurs  ne  {teuveât  être  aliénés» 
t^e  ion  ç6té  ^  Tacquéreur  foutint  que  la  vente 
en  eUe-méme  avoit  été  Vadable  dès  ion  tf f incipe  ; 
qu^à  la  vérité  cdle  éltok  fujette  à  refcihon^  mais 
^ecelanepouvoîtpasempècii^appropriement* 
Par  ài^rêtdu  13  fepteirtïbre  1^57,  rapporté  pai? 
Hévjn  fur  rattide  a6f ,  n.  141 ,  le  Ceur  Henry 
lût  débouté  de  fa  demandée  Voyez  tartkle  Ré- 
^çÂi*  LiGVAixtK^feSien  6,  S.  i". ^  /i.  4,  6» 
Hft  jde  Pcrehambaut  fur  Cartkle  aêOi 
'  ^ut-^on  «^apprcmrîer  un  bien  qu\>n  aacqub 
â^im  uitir^ateur  ^  d^un  détenteur  <:laii.deftin,  «Tuii 
|^0èfleur  précaire ,  en  un  mot  >  de  tout  Komiàé 
qùî  |ti*en  a  pas  4a  propriété  ? 

L*amcle  269  de  là  coutume  coÉttient  un  |>rin* 
cîpe  qui  tranché  toute  difficulté  lànleflus*  tX 
feut,  dit-îl ,  pour  être  reçu  à  s'âppropilèr ,  qb'cNi 
ait  acquis  de  cdiâqui  efl  faifi  &  a3uèljH>ffejffeur 
iri  fin  nom  y  parkti&Jes  auteurs  ^  par  an  & 
fûurj,  ^  pfin^pÇjftîvant  la  reâiiirque  de  d^Ar* 
Centré ,  ce. eft  $g?ie  d*une  grande  attention ,  & 
•>3  îlfert  de  fopfdeinçnt  à  toute  cette  matière  »n  ^ 

Âîhfi ,  dès  que  la  perfonne  de  qui  Ton  A 
âifheté avoit,  en fbn nom,  une  po^ffiônannale^ 
S  importe  pejÇL,  pour  Tappropriement ,  qu^elle 
aIFété  ÇTOprîémré'-ou  non* 

On  dit  en  fon  mwi ,  &  on  le  ^  #àprès  la 
éqiitun^e.  jar  -  là ,  pn  comprend  Kén  qûe^  le 
ppfleÇeur  pnécaire  éc  le  détentefùjrdahdemn  mi 
peuvent  pas  ^  eh  vendant ,  donheir  inatâère  à  uaé 
Apt/tbprtanpe*        '  /     - 

'   maîsfi  unepofleffibh,  après  avcfîr  élé  précaUM 
ou  ckmdefHnr-daf^  ioù  prini^e-^  vraoit  4 
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^  f  U^lique  9;  &  quelle  fût  te\k  pepjdaniC  199» 
a^fUe»  i  «u^gér^^ur  à  qui  elle  ùrok  trsLj^mC^  aiy 


hfx^\  4b  ^  tçms ,  pourfQÎt  fe  fdîfe  ?«)pro|)ri«r 
Ifansi  4U&;ult^«  C^  l'avb  de  Paulaîn  dn  Parc^^ 
41»  i^note/^^^irlecoipmentaire4^d*ArgfiJtré# 

. ,  ^*eft  aaflî  celuî  de  d*Argentré  bî-iïipme.  Ce 
mnlcpiifulte  ajoute  avec  raifon  »  que  Tintei^err 
(^p^  n<^  fe  pr^fume  ^95^^  que  lorfque  le  vice  de 
|a  {^(^e^pûso^îfinaire  eft  prouvé»on  en  fuppo£c 
Ja  jcoîjtU^îttiQn  :  à.  défaut  de  preuves  contraires 
(    Tr^4H^^4^  PoulifindeÉeUiirj  artieU  269 ^ 

^r^ri^  .U;,  ■.       -;,.-,''    ^•-•-       *  '   ' 
lu  appropriement  pris  fur  ta  VWtû  qy'un  re-f 

jray^nt  a^i^çr  4an^  f-îtfiaée  du  retrait;  eÔ-îl 

•y  HIp  irr^td^yj  Jio^t  173  f,  «"endu  eti  la  deuxième 
]^^^D^^]iç^$:enquéte$  du  parlesiçutcb  Bretagne» 
a  JiAP^  laja^^ive. 

Pji^  refpèoe  j^^^e  par  c^  ar/êt,  le  ^vçndeur 
lifv^tf^iip^^^pusjeiioiô  de  foa  fib^&i^q  Aois 
açfi^s^  U  avjqiifrf^vemiu  le  domaine,  avec  ftîç^ 
ym9»  iqs'îl  ^i)tifiu«3t>î(  de  jouii;  pendant  ciri^ 
ans  à  lfei$Fe  4e  ^fentuef.  Le  preiwiei;  ^çduéreUrr 
«Kai^a  b  Tip^tcion  de;  rptmt ,  dont  îl  tut  éér 
\ffi^é  pa«  ^tçnçé  dois  premiers  juge^»  Pendant 
torrCïeiuriSrdeJîiiMIanèe^  fc  fi^ond  .^cqtt^r^jir  (f 
Sa  agprojffiW*       <  ,  ; 

Le  premier  acquéreur  ^terjecta  a^pel,  taiH: 
^ ,  1^  fen»Hfie  qïW  i9  jdéboutoijt  de  fe  demande  , 
illi#  -4^4*ippi5opr^8m#nt  II  fit  voir  qin^  i'^OTri^ 
piTMV^iiiF  éto^Npul,?AiivMî  JlVf icîe  ja75  de  I> 
fftfttJ4lBpyj[^^  étoient 
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confiances* Concourent  à^^prôÔvcFtcîlè  dol;  SéÛ 
;rctrayant  û^étoii  pas  faîfi' par  ah  &  jour,  il  h^Voît 
^às  riiéiïie  de  faifine  définitive  lôffqù'il  a  rë4 
Vendu»  Lès  coutumes  tfAhîoti  Se  dè'Todfs; 
^dont  d'Ar^entiré  &là  jurifpi-udentç  dii  iJàrlèmënc 
de  Bretagne  oiit  ado|)té  la  âiÇpoQûon,  établîflehlt 


titre  de<:«tte  pèfleflîohja  été  anntdlé  âii  nW^ 
inent  de  la  revente'  faîte  'dans  Ici^  quatre  ï&tifel 
L'arrêt  irifif ma  la  fenteèee  d^s-i*i*mîèfs  'î\fttsl 
&.admîrk  répétkîon  idô  rètrfeît /^n  cotidàhm 
les  întimés  aux  dépens.  •(  Journal  de  Bht^ne') 
totné  t\  ckapitte  tPî.')]  '!  ^f'^^"'-'"  '  '-  ^  r^^  ^ 
--^eu^^oli-Va^rëI^i6r'  dé  l'hét-kage»  qu'oô  ^1 
acquîs  d'un  déoiteur  après  la  faifie  réelte^iùt'éH 
W(Àt  été  fôîlë  4vLt  M  ?  01  Taiirf  dtffîfïguèr  Vfl  ^liV 
â  eu  ^u'tme  faifie  avec  te^  fëtïftalftéS  ortîhâîré^ 
fans  que  le  débiteur  ait  été  dépouîlté  4é  la  )è&l(?^ 
fance^'ou's'itâ  été  fait  dfeSTéàiixiûdiçiâît^ 
'  Au  i^femiét  csis,  la  faifie  >nV  appot^^  âiiéitf 
cfeangeMiSîft  dans  ladétéritlotl  cofporelfe  de  ÎT^ 
^itage^^pà-^  débiteur  :^  tes  dibf^  dpmeureiSt 
1ionc4^  tes'terme^  de-fe  règle;,  ^ipènnct  de 
VatppropBéf  'dès*  qu'on  '  a-  ^cf^îs  <i'une  pîerfonn* 
yi^^e  en /an  nom  pàf-  ah  -(/'ptirt  Les  crâahdfei^ 
^  ipèu^t*'impUteriqû*à  eUx*iïîên^,duaU  Coni-^ 
miffaire  aux  faîfies  réelles,  d'avot^  lïégtîf é  de 
fei!ie4e^.i>aux!WddniéSi  pW^fe-tbïpî^  '  *-ï 
,  Mais  fiiïfe^déiitsur  à'étè  id|p^îllé?^a^id» 
baux  judî<^4^irés,''  (jùah^-fi^  fèreft  ^ 
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l^rlétaire  du  bien,  on  ne  peut  pas  admettre  dan$ 
^a  perfonnela  qualité  à^  fàifle  en  fon  nom,  qui 
jeft  (î  néceflkire  pour  fonder  rappropriement  de 
i'acquéreur»  On  lent  d'ailleurs  que  les  créanciers^, 
après  avoir  obfervé  toutes  les  formalités  pfcef- 
crites  pour  les  faifies  réelles,  ne  peuvent  pas  être 
obligés  de  fe  pourvoir  en  un  autre  tribunal ,  nï 
d'intervenir  dans  une  autre  inftance  que  celle  de 
la  faifie ,  même  pour  conferver  leurs  droits  fut 
i'héritaee  faifi. 

Comme  J'appropriemcht  a  deux  effets ,  Tun 
d'acquérir  la  propriété ,  &  l^autre  d'acquérir  la 
libération  des  charges  qui  font  impofées  fut 
l'héritage  :  on  parlera  de  ce  dernier  objet  au 
§.  9 ,  n°.  !• 

§.  IL  Ùes  turesfufcepaiflcsitappropriernenu 

ti^artîcle  26^  de  îa  coutume  de  Bretagne  admet 
Tappropriement  par  trois  bannies ,  de  tous  €on^ 
trais  &  titres  reçus  de  droit  &  de  coutume,  habiles 
è  transférer feigneurie ;  mais  il  ajoute,  qu'il  faut 
/jue  l^acquifition  ait  été  faite  de  celui  qui  efijaiji 
&  aâuel  poffeffeur,  en  fon  nom,  par  lui  &  fes 
auteurs  par  an  &jour.  Cette  difpoiîtîon  paroît 
plus  équitable  que  la  néceffité  d  un  {împîe  titre 
exigé  par  le  droit  romain  pour  les  prefcfîptions* 

Il  paroît  que ,  dans  l'origine ,  l^on  ne  jpouvoît 
s'approprier  par  bannies  qu^en  cas  de  vente  & 
achat  :  les  autres  titres  n^opéroieht  Inapproprié-^ 
ment  qu*après  une  poffelïîôn  d'an  &  jour ,  comme 
-l'indique  d'Argentre  fur  l^article  26$  de  l'an- 
cienne coutume*  (  Glofe  Ç ,  72°^;  3  6*  4*  ) 

Le  chapitre  40  de  la  très-ancienne^  coutume 
de'  Bretagne  fpécifioit  néanmoins  ciijq  titres 

Suppiim.  Tome  IL  R' 
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d'Appropriances, Tachât,  te prifage,  la  permu*^ 
tation  ou  échange ,  la  donation  &  le  fé^e.  Ce$, 
titres  font  en  effet  ceux  qu'on  emploie  le  plui 
communément  pour  transférer  la  propriété  à  un 
tieis«  D'ailleurs ,  fuivant  Tobfervation  de  M.  de 
la  Bigotîère-Perchambaut ,  n*^.  3  ,  ce  les  fuccef- 
>i»  fions  y  les  déminons  &  les  partages  ne  font 
93  qu'une  continuation  de  pofleffion«  Les  tran- 
se {aâions  &  fentences  déclarent  feulement  les 
9i  droits  anciens  9  &  n'en  donnent  pas  de  nou- 
3>  veaux ,  à  moins  que  ce  ne  foit  une  adjudication 
9i>  par  décret  ou  une  tranfaiâion  par  laquelle  on 
33  donneroit  un  héritage  non  contefté ,  ou  qu'on 
33  ne  conftituât  un  titre  facerdotal,  parce  que 
33  tout  cela  donne  de  nouveaux  droits  33.  Il  n'eft 
pas  douteux 9  d^ns  ces  derniers  cas,  qu'il  ne 
fallût  s'approprier  poui^  purger  les  hypothèques 
des  créanciers ,  ou  les  autres  droits  des  ayans 
càufe  de  celui  avec  qui  l'on  traite. 

D'Argentré  paroît  croire  néanmoins  que  dans 
tous  les  cas  on  peut  fe  Tervir  d'une  fentence, 
comme  d'un  titre  capable  d'opérer  l'approprie- 
ment ,  quoiqu'il  convienne  qu'il  n*a  vu  peru>nnt 
ufer  de  cette  précaution. 

Poulain  du  Parcq ,  fur  l'article  !2(5p,  regarde 
cette  diftinâion  comme  plus  fubtile  que  folide. 
<c  L'appropriement ,  dit-il,  n'a  fon  effet  qu'au- 
i3  tant  que  le  titre  eft  valable  ;  &  ceux  qui  ont 
?3  qualité  pour  attaquer  le  titi'e  peuvent,  eil 
93  le  faifant  annuUer,  rendre  l'appropriement 
33  fans  effet.  Il  femble  qu'on  doit  conclure  de  ce 
93  principe,  que  l'appropriement  ne  pourroît 
93  être  un  obftacle  contre  ceux  qui  auroîent 
33  qualité  pour  attaquer  le  jugement,  &  qui  au* 
§3  roient  de  juftes  griefs.  C'eft  peut-être  par  c« 
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tê  isiôtif  que,  dès  le  tems  de  fauteur,  il  n*étoît 
te  pas  d^uiage  de  s'approprier  en  cette  matière* 
^  Cependant  U  y  a  mie  éfpèce  où  la  diftinâion 


.  jour;îlprôE 
^  pour  exécuter  (a  promcfle  :  intervient  Icn- 
^  tence ,  par  laquelle  il  eft  ordonné  que,  faute 
a*  à  Im  d'avoir  paiTé  contrat,  le  jugement  en 
f»  tiendra  lieu^  &  il  eft  permit  au  demandeur  de 
te  prendre  poflêffioa  &  de  s'approprier.  Ne 
te  ^ut-on  paf  dire,  dans  cette  emèce,  que 
«>  ruAlrpateu!^  neréclan^ant  pas ,  cehu  fur  lequel 
t^  il  avoit  ufiirpé  fçtoit  exclu  par  l'apprçprie- 
te  9nent  »• 

On  peut  ajouter  à  ces  obfervatîons ,  qu'un 
Jugement  ordinaire,  à  la  différence  d'un  contrat , 
indique  à  f  accméteur  que  le  titre  de  fon  ven- 
deui^  n'eft  pal  fur  taqt  qu'on  n'a  pas  acquiefcé  au 
jugement ,  &  pat  conléquent  qu'il  conftitue  cet 
acquéreur  dans  une  efpèce  de  ipwvaife  foi. 
•Autre  çhofe  feroit  fi  U  féntencc  avoit  été  fuivio 
d'acquiefcement  ic  de  poiTeffion  annale;  cet  zcr 
quielcement  formeront  alors  un  véritable  contre 
habde  à  transférer  felj^eurie. 

Peut-on  s^approprier,  en  vertu  d'une  donation 
à  caufe  de  mort,  au  vivant  du  donateur  ?  D*Af- 
gentré  penfe  que  ^c  (î  la  donation  a  été  fuivie 
91  de  tradition  &  de  priie  de  poiTeiCon,  l'ap- 
M  proprîeitient  eft  valable  contre  tous  éM^ai^-- 
gers  (I)  ». 

Mais,  (i4van|;  Poulain  du  Parcq  (2)  ^  ce  cette 

li\  TraduéHon  déji  citée,  arc.  ^6^y  n*.  78. 
^f  }  L^c^  cii»  noce  g. 
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opinion  eft  contraire  à  tous  les  principes  t[ttci 
d  Argentré  lui-même  a  établis  fur  \^  titré  des 
appropriemens.  On  ne  peut  s*approprier  qu'en 
conformité  du  titre ,  &  il  faut,  pour  cela,  que 
la  propriété  foit  transférée  par  le  tiers.  Or, 
dansrefpèce  d'une  donation  à  caufede  inort^ 
la  propriété  n'eft  point  transférée  du  vivant 
du  donateur ,  dont  la  mort  feule  pejut  établir 
le  droit  du  donataire.  Si  la  poifemon  lui  eft 
cédée  par  le  donateur,  ce  ne  peut-être,  en 
vertu  du  don  à  caufe  de  mort,  qui  réclame 
même  contre  cette  tranflation  de  pofleflioQ* 
Ainfi  la  ^uifTance  du  donataire  ne  peut  être 
que  TeiFet  d'un  confentement  particulier  du 
donateur,  abfolument  différent  du  titre  par 
lequel  la  propriété  appartiendra  au  donataire, 
en  cas  que  le  donateur  niieure  fans  avoir  ré- 
voqué la  donation.  Peut-on  dire  que ,  fur  une 
pareille  ceflion  de  la  poffeffipn ,  le  donataire 
puîffe  s'approprier  d'un  bien  dont  la  propriété 
ne  lui  eft  .point  encore  acquife  ?  On  compa- 
reroit  ipal  à  propos  cette  efpèce  aux  contrats 
conditionnels.  La  différence  eft  entière.  Par 
ces  contrats ,  la  propriété  eft  transférée  fous  la- 
condition  ftipulée ,  8^  Bacquéreur  ne  s'appro- 
prie qu'à  la  charge  de  la  condition  ;  mais  la 
donation  à  caufe  de  mort  ne  donne  point  au 
donataire  une   propriété  conditionnelle  du 
vivant  du  donateur,  puifque  la  nature  de 
cette  libéralité  eft  que  le  donataire  ne  puiflè 
être  propriétaire  qu'au  moment  de  la  mort  du 
donateur  3>. 

Cette  critique  de  Poulain  eft  fpécieufe  :  mais 
âccorde-t-elle 


caraâère 


-t-elle  avec  les  principes  qui  fixent  le 
de  1^  donation  à  caujfe  de  mort  ?  Les 
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A  P  P  R  O  P  R  I  A  N  Ç  E.  26i 
lois  romaines  nous  difent  que  ^uand  il  a  été  faît 
une  donation  de  cette  eipèce,  avec  tradition 
^eâive,  elle  transfère  au  donataire,  du  vivant 
mêitie  du  donateur,  une  propriété  réfoluble,il 
cft  vrai ,  mais  qui  n*en  exîfte  pas  moins  fur  fa 
tête  tant  qU*éUe  n*eft  pas  révoquée  par  celui-ci. 
De  là  le  droit  de  revendiquer  que  lui  attribue 
la  loi  ^,  ff.  de  mortis  cmifâ  donathmbus  ,  en 
attendant  que  la  condition  ou  le  changement  de 
vokmté ,  qui  peuvent  faire  faillir  la  donation , 
Ibient  opérés' (I). 

-O»  fait  enfin  que  le  donataire  â  caufe  de  mort 
de  k  chofe  d*autrui  peut  prefcrire  contre  des- 
tiers pendant  la  vie  du  donateur,  comme  W 
prouve  la  loi  i  5  du  titre  cité  (2)  ,  &  Ton  ne  voit* 
pas  pourquoi  il  ne  pourrôit  pas ,  dans  le  même' 
tems,  faite  un  approprîement  qui  opéré,  con-' 
fermement  à  Tayis  de  d'Argentré;  contre  tous 
ÔfangersJ  CQtte  queftiôn  çft  au  furplu#bien 
moitïs  importante  depuis  que  les  donations  :  à 
caufe  de  niort  font  à  peu  près  profcrites   par 
Tarticle  5  de  l'ordonnance  des  donations,  enre-; 
gîftrée  au  parlement  de  Biretagiie  le  ï6  avrîï 
1731. 


(i.)  Si  mortis  causa  res  donoia  efl y  &  convaluit  qui  â<h 
navit^  vidtixdum  an  habeat  in  rem  a&ionem^  &  fi  guidera 
fuhfic  Snaxfit^...  ut  jam  nunc  kxihcret^  redderet  fi  co/i- 
valuiJfti^vtldcffêtiOy  rel  petegrè  redlijfet  ;  pocefi  defiindi^ 
iu  umcofr^ettn.donatorij  fi^idhôrum  cùntigifiety  intetîm 
AUtem  dcuidqnatum  ifi. 

(2)  Si  aliénant  rem  mortis  causa  do^avcro ,  caque  ufu* 
C0pta^fiiirit)^  verus  daminus  eam  coadicere  noh  potefi^  fid 
ego  9  fi  convaluero^  Voyez  Voet  fur  le  digefle,   titre  pro 
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$•  IIL  De  tinfimançn  4u  cmwu^ 

La  célérité  avec  laquelle  on  açcomplUfak  li^i 
formalités  de  rappropriement  lû^  les  trois  baH* 
nies  qu'exige  la  coutume  de  ^retagfie^  $c  1^ 
infidélités  cpmmifips  par  les  ier|^en$^  relativ^mm^ 
aux  bannies  ^  donnèrent  lieu  d'établir  uf^lioi^ 
velle  formalité  par  un  édît  4pim^  è  ^aatel  ti| 
mois  d-août  1626^ 

Cet  édit,  qui  eft  rapporté  au  chapllire  1$^  ^ 
toine  a  du  journal  des  audience^  de  ]^et<igni|^ 

Sorte,  1%  ^qu'il  fera  ér^é  en  titre  d'oIScé  \dt^ 
itaire»  en  chaque  juridiâiop  royale  de  la  pco^ 
vince  de  Bretagne ,  Im  greffier  des  infifiuatiml 
des  contrats  de  vtxktts  ^  échanges  ^  &  autf  ^  aliét 
nations  d^hçritagès  iSç  chofes  cei^($es  k^neublçSi» 
où  tous  acquéreurs  feroiit tenus  défaire infînmp 
leurs  contrats  fix  mois  avant  fe  poUyoir  valft^ 
blemMt  approprier  d^iceux^  Ibit  par  Iç  laps  d# 
lems  de  dix  ou  quinze  ans ,  ou  par  bâmiiêS]^ 
fuivant  la  coutume ,  à  peine  de  QulHté  defdits 
Qppropriemens»  &  de  tous  d^peas^  dommages  A^ 
intérêts  contre  le$  jug^  ^ui  aumnt  fait  Tsâs? 
d'appropriement  fans  avoir  Taâe  dlnfinujiimi. 
fait  fix  mois  auparavant, 

^^  Que  rinfinuation  fe  fera  avant  de  pouvoir 
prendre  poflTeffion ,  à  peine  de  nullité  des  a'pprcN 
priemens  faits  autrement  ^  &  fans  qu'ils  puifiêot 
être  confirmas  par  quelque  laps  4e  tems  que  cet 
puiife  être  »  nonobftant  tous  1^  articles  de  la 
coutume  de  Bretagne  à  ce  contraires  ^  auxquels 
|1  eft  dérogé  à  cet  égard, 

3**.  Que  lors  des  bannies,  &  après  la  leâurç 
du  contrat  ^  Ta^e  d'iniinuation  f<^ra  banni  p^ }«. 
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terg&ni  aya&t  Taâ^  de  prîfe  de  poflèifion  p  fous 
Içs  mêmes  peines. 

4^  Que  le  greffier  prendra  pour  fon  droit; 
£ivoir',  pour  les  contrats  tu-defTpus  de  ;o  li- 
vres, 20  fous;  de  yo  livrer  jufqu'à  100,  32 
(bus  ;  de  looiivres  jufqu'à300  livres ,  48  fpus  ; 
de  300  livres  jufqu'à  600  livres ,  64  ^us;  de 
^00  livres  jufqu'à  ipoo  livres  ,  4  livres  16  fous  ; 
de  ceux  de  1000  Ùvres  jufqu'à  2000  livres»  6 
livres  Ô  fous  ;  de  ftooo  livres  jufqu'à  30cx>  liv., 
8  livres;  de  tous  autres  généralement  au-Kleflus 
de  3000  livres,  12  livres  16  foxis* 

^*  Que  le  greffier  fera  tenu  d'avoir  des  re- 
^ftres  reliés,  tous  les  feuillets  defquels  feront 
cotés  &  chiffirés  par  les  juges  royaux  des  lieux  » 
&  d'inférer  fur  la  grofle  des  contrats  qui  hiî  font 
préfentés ,  le  jour  auquel  ladite  infînuation  aura»^ 
été  faite,  en  quel  volume  elle  aura  été  enre- 
giftrée,  &  le  nom  du  greffier  ou  fon  commis  qui 
l'aura  inférée  fur  ledit  regiftre  ;  qu'il  fera  pareil- 
lement tenu  de  faire  une  table ,  chaque  jour , 
du  nom  &  furnom  des  acquéreurs  qui  auront 
infînué  leurs  contrats ,  &  des  vendeurs  &  dé- 
nommés en  iceux,  laquelle  table  Sa  regiftre  il 
^era  tenu  d'exiber  à  tous  ceux  qui  l'en  requer- 
ront ,  ayant  feulement  y  fous  pour  falaire;  enfin , 
au'il  fera  ténu  de  faire  arrêter  par  les  officiers 
es  lieux,  de  iîx  en  fîx  mois,  ladite  table  ic 
legiftredes  noms  defdits  acquéreurs  &  vendeurs  , 

2u'il  fera  par  ordre  du  jour  &  date  dédites  in^ 
ouations,  pour  éviter  à  çonfu(ion^&de  dé* 
livrer  copie  defdites  tables  auxdits  acquéreurs  ^ 
vendeurs  &  créditeurs  qui  les  requerront,  & 
même  des  contrats  qui  feront  inunués ,  étant 
payé  de  la  grofle  d'iceuX)  à  raifon  de  fix  fous 
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poifr  fèùîllc  de  papier  ;  &  s'ils  le  veulent  en  par-^* 
chemin ,  fuivant  le  prix  qui  fe  pay^  aux  autres 
greffiers  royaTux,  .  " 

6%  Pour  prévenir  lès  frais  multipliés  qu'occa*- 
fionnoient  les  oppofîtions  &  les  conteftations  - 
qui  en  étoîent  la  lùite.  Inédit  ordonne  que  les 
acquéreurs  5  infinuant  leurfdits  contrats ,  feront 
tenus  élire  leurs  domiciles  en  la  ville  où  ledit 
greffe  des  infinuations  fera  établi,  pôuryrece-^ 
voir  tous  exploits  d-oppoiîtft)n  ou  plégement 
qui  feront  faits  aux  appropriemens  defdits  con- 
trats, lefquels  vaudront  tout  ainfi  que  fî  faits 
étoient  à  leurs  propres  perfonne^  ou  domiciles 
erdinaires  ,  Ç^  qu'il  ne  fera  pris  par  les  juges  ni 
taxé  pour  ledit  exploit  &  plégement  fait  audit 
domicile  élu  &  choifi  pa^r  ledit  a(^e  d'infinuatîon  j, 
que  5*  fous  feulement. 

Le  fômmaire  de  cet  édît,  qu'on  a  joint  à 
quelques  éditions  de  Sauvageau ,  &  particulîé-» 
rement  à  celle  qui  a  été  imprimée  à  Rennes 
en  177 1 5  en  pré  fente  un  extrait  aflèzinexaâ.On 
y  fait  dire ,  par  exemple  ,  à  Tédit*  que  Vacqué* 
reur  injinuant  fera  tenu  de  nommer  un  procureur 
auquel  on  pût  dénoncer  le$  oppositions  &  plége-^ 
mens  ^  tandis  que  cette  loi  exige  féUlemetit, 
comme  oh  vient  de  le  voir',  qu'on  éHfe  un'do^ 
micile  dans  la  ville  oh  le  greffe  dfes  infinuationa 
eft  établi.  ^  - 

.  C^eft  fans  doute  fur  oe  fôndement-là  qu*pn: 
attaqua  de  nullité  un  appropriement ,  fous  pré- 
texte que,  lors  de  IHnfinuation  ,  L'acquéreur 
n'avoit  point  inftitué  dé  procureur,  ^w(?i^ 
Védit  de  tô'Z^^  exigeât  cette  firmalité.  L^acqué-n 
reur  qu'on  attaquoit-  foiis  ce  prét-^ste^,  ne  con-r. 
|f^a  fds  même  le  principe; mais  il  fputint  ^cquc^ 
w  te  fgw&liti  4*inilituer  un  procureur  Içr?  4« 
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3»  f  infînuatîon,  n*étoit  plus  en  ufage  depuis  plus- 
»•  de  trente -ans;  que  Tjédit  ne  la  prefcrivoît  pas 
3»  à  peine  de  nullité,  &  que ,  par  une  déclaration 
»  du  roi,  du  19  juillet  1704.,  les  acquéreurs  en 
n  étoîent  difpenfés  ».  ^ 

-  On  ignore  quel  eft  Tobjet  de  cette  déclaration*^ 
de  1704.,  fur  laquelle  on  n*a  pu  trouver  d'autres- 
éclairciflemens  ;  mais  Tarrêt  du  ip  novembre - 
1721 ,  rendu  fur  cette  queftion,  confirma  Tap-^^ 
proprîement.  (  Journal  de  Bretagne^  tome  i  cha^"^ 
jitrs^i.)  , 

Quoi  qu  il  en  foît ,  Tarrêt  d'enregîftrement  de= 
Tidit  de  172^  a  auflî  fait  naître  à^%  difficultés 
fur  lefquelles  on  doit  entrer  dans  de  certains, 
détails ,  parce  que  les  auteurs  aui  ont  çcrit  fur 
cet  objet  ne  font  pas  d'accord  a  cet  égard.  Cet 
^rrêt,  qui  eft  du  27  août  i62<5 ,  contient  trois 
modifications  qui  font  ainfi  conçues  ;  ccSansnéan- 
3>  moins  déroger  à  la  prefcription  de  quinze  ans," 
35  portée  par  Tarticie  272  de  la  coutume,  au-^ 
w  quel  cas  il  ne  fera  befoin  d'infinuation ,  & 
afc  fans  ^riéjudice  des  droits  des  abfens  de  la 
^  province,  mentionnés  en  l'article  274  de  la 
»  coutume,  &  pourront  les  acquéreurs  coih- 
»  mencer  leur  approprkment  trois  mois  après 
»  tinfinttatioT^ydê  Uurs  contrats-».    * 

Pluiiêurs  auteurs  ,  &  Sauvageau  en  particu- 
lier, ont  enfeigné  que  la  dernière  de  ces  mo- 
difications ne  fubfjfte  plus.  Elle  fut,  dit-il, 
révoquée  par  des  arrêts  du  confeil,  &  l'ufage 
de  k  province  eft  à  préfent  de  ne  commencer* 
les  t>annies  (^e  fix  mois  api^s  l'infinuation,  * 
^  M.  de  la  Bigotière-^Perchambaut  ne  s'éloigne 
pas-  beaucoup  de  cette  opinion  dans  fon  çom- 
ipentaire^  fur^  IVjtide  z6p\   n>    p.  «  Nous. 
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n  avions  toujours  obfervé'^^  dh^-il^Ilmiodifiai-* 
»  tion  de  Tarrêt  d'enregîftrement.  M*  Hévm 
^9  lappôf tii  même  un  arrêt  du  confeil  qui  Ta 
»  ceimrmée^  ccmtre  ks  plaintes  qu*o;i  en  £u^ 
»  (bit  9  &  cela ,  parce  que  cette  Modification 
9>  étoit  raifontubl^.  &  pettuife.  Gepeiidaût^ 
9»  depuis  quelque  tems>  On  voit  des  arrêts 
3»  qui  ont  cafifé  des  appropriemeiis  fur  le  dé^ 
»  &ut  d'infînuation ,  kx  mois  avant  4es  bannîes  ; 
3>  fit  cek  nous  paroit  bien  ndfonnable  :  c'eft 
9>  pourquoi  les^  plus  fages  attendeift  les  fin 
^  mois  »• 

D  paroît  néanmoins  que  la  modîficatîoh  jportéc 
par  rarrêt  d'enregîftrement  s*obferve  aujour-' 
^hui,  quoique  le  contraire  eût  ête  jugé  par 
trois  arrêts  du  parlement  même  de  Bretagne  ; 
le  premier  rendu  à  Taudience^  &  les  deux  der- 
niers au  rapport  de  MM»  dé  Cohîac  &  de 
DrèneuC.  (  Journal  de  Byetàgàc  ^  tom.  f  » 
chap.  3ï.  ) 

Les  arr4£tis  du  ^cc^feil  dont  {KuSe  Snuvageau 
font  rapportés  dans  le  ireeueil  qm*on  vient  de 
cîten  On  y  voit  quïls  ^nt  pour  oojet  unic^e 
d'aifujettir  Ite  contrat  m  Tûilinuaiion  »  tiont 
plufîeurs  acquéreur  avoie^  Cru  pouvoir  fe 
difpenfer»  Bien  lom  que  ces  arrêts^  aient  donné 
aucune  atteinte  à  la  m<>dification  ^Tarrêt  d^eflh 
j^egiftrement,  qui  .petmetidit  4d  rcommencet 
Fappropriemeht  trois  mots  ^prà$rinfîn^ationji 
cette  modification  eft  ^xprenément  confirâiée 
par  le  premier  arrêt  du  cènfeil  du  ip  jimi 
1607,  qui  ordoime  que  lu  ncqùê^et^s  feront 
ternis  faire  in/inuer  leurs  contraùs  trois  irms 
avMtfhpouy^  valailanerit  ^kojmi^  ^  confar^ 
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€0î^€ily  du  ip  mai  léùrj. 

La  r^uête  fur  hqo^  ett  afrée  fbt  Mnéxif' 
porte  même  que  Tédh  du  mois  d^aioût'  rSa» 
M  avoit  exprefleiàent  ordoimé  tpa»  ^s  icqilé^ 
3>  reurs  des  héritages  dcdiofts  cenwesimmai^ 
n  blés  ferpiènt  tenus  tb  jfsûre  infintrtr  kuit^ 
99  contrats  trois  nunf  avant  fi  fùuçok  palàUè*^ 
»  ment  appropmrm. 

L'arrêt  du  oonfeîl^du  jo ièptèiBibre  1^24^ 
nç  fe  trouve  pomt  dans  le  joUrnsU  de  Btwmhi  i 
mais  il  avoit  auffî  pour  unique  objet  d^^lmglMr 
les  acquéreurs  d'infinuer  leuis  tonthits  tvtot 
la  prife  de  po0èffion'.  D  ïe  contente  d'ordonner 
que  cette  formalité  (bapéalaUémeiÉ|reiti^l]e> 
eonformhnent  auoçd'ns  idm  4f  mrrit  4r  PénficOM 
tien  iPiçebù^  àpàm  de  nuWçi  difiSus  pirtfêi  d$ 
pojptnion^  &  de  tout  ee  ftd  ^^enfiavra. 

Cèft  ce  qU'àn  voit  dans  IWrêt  du  parlement , 
du  8  ]uin  v6iX^  ^qui»  après  avoir  relaté  celui 
du  conleil  ^  ordonne  qu'il  fera  fait  des  icemdn-* 
trances  au  roi  \ ce  fi^et,  €t  eq^ndàMt  ^u$  Us 
Çfùquéreurs  fe  pourront  fi^re  mmr^  enpôfèfiam^ 
par  le  premier  notaire ,  ou  autre  qiCU  app»^ 
tiendra yù  à  la  charge  ipiUs  nefepourrom ap^ 
9>  proprier  jmr  Imnme  ,  quetroismois  aprèstaâe 
a>  Smfimmtion  &  enregijlremem  au  greffe  ;  que 
9>  Ion  dudît  àppropriement ,  après  la  leéhire 
?>  dudit  contrat,  ledit  aâe  d^finuation  fera 
99  banni  6^  lu  avant  Taâe  de  prife  de  poflfeffioil^ 
M  à  peine  de  mdlité  defdits  appropnemens  ,  ^^ 
99  fans  qijK»  pour  laprefcriptîondequinae  ans^ 
99  il  foit  befoin  d'infînuer  au  gre0e  ledit  cohtrafi: 


?»  &  prife  de  poileffioh  93, 
l/arrçt  du  çoofeîl  ^  du  ^ 


mars  1^30»  (ans 
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ayok, égard  à  celui. du  parlement,  du*  8  jûht^ 
précédent,  ordonna  fimplemént  que  celui  du 
cori{èil,du30  Septembre  i(Î2&,  feroit  exécuté 
telon:  fa  forme  &  teneur. 

Le  parlement ,  par  Tarrêt  du  ^7  feptembri^' 
1630,  ayantencore ordonné  des  remontrances, 
&  répété  la  difpoCtion  de 'celui  du  8  juin 
i(Jip,  Tarrêt  du  confcil,du  10  odobre  1635, 
cafla  le  dernier  arrêt  du  parlement ,  &  ordonna 
4e  nouveau  l'exécution  de  ceux  du  confeil  des 
30  feptembre  1618  &  7  mars*  1630  ;  les  cho-^ 
les  en  font  reftées  dans  cet  état. 

Ainfi,  les  deux  derniers  arrêts  du  confeil  ne' 
contiennent  point  de  difpofitîon  particulière 
fur  la  formalité  de  Tinfinuation  ;  ils  ne  font 
que  confirmer"  ce  qui  avoit  été  ordonné  par- 
l*arrct\dfi  i6i8,qiii  avoit  confirmé  la  modi- 
fication de  forrêt  d'enregiftrement..-  ,  ' 
^  lAuifi  Hévîn  ^qul  connoiffoitit  bien  ht  jurif- 
prAdence  du. parlement  de  Breta^e ,  dit  à 
la  fin  de  fa  petite  coutume,  ic  dans  fa  con-^ 
iultation  yo ,  que  cette  modification  na  point 
TmpuXattème  par  Us  arrêts  du  canfiilyde  1630& 
1^3^,  quoiqu'il  yait  eu  quelque  variété  d'arrêts 
à  ce  fujet..  L'arrêt  du  ip  novembre  172 1  ,  dont 
on  a.  déjà  parlé  .,'vi'a  ainfi  jugé*  pour  des  ban- 
nies faites  quatre  mois  après  Tinfinuation ,  & 
l'arrêtifte  dit  que  Ja^  maxime  qui  permet  de 
comnïencer  la  première  bannie  après  les  trois 
rçLQÀij  avoit  été  confirmée  par  un  pi*emier  arrêt 
4^  ^rand'chambre ,  du  23  juiri  iji6\,  rendu  au 
jypport  de  M.  de  la  Guibourgcre,  ^m  avoir 
€mfuUc  toutes  les.  chambres.          1 

Duparc-Poullain  conclut  de  là,  ce  que ,  mal- 
'*  gré,  quelques  arrêts,  du,  parlemeat ,  qui  ont 
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ji  iS%ê  fwpns,  &  qu'on  ;iie  :  fuit  plus  ^  tout 
^  concourt,  à  prouver  que  la  modification  de 
?y  Tarrêt  d*eni:egiftrement  ,  qui  permet  de 
»>  commencer  les  formalités  de  Tappropriement 
;»aNtrois  mdit  après  rihfmuation  ,  eft  dans  toute 
,35  fa  force,  &  doit  être  regardée  comme  une 
?y  loi  inviolable  dans  la  province  ^s.  H  ajoute 
que  la  décifion  de  Tarrêt  de  1721  «  eft  re^ 
,w  gardée  aujourd'hui  comme  Une  maxime 
55  confiante,  &  que  perfonne  ne  donne  plus 
,7>  dans  Terreur  de  ceux  qui  croyoient  qu'il  de- 
2>  voit  y  avoir  ,un  intervalle  de  fix  mois  entre 
>j  rinfinuation  &  la  première  bannie  (i)  yx. 
(Journal  de  Bretagne ,  tom.  2,  chap.  $9^  pages 
626  &  606. 

L'inCnuation  à. fin  d*approprîementdoitétrfe 
ncceflairement  faite  au  greffe  particulier  qui 
a.  été  établi  pour  cet  objet,  quelle  que  (oit 
la  ilature  de  |a  cbofe  dont  on  veut  s'approprier. 
Un  arrêt  du  mois  d'août  1644.,  rapporté  par 
JDuparc-Poulliain ,  l'a  ainfi  jugé  :  il  s'agiflbit  du 
titre  d'un  prêtre  qu'un  particulier  avoit  aflîgné 
-fur  fés  héritage^  celui-ci  infinua  fon  titre-  au 
-greffe  des  ihfinuations  ecçléÇaftiques  ;  &  fani 
faire  d'infînùations  au  greffe  des  appropriemens  , 
il  s^en  appropria  :  depuis ,  les  créanciers  du  conf- 
tituant,  antérieurs  à  la  conftitution  du  titre, 
•firent  faifir  fes  héritages ,  &  entre  autres  ceux 
iur  lefquèls  étoit  conftitùé  le  titre  :  le  prêtre 
s'oppofa,  &  allégua  fbn  appropriement  j  qui 
-1  '. '  -  •  -      ^ 

(i)  Ceft  apparemment  par  une  fauté  d'imprcffion, 
qu'on  lit  dans  le  même  endroit  que  cet  arrêt  eft  dans 
l'efpèce  d'un  approprifment  fait  fept'mois  après  Tinfinua- 
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ftvottd&fNiii^flcsfayfiothèqiies  :  Ie$  eréandlefll 
feutiiureiit  qu'il  étoit  nul  ^  par  i^ut  d'infinua^ 
^n  augrdfe  d^  apptopriraïf  bs  s  i'axrét  adopta 
Ifiur  prétontiom 

lû^ws  ,.  ta  queftîoû  s^étatit  préfentéç  etitrtf 
le  grelfier  des  infinuations  i  ÛÀ  d*apprpprie^ 
wtitmf  ic  le  greffier  A%^  infinuatipns  ecclé{îaf<' 
tiques  »  il  fut  établi  pour  maidme  indubitable  « 
que  torfque  Téglife,  pour  purger  les  hypothè^ 
;oues»  prétendoits^proprierejç^it0cum^tte/im/0^ 
lait  pro  4mpêare ,  #x  causa  permutatzonis  prà 
domatOy  ou  à  d^autres  titres ,  itiéme  en  conftI« 
tetjon  de  cette  rente  fbjlcière  pour  fondation^ 
&  gén<r^ei|iefit  en  toutes  chofes  fufceptibles 
d*approprîement  par  l*artîcle  adp  ,  que  Tap- 
|MKI|friement  «e  pouvoît  dtre  préparé  que  par 
riouiiuation  av  grefie  civil  érigé  à  cette  fin , 
it  non  au  gtenç  ieccléfiaftique ,  à  peine  de 
nullité  de  rapprepriement»  UarriSt  rendu  en 
fbime  de  règlement,  fur  les  conclufions  de  M. 
t'gyocat  général  de Kerverien,  le  limai  Jidjj, 
Ifiogeadecettemanière.^ 

it  eft  m  oflfet  contraire  aux  lois  fondamen* 
lilfs  4e  France ,  que  ht  juridiâion  ecdéfiaf- 
tlqu^^  puiflfe  préparer  un  aâe  de  la  juridiâion 
^ttfière  $  jc  on  fent  que  les  créaneiers  fe  trou^ 
vefQÎent  fraudée  par  cette  voie,  puifque,  no- 
nabibnt  lesprécautiotis  par  eux  rapportées  pour 
découvrir  W  aliénations  de  leurs  débiteurs  au 
^fife  érigé  i  cet  fin ,  on  auroit ,  contre  toute 
r^fon,  préparé  ailleurs  Tappropriement.  (^Ad- 
JUiçns  à  Sauuageau  »  article  6p  ^  arrH  7*  ) 

S*  IV,  Dtla  prijè  dcpojfejj^n  de  t acquéreur. 
L'article  atf^  de  la  coututne  de  Bretagne 
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exige  q\ie  l^gurquértur  d'un  dcHnaÎM^  4  quelque 
titre  que  te  (bit  >  prenne  poffèffian  aSuelk  4M 
3^rm  defdks  comrats  &  mn^  &  jajft ,  afris  U 
ffift  de  poffeffUn^  trois  bannies ,  tmu  dudu  con^ 
trot  que  de  la  pnjk  depofftfion^  pour  s'en  ap* 
proBrier. 

Il  r^iuke  diverfes  conféquenoes  de  ce  texte; 
i^.  h  prife  de  pofTefÏÏon  doit  précéder  les  ban-« 
oies  y  quoique  la  queftion  fût  autrefois  indécifé, 
&  que  les  plus  anciens  praticien^  tinlTentméme' 
le  contraire  ^  d'après  Tefprit  de  plufieurs  dif- 
portions  de  la  très-ancienne  coutume,  comme 
on  le  voit  dans  les  notes  de  l'anonyme  fur  le 
chapitre  4Q« 

2^  Il  eft  nécefTaire  que  la  prife  de  poflèffioti 
foit  aâuelUj  c'eft-â*dire ,  qu'elle  foit  prife  réel* 
lement.  La  tradition  civile  »  qui  fe  fait  par  la 
renciife  des  clés  ,  ne  fuffiroit  pas ,  &  moins  encore 
celle  qui  fe  fait  par  les  ckufes  de  conftitut& 
de  précaire  II  faut ,  dit  M.  de  la  Bigotière, 
qu'elle  foit  extérieure  &  fenfible.  D'Ârgentré 
avoitqru  qu'il  fallpit  prendre  poffefïion  de  toutes 
les  parties  de  la  terre ,  en  allant  dans  Téglife 
pour  jouir  des  prééminences  ^'  montant  au  fîège 
pour  jouir  de  la  juridiâion ,  &c«  ;  mais  Tufage 
eft  qu'en  prenant  poSTeffion  de  la  màifon ,  oa 
la  prend  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

5^  La  prife  de  poilèffion  eft  indifpenfable, 
k>rs  même  que  celui  qui  a  acqub  le  domaine 
4ont  il  veut  s'approprier  le  tenoît  auparavant 
a  titre  de  ferme.  On  peut  même  dire  qu^elle 
eft  plus  néceflfàire  dans  ce*  dernier  cas,  parœ 
que  la  détention,  antérieure  à  l'acquifition, 
p^ut  introduire  en  "erreur  fur  la  poflelfion  qui 
la  fuit  ;  il  en  ef^  de  même  daos  tous  les  tas 
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où  f  on  pofledoit  au  liom  d'autrui,  comme  a 
titre  d'antichrèfe  ou  d'engagement  i  le  mémo 
titre  eft^cenfé  continuer  jufqu'à  ce  qtfon  prenne 
pofTeffîon  en  vertu  d'un  nouveau  titre# 

Ce  font  là  les  principes  du  droit  comnHin, 
&  deux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  ^  qui 
font  les  7Ô  &  74.  du  recueil  de  Frain  ,  Tont 
ainfî  décidé  pour  la  prife  de  poffeffion  qui 
doit  précéder  la  prefcription  de  quinze  imïs  ^ 
kdmiie  par  l'article  2jf. 
.  4^  Les  mêmes  arrêts  ont  jugé  qu*il  falloît 
rapporter  un  afte  par  écrit  de  la  prife  de  pof- 
feffion f  &  tous  les  commentateurs  enfeignent 
la  même  chofe  pour  le  cas  de  rappropriemen|: 
pai-  bannies. 

y**.  On  a  demandé  fî ,'  pour  une  vrKé  de 
poflefliîon ,  il  faut  deux  notaires ,  ou  n  un  feul 
fuffit.  Cette  queftion ,  dit  Hévin  fur  l'article 
cité  ,  n**.  2  ,  s'eft  présentée  au  parlement/^ 27 
juin  l6p2,  &ladéciJion  renvoyée  à  demain  pour j( 
penfer.  En  attendant ,  continue-t-U  ,  je  croif 
:qu'un  fuffit* 

6^  Une  autre  queftion  eft  de  favoîr  (î  d^ 
notaires  qui  ont  rapporté ,  c'eft-à-dire  ^  reçu  dans 
îeur  reflbrt  un  contrat  de  vente  d'héritages  fitucs 
iau  dehors  ^  font  compétens  pour  fe  tranfporter 
dan^  le  liçu  delà fituation,&  mettre  l'acquéreur 
eri  pbflèffion.  Devolant,  lettre  N,  chapitre  17, 
rapporte  un  arrêt  du  14  février  1^3^,  qui  juge 
qu'Us  le  font  :  mais  dit  fort  bien  Duparc-Poullain, 
^n  la  note  ^,  fur  l'article  26$  de  la  coutume  ,  n% 
,137 ,  ce  on  peut  objeder  contre  cet  arrêt ,  que  les 
y^  notaires  n'avoientpu  avoir  de  caradère  pour 
:»  rapporter  le  contcat  de  vente,  quô parce  qu'ils 
^  l'avoient  rapporté  dans  leur  reflbrt  ;  qu'ainfi^ 

3>  au 
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«3 'au  moment  qu'ils  en  fortoient,  ils  n'avoîent 
*o  aucun  caradère  pour  rapporter  la  prile  dô 
^  poffeflîon  >3* 

i»  V*  P^J  rrÉ)iJr  banmes% 

La  formalité  qui  fuit  immédiatement  la  prîfd 
dé  poffeflîiin ,  eft  x:elle  des  trois  bannies. 

L'article  25p  entend  évidemment  par  bannies  ^ 
des  publications  ou  proclaftiations  ,  puifqu'il 
ajoute  qu'elles  fe  doivent  faire  à  haute  &  inut^  - 
ligible  voix  :  cette  formalité  étôit  autrefois  très-* 
propre  à  faire  connoître  les  mutations,  dans  un 
tems  où  prefque  tout  le  monde  réfidoit  dans 
fes  domaines.  Mais  M.  de  k  Bîgotière  nous  ap-- 
prend  qu'elle  ne  fe  pratique  plus  :  ce  Nous  n'en 
93  avons  jamais,  dit-il,  entendu  publier,  &c*eft 
>y  une  pure  illufion  que  cette  formalité  ^j. 

Les  bannies  fe  réduifent  donc  à  peu  près 
aujourd'hui  à  de  fimples  affickes  que  fait  un 
ferge'nt  ^  &  dans  lefquelles  il  a  foin  d^énoncer 
qu'il  a  publié ,  tant  le  contrat  d'acqiHfition ,  que 
l'ade  d'inCnuatîon  &  la  prife  de  poifeflion  j  il 
faut  que  ce  foit  le  contrat ,  &  non  pas  un  (impie 
extrait  dont  on  déclare  avoir  fait  la  leélure^ 
(Poulldin  de  Belaîr^  article  26p,;2^  113.) 

Un  arrêt  du  premier  feptembre  161  j*  a  cafï^ 
un  appfopriement,  à  caufe  qu'il  n'étoit  pas  rap- 

{>orté  dans  la  certification  des  bannies   que  la 
eéture  de  la  prife  de  poffeflioti  avoit  été  faite^ 
(  Hévîn  fur  V article  ù.6^ ,  n^.  ij?»  ) 

Autrefois  les  bannies  ne  pouvoient  être  faîteâ 

que  par  cette  efpéce  de  i^rgens  qu'on  nommôit 

ameneurs ,  fans  doute  parce  ou'ils  étoient  chargeai 

d*amenef  aux  plaids  les  jufticîables  de  chaque 

SuppUm,  Tome  11%  S  ' 
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diftrid  de  la  juridiâîon ,  &  de  faire  tous  les 
exploits  relatifs  à  ce  diftrid-là. 

C'eft  du  moins  ce  que  dit  Hévîn  j  maî^  'û 
femble  que  cette  néceffité  ne  pouvoit  avoir  lieu 
que  pour  les  juridiftions  fupérieures,  qu*bn  di- 
vîfoit  dans  ces  fcjites  de  diftrids.  f^oye^  les  ar- 
ticles Amenée  &  Menée. 

Hévin  convient  du  moins  que  la  néceffité 
d'employer  ces  fergens  eft  abolie  aujourd'^hui , 
33  &  qu  on  peut  fe  fervir  de  tout  lergent  ou 
33  huiflîer, pourvu  qu'il  foit  compétent (i)  «.  D 
paroît  feulement  ,  par  ce  que  dit  PouUaîn  de 
feelair ,  qu'il  faut  obtenir  une  commiffion  du 
juge  lorfque  les  fergens  ordinaires  ,  par  qui 
les  bannies  devrgient  être  faites,  font  abfens, 
ou  lorfque,  s'agîflant  de  bannies  en  plufieurs 
paroiffes,  il  faut  néceflairement  que  plufieurs 
ibient  commis  (2). 

Devolant,  lettre  A,  chapitre  93 ,  rapporte  un 
arrêt  du  29  oétobre  lôy;*,  qui  a  jugé  que  fi  le 
même  officier  qui  a  reçu  comme  notaire  Tadè 
de  prife  de  pofleffion  fait  les  bannies  comme 
fergent ,  Tappropriement  eft  nul. 

La  coutume  ordonne,  comme  on  Ta  yu,  que 
les  bannies  foient  faites  en  chacune  des  paroifles 
où  font  fitués  les  biens  dont  on  veut  s'approprier, 
'Avant  la  ipéformation  de  1580  ,  c  étoît  une 
grande  queftion ,  fi  l'ômîffion  de  ces  formalités 
dans  une  feule  paroiffe  emportoit  la  nullité  de 
l'apprôpriement  à  l'égard  des  biens  fitués  dans 
les  paroiffes  où  elles  avoient  été  remplies  :  d*Ar-^ 
gentré  foutenoit  la  négative,  &  il  avôit  pour 
principe  tantiim  nppropriatum  ^  quantum  banni- 


(0  Art. 
(2)  Art. 


569,  n^.  133. 
169,  n*'.  iiOf 
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item  :  cette  opinion  n*a  été  adoptée  par  la  nou- 
velle coutume  qu'avec  modification.  Les  réfo^*- 
itnateurs  ont  déclaré,  dans  l'article  277,  que  fî 
Ton  11  omis  de  faire  les  bannies  en  quelques-unes 
des  paroifles^  Tappropriement  n'en  fçra  pas 
inoins  valable  à  l'égard  des  héritages  où  ellçs 
auront  été  dûment  faites ,  pourvu  qu'on  ait  banni 
dans  la  paroîfTe  où  le  chef  &  principal  manoir 
de  la  terre  font  fituéii 

Lorfque  les  limites  des  parôifles  font  douteuses 
bu  incertaines^  où  doit-on  faire  les  bannies  ? 
ï)*Argentré  répond  que  cela  dépend  du  fait  èc 
des  circonftances  ;  il  y  a  au  furplus,  ajoute-t-il ^ 
quelque  chofe  qui  peut  déterminer  :  le  payement 
des  dîmes  fait  une  préfomption  que  le  champ 
fur  lequel  on  les  paye  eft  litué  dans  la  paroiUe 
du  curé  qui  les  reçoit;  a  l'égard  des  habitations  j 
ilfàut  confidérerTadminiflration  des  facremensj 
îorfqu'il  refte  un  double  abfolu  ^  il  faut  bannir 
dans  les  deux  paroiflTes  (i)i 

î)*Argentré  propofe  une  autre  difficulté ,  pzt 
kpport  aux  fervitudes.  Le  fonds  dominant,  c'efl? 
â-dire ,  celui  auquel  la  fervitude  eft  due ,  eft  dans 
Une  paroifle  ;  &  le  fonds  fervant  eft  dans  une 
autrei  Ce  qui  forme  le  doute  ,  eft  ce  que  difent 
Bartole  &  Imola^  que  la  fervitude  eft  dans  le 
foiidi  dominant  cpmme  un  droit  pofîtif  ^  & 
dans  l^autre  comme  privatif;  que  c*eft  d'ailleurs 
un  droit  aftif  dans  les  J)remiers ,  &  un  fimple 
droit  pofitîf  par  rapport  à  l'autre*  Mais  d'Ar-^ 
geûtté  décide  aVec  raifon ,  que  ]gs  bannies  dai- 
Vent  ù  faire  dans  la  paroifle  du  fonds  fervant  3 
caf  le^  bannies  lie  fe  iont  pas  pour  acquéfir  uni 

(1)  Lac.  cit.  n^.  I2ûi  -    V 
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droit ,  mais  pour  exclure  celui  d'autruî  :  aînfî 
les  bannies  doivent  fe  faire  dans  la  paroifle  d^ 
rhéritage  qui  eft  grevé  par  la  fervitude,  La 
baïinie  qui  fe  feroit  dans  la  paroifle  du  fonds 
dominant  ne  fuppoferoit  que  la  connoiflàncc 
de  celui  qui  acquiert^  &  elle  eft  abfolument 
indifférente  :  c'eft  celle  de  la  perfonne  iritéreflee 
à  s'oppofer  que  la  coutume  exige. 

La  formalité  des  bannies  eft.de  rigueur,  & 
d'Argentré  a  raifon  de  dire  qu'on  y  fuppléètoit 
point  par  un  exploit  particulier,  même  par  rap- 

Î)ort  à  la  perfontie  à  qui  cet  exploit  aurbit  été 
îgnifié,  ce  Outre  que  cela  ne  regarde  point  la 
33  forme  Aqs  appropriemens ,  celui  auquel  oa 
33  feroit  une  dénonciation  |)erfonnelle  feroit  en 
^^  droit  d'attendre  un ,  appointement  qui  na  fe 
33  peut  faire  qu'en  conléquence  de  bannies  35, 
Ce  font  les  termes  de  l'auteur  cité. 

La  coutume  ajoute  que  les  trois  bannies  doi- 
vent fe  fuccéder  par  trois  dimanches  confécutifs, 
fans  intervallQ,  incontinent*  après  l'iflue  de  la 
grand'mefle ,  en  la  congrégation  du  peuple,  aux 
lieux  accoutumés  pour  les  publications.  Autre- 
fois on  faifoit  les  bannies  quand  on  voùloit,& 
fans  intervalles  fixes  ;  mais  un  arrêt  de  1420 
ordonna  qu'elles  fe  feroient  fans  interruption, 
.&  cela  s'eft  toujours  pratiqué  depuis. 

L'article  26p  ajoute  qu'il  fera  fait  expre^c  i 
déclaration  par  quelle  cour  y  /bit  prochaine  ouju- 
périeure ,  t acquéreur  entend  s* approprier.  D'Ar- 
gentré  dit  néanmoins  que  cette  énonciatîon  neft 
pas  néceflaire  lorfque  Tappropriement  fe  fait 
dans  la  jurididion  prochaine.  Frain  rapporte 
même  un  arrêt  du  12  juin  161 2,  qui  l'a  ainfi 
jugé,  en  confirmant  un  jugement  du  pr^fidiâi 
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'd^  Rennes;  qui  avoît  débouté  un  Iignager  de 
la  promejjey  c'eft-à-dîre ,  de  la  demande  en  re  ^ 
trait ,  formée  après  Tappropriement.  La  ^raifon 
qu'on  allègue  pour  motiver  cet  arrêt ,  eft  qu'on 
doit  préfumer  dans  l'acquéreur  l'intention  de 
s^approprier  par  la  cour  prochaine ,  lorfque  les 
bannies  ne  s'expriment  pas  fur  cet  objet  :  mais 
à^s  préemptions  de  cette  forte  doivent-elles 
remporter  fur  le  texte  de  la  coutume  ?  M,  de 
Perchambàut  perfifte  à  croire  que  non ,  &  tel 
paroît  être  aufli  l'avis  de  PouUain-Duparc, 

Enfin  l'article  276  porte  que  la  forme  ci-deflus 
ordonnée  pour  faire  bannies  d'héritages  fera  uni- 
verfellement  gardée  par-tout  le  pays,  quelque 
lifemcnt  local  que  les  feigneurs  &  gentilshommes 
aient  par  ci-devant  prétendu  en  leurs  terres ,  fans 
préjudice  de  leurs  droits  en  autre  chofe. 

On  voit  à  la  fin  de  la  petite  coutume  d'Hévin  , 
que  cet  article,  qui  avoit  pour  objet  d'abroger 
les  ufances  particulières  de  Fougères ,  Ploermel , 
&c.,  pafTa,  malgré  l'oppofition  de  quelques  fei-' 
gneurs ,  &  le  procès-verbal  de  la  ^coutume  an-' 
nonce  la  même  chpfe.  Cependant  le  feigheur  du 
Boisfévrier ,  inféodé  envers  le  roi  &  les  anciens, 
barons  tle  Fougères ,  du  droit  de  nommer  un 
fergent  bannier  &  de  police,  avec  droit  d'ex-' 
ploiter  &  de  faire  toutes  bannies  dans  l'étendue 
de  la  barofinie  de  Fougères,  avoit  continué  der 
faire  faire  les  bannie^  à  find'appropriement,Je  fà- 
medi  jour  du  marché',  à  une  poutique  de  la  ville 
de  Fougères ,  appelée  pour  cela  la  boutique  aux 
tànnies  ;  &  cette  forme  fingulière  d'approprié-» 
znens  avoit  été  confirmée  par  un  arrêt  de  i^P7  , 
^ndu  en  faveur  du  fieur  du  Boisfévrief ,  &pac 

s  3 
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Mn  autre  arrêt  rendu  en  1725*,  entre  les  fiçuoç-, 
Juillard  &  Defloges  Ménard. 

,  Cette  queftion  fut  de  nouveau  agitée  dans  un 
procès  que  le  marquis  du  Boisfévrier  &  fon 
fçrgent  eurent  contre  les  fergens  royaux  de  Fou^ 
gères  i  caufe  de  dififérens  droits  que  pr^tendoit 
le  fcrgent  nommé  par  le  jGeur  du  Boisfévrier, 
en  vertu  de  tous  fcs  aveux,  qui  lui  donnent  la 
qjLialité  de  grand  fergent  fuzeraîn  5  bannîer  &  dç 
police  dans  tout  Iç  diftrid  de  la  juridi^lon  d^ 
Fougères, 

.  Par  arrêt  du  9  avril  17^1 ,  rendu  furies  con-- 
clufions  de  M.  de  la  Chalotais^  alprs  avocat 
g;éneral ,  la  plupart  de  ces  prétentions  furent  re-^ 
jetées  ;&failant  droit  fur  les  conclufions  de  M.Iq 

Î)rocur,eur  général,,  il  a  été  reçu  pppofant  à. 
'arrêt  du  16  mars  1697:  faifant  droit  çn  fon 
pppofitîon ,  le  fergent  du  Boisfévrier  a  été  ^nain^' 
tenu  dans  le  droit  de  faire  les  bannies  à  fin  d'ap- 
propriemept  à  Fougères ,  parce  que  néanmoins 
c^es  bannies  feront  faites  à  Tavenir  dans  le$  lieux 
^  fuivant  les  formes  prefcrites  par  la  coutume, 
avec  défenfes  d*y  procédeir  autrement,  fousIe$ 
peines  qui  y  échéent,  &  if  a  été  ordonné  que 
Wrêt  feroit  lu  ,  publié  $ç  enregiftré  à  Taudience 
ce  Fougères  <^  Se  par  -  tout  où  befpin  feroît^ 
(  Journal  du  parlement  de^  Bretagne^  tome  l^ 
chapitre  ^O^  )      \  # 

5,  "VI*  De  la  çernficaiîan  des  bamûçs^ 

.  Jja  certification  des  bannies  eft  la  dernière  dç% 
formalités  néceflaires  pour  fappropriement, 
*^  Quoiqu'il  en  fpitpajrlç  dans  1^  très^pçiçnnA 
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coutume  de  Bretagne,  cette  formalité  n'a  été 
pratiquée  généralement  dans  les  tribunaux  delà 
province  ,  qu*en»  conféquence  d*un  édit  du  duc 
Jean ,  de  l'an  1424.  ;  elle  confifte  dans  la  décla- 
ration que  fait  Thuiffier  ou  fergent  devant  le 
juge  à  raud^ence ,  avec  ferment.  Dans  lufage, 
le  juge  en  donne  afte,  &  en  conféquence  Tac** 
quéreur  eft  déclaré  bien  &  dûment  approprié  5 
mais  ni  l'un-  nt  l'autre^  point  n'eft  requis  par  la 
coutume,  fuivant  d'Argentré  ;  &  dès  que  l'huif- 
lîer  ou  fergent  a  fait  fa  déclaration ,  l'approprîe»- 
ment  a  lieu  de  plein  droit,  ce  La  certification , 
3?  dit  cet  auteur,  eft  une  chofedufeul  fait  du 
x>  fergent  ou  huiflîer  :  le  juge  ne  doit  rien  pro« 
3>  noncer  par  forme  de  jugement,  il  ne  fait 
»  qu'interroger  fu;^  la  vérité  ,&  prendre  le  fer- 
»>  ment ,  fans  avoir  d'autre  fondion ,  n'y  ayant 
3?  que  celle  de  l'oflicier  qui  déclare  &  attefte  ce 
^  qu'il  a  fait,  &  du  forgent  qui  le  rapporte  o?. 
(  Lo^a  citi  71"".  129.  )  Ma^  on  verra  bientôt  (i> 
que  cela  n'eft  pas  bien  d'accord  avec  ce  que 
difent  Hévin  &  d'Argentré  lui-même  dans  utï 
un  autre  endroit  ;  il  paroît  d'ailleurs  peu  con- 
féquent  d'exclure  l'office  du  juge  dans  une  for- 
malité qui  doit  fe  faire  en  jugement.  Tout  ce 
qu'on  peut  dire ,  c'eft  que  fi  l'huiflîer  ou,  fergent 
eft  empêché,  foit  par  maladie,  foit  par^bfertce,. 
de  comparoître  devant  le  juge,  on  yfupplée  par 
la  véi:îfication  de  fa  fignature  ,  &  par  le  témoi- 
gnage des  deux  records  qui  ont  été  préfens  aux 
bannies  (:J)»  "  "  ^ 

La  forme  dans  laquelle  là  certification  doit 

(i)  Vt)yéz  le  commencement  des  §.  7  &  8. 
(2),PjAcgeiitré,  i^.  j  du  Fail ,  liv.  i ,  chap.  432.-   - 
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être  faîte,  eft  réglée  par  deux  articles  de  îa*  * 
coutume.  Kartîcle  269  porte  «c^  que  Tacqué-^ 
33  reur  doit,  faire  rapporter  &  certifier  les  ban- 
>3  nies  en  jugement  des  prochains  plaids  gêné* 
3>  raux  fubféquens  efdîtes  bannies  ,  devant  le 
3>  jucre  du  lieu  où  font  lefdites  chofes  fituées  , 
»  par  le  fergent  qui  a  fait  lefdites  bannies ,  & 
33  deux  records ,  ou  pardevant  le  juge  Jupérieur, 
?3  félon  la  déclaration  portée  par  lefdites  bannies , 
3>  en  reffidroit  de  l  amenée  &  ohéijjance  du  fief 
0%  dont  les  chofts  font  tenues  ,  lî  obéiflancc  y 
3>  a .,  laquelle  certification  de  bannie  fe  fera 
93  en  jugement.  Huitaine  après  la  dernière  ban- 
33  nie  pour  le  moins,  &  fera  ladite  Juàraïne 
93  franche  ,  -fens  compter  le  jour  de  dimanche 
33  de  la  dernière  bannie,  ni  le  premier  Jour 
93  defdits  plaids  3»^ 

L^article  277  ajoute  «  qijie  les  bannies  d*hé- 
53  rîtages  fitués  en  plufieurs  paroîfles  fe  doî- 
33  vent  Taire  en  chacune  d*icelles  ^  &  certifier 
33  en .  la  juridiôlon  dont  les  chofes  font  tenues 
*>  prochement,  ou  cour  Jupérieure  33. 

Cest  textes  font  naître  deux  quèftîons  impor-^ 
tantes  qu'il  faut  examiner. 

F.  Quek  font  les  juges  dont  h.  coutume 
entend  parler  par  ces  mots,  juge  fupérîeur y  cour 
fupérieure^  Suivant  M,  'de  Perchambault,  ce  la 
>3  vieille  coutume  ,  chap.  4.6 ,  ne  parloit  que  de 
>3  la  cour  prochaine ,  &  la  noblefle  demanda  ^ 
î3  danSi  la  dernière  obfervation*,  qu*on  Tobfervât 
?3  ainfi  :  maïs  on  ne  le  jugea  pas  à  propos, 
93  parç^'  qu*ii  y  afouvent  plufieurs  pièces  do 
3JI  terre  qui  relèvent  de  plufieurs  )uridiâîons 
93  prochaines,  &  d^lne  feule  fupérieurè.  Mais 
I»  Iqifc^uQ    les  juridiâfons  proçhaio^  rdèveat 
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a>*  nuementen  la  cour,  comme  les  regaires  &  les  ' 
n  duchés-paîrîes ,  il  faut  que  rappropriement 
M  fe  fafle  en  la  cour  prochaine  ;  néanmoins  Tufage  . 
35  a  établi  qu'on  lepeut  faire  aupréfîSalprochairm. 

Ces  derniers  mots  ne  paroiflent  point  affez 
exàfts.  Pour  bien  faifir  le  véritable  fens  de  la  ■ 
coutume  fur  cet  objet,  qui  tient  aux  plus  an- 
ciens ufages  de  notre  droit ,  il  faut  fe  rappeler  , 
avec  PouUain  &  d'Argentré  ,  que  les  feigneurs 
avoîent  autrefois  le  droit  de    convoquer  leurs 
vâfïaux  à  certains  jours  fixes  ;  &  c'eft  de  là  qu'eft 
venu  Tufage  des  aflîfes  ,  dont  il  eft  fait  mention 
dans  lesxoutumes  voifines  de  celle  de  Bretagne, 
&  dans  plufieurs.  autres.    Chaque    vaflàl  étoit 
tenu  de  comparoître  à  la  femonce  du  feigneur,  . 
&  d'y  mener  fes  propres  vaflaux,  qui  ne  pou-  ' 
voient  défemparer  pendant  Je  (tems  fixé  parles  ' 
plaids. 

C'eft  dans  le  tems  de  cette  comparution ,  * 
qu^on  appeloît  menée  ou  amenée  ^  qu'on  jugeoît 
leurs  caufes.  C'étoit   un   privilège   que  aêtre 
expédié  des  premiers  ;  M.  de  Perchambaut  dit  ^ 
qu'il  eft  compris  dans  les  aveux ,  &  qu'il  s'ap- 
pelle droit  dç  menée.  *.  • 

Dans  la  fuite  ,  la  menée  des  perfonnes  ' 
ayant  été  aboKe ,  il  ne  refb  que  la  menée  des  ' 
ckxifès. 

.CetçoHTupériorité  de  jurîdidîon  fuîvoit  Tordre . 
jdïb  là  féodalité-;  &  c'eft  à  quoi  font  allufïon  çes' 
mots  de  l'article  :26p,  que  les  bannies  feront* 
certifiées  devant  le  juge  fupérîeur,  en  Vendroit^ 
4e  la  mené^  &  obéijjance  du  fief  dont  les  '^chofes  ' 
Joni  ténues  f  fi  oHiffancejr  a. 

Auflî ,  quoique  toutes  les  jurididions  royales  ' 
^^QrtiïTçnt  ai^  préfidiaux  ,•  dans  les  matières- 
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qui  font  fous  le  premier  chef  de  Tédit ,  ceperf* 
dant  les  jurîdidions  qui,  dans  Torigine ,  étoient 
des  fénéchauflees  indépendantes  de  celle  à 
laquelle  le  préfidîal  eft  attaché,  ne  font  point 
fujettes  à  la  jurididion  du  préfidial  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  menée,  pgrce  au'U  n'y  a 
aucune  fubjedion  féodale,  &  que  la  lupérîoritc 
n'eft  que  de  reflbrt  &  de  jurididion. 

'Au  contraire,  les  ducnés-pairies  qui  font 
affranchis  du  reflprt  des  préfidiaux  &  des  juri- 
diôions  loyales,  font  toujours  fujets  aux  léné- 
chauffées  royales  en  cas  de  menée,  parce 
qu'elles  ne  font  pas  aflfranchies  de  la  féodalité. 

*  C*efl:  par  ces  principes  que  Tappropriement 
d'un  héritage  relevant  dé  la  fénécha^ffée  royale, 
indépendante  dans  Torigine ,  ne  peut  fe  faire 
au  préfidial,  quoique  fupérieuren  jurididion, 
&  qu'ail  contraire  le  poffeffeux  de  Théritage. 
mouvant  d'unjç  duché-pairie  s'approprie  vala- 
tiement  dans  la  fénéchauffée  fupérieure,  quoi-. 
qiie  la  duché-pairie  foit  affranchie  du  reflbrt  de 
cette  fénéchauffée. 

Il  en  eft  de  même  des  autres  caufes  qui 
s'expédient  aux  menées;  ce  n'eft  point  au  pré- 
fidial, c'eû  à  h  fénéchauffée  quelles  doivent 
être  portées,  AinC  le  fénéchal ,  qui  eft  le  vé- 
ritable juge  delà  fénéchauffée,  doit  avoir  Tex-^ 
pédition  de  ces  caufes. 

^  Par  une  conféquence  néceffaire  dans  Texpé- 
d^tîon  des  caufes  des  menées ,  attribut  effentiel 
de  la  fénéchauffée ,  on  ne  peut^  prononcer  en 
dernier  reffort;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  rendu  en  fornie  de  règlement  à  l'audience 
<^s  viennent  de  grand'chambre ,  le  6  juillet 
Kf3S».  qui  caffe  $c  annuUe  ixne  fententence  du: 
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préfidial  de  Nantes  ;  faifant  droit  fur  les  con^ 
ciufions  du  procureur  général,  fait  défertfes 
atix  préfidiaux  de  la  province  de  juger  ,  par 
jugement  préfidial,  lescaufes  des  menées  \ordonnQ 
due  l'arrêt  fera  lu ,  publié  &  enregiftré  aux 
{lèges  préfidiaux  èc  royaux  de  la  province, 
^  Journal  du  parlement  de  Bretagne  /  tom  i , 
çhap.  ^6.) 

Il  paroît  au  furplus  que  ces  menées  n*ont 
plus  guèrç  d'autre  objet  que  les  appropriemens. 
Un  arrêt  du  7.  oftobré  16^3  a  jugé,  en  infir- 
mant une  fentence  des  préfidiaux  de  Rennes, 
qu'on  ne  pouvoit' point  appeler  les  vaflaux  pour 
toutes  caufes  à  l'endroit  de  la  menée;  en  forte 
qu'ils  n'étoîent  point  obligés  de  plaider,  no- 
nobftant  leur  demande  en  renvoi,  quoique  le 
procureur  d'office  de  la  juridiftîon  où  leurs? 
çaufes  alloîént  naturellement  ne  demandât  pa^ 
retrait  de  barre  pour  eux,  (  Additions  à  S auva-^ 
geaUy  art^  26^  ^  arrêt  y.  ) 
;  IP,  Comment  doit-on  entendre  ces  dernîéris 
mots  de  l'article  26c ,  ce  laquelle  certification 
?>  de  bannies  fe  fera  en  jugement  huitaine  après 
M  bannie  pour  le  moins ,  &  fera  ladite  huitaine^ 
>3  franche ,  fans  compter  le  JQur  de  dimap^he 
a>  de  la  'dernière^  bannie,^  /zi  le  premier  jour, 
M  def dits  plaids  y>  f  D'Argentré  dit  quecçs  mots. ^ 
le  premier  jour  de  f  dits  plaids  ,  doivent  s'entendre, 
du  JQur  ou  commence  la  menç.e  pai;ticulière  d^ 
fief  a  de  qui  relève  l'héritage  dont  on  pouiçfuiti 
l'appropriement,  Sç  nçn  pas  du  jour  où  com^-. 
mencent  les  plaids  généraux,  c'eft-àdire,  les 
çiflîfes  où  chaque  menée  doit  aflîflier  à  fôn  tour, 
f<S^x  x^xAx^  1^  chafe'  plus" claire,  îl  "propole. 
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cet  exemple  (i).  «  Vitré  &  Fougères  obéiflent 
90  au  fénéchal  de  Rennes ,  le  premier  jour  des' 
»  plaidis ,  Chateaubriand  le  feptième  ,  la  Guer- 
y>  che  le  huitième  ,  Hedé  le  neuvième ,  Mont- 
53  fort  te  dixième.  On  demande  comment  fe 
>>  doit  xégler  la  huitaine  d*intervalle  entre  la  der- 
^  nière  bannie  &  les  plaids ,  qui  font  le  terme  ?  » 
Cet  auteur  eftime  ce  qu*il  ne  faut  pas  confidérer 
yy  la  chofe  par  rapport  au  premier  jour  des 
»  plaids  en  général ,  mais  par  rapport  au  jour 
3>  de  TobeifTance  particulière  qui  regarde  chaque 
^  jurididion  inférieure  :,  par  exemple  ,  le 
oy  premier  jour  des  plaids  de  Rennes  regarde 
»  Vitré  ;.&  quelques-uns  ont  cru  que  fi  Tap- 
»  prbpriement  eft  pour  un  bien  relevait  de  Cha- 
»  teaubriand',  il  faut  également  que  la  huitaine 
7>  (oit  franche  entre  là  dernière  bannie  &  le 
99  premier  jour  des  plaids  où  il  s*agit  feulement 
»  des  héritages  releyans  de  Vitré  «.  Mais  cette 
interprétation  eft  faufle,  «  parce  que  ce  font 
»  autant  de  plaids  qui  ne  comniencent  pour 
»  chaqije  jurididion  inférieure  que  par  la 
»  tenue  de  robéiflance  parliculièrë  qui  la  con- 
»  cerhe  jj. 

Sauvageau  paroît  avoir  embraîTé  la  même 
opinion  dans  Tes  riotes  fur  Tarticle  26$.  Il 
obferve,  ce  qu'il  feroit  à  propos  d'ajouter  à  la 
3>  fin  de  cet  article,  que  la  huitaine  franche 
^y  d*emre  la  dernière  bannie  &  t ouverture  des 
9y  plaids  fe  doit  entendre  dé  Vouverture  des  |  < 
»  plaids  de  la^  menée  dans  laquelle  on  fe  veut 
^  approprier ,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  ^  échue  lors      I  / 

a 


(i)  Lac.  cit.  n^  iji^ 
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^  de  la  première  ouverture  des  plaids  généraux  9 
53  fuîvapt Tarrêt du  31  feptembre  1 65*7, donné 
33  à  Taudience ,  plaidant  M*  François  Légal  & 
35  M*  Pierre  Hévin ,  fondé  fur  ce  qu*autant  de 
3>  menées  font  autant  de  plaids,  comme  Tob- 
w  ferve  le  fieuf  d*Argéntré  fur  l'article  a68  de 
5>  Tancienne  coutume  in  verbis ,  à  Tendroit  de 
3>  robéiffance  de  fief,  conformément  à  l'avis 
35  du  (leur  d'ArgAitré ,  fon  père ,  dans  fon  traité 
95  des  menées ,  lequel  fe  trouve  à  la  fin  de  la 
3>  très-ancienne  coutume  »• 

Cet  arrêt  eft  encore  rapporté  dans  les  ob- 
fervations  du  même  auteur  fur  du.  Fail,  liv,. 
I ,  chap.  2JP  &  410 ,  &  dans  le  commentaire 
d'Hévin  fur  la  coutume.  Dans  Tefpèce  de  cet 
arrêt ,  un  héritage  fitué  dans  la  ville  de  Rennes 
avoit  été  banni  pour  la  troifième  fois  le  a? 
avril  1652  :  les  plaids  généraux  de  la  fénéchauflee 
avoient  commencé  neuf  jours  auparavant  , 
c'eft-à-<iire ,  le  17  du  mçme  mois;  maïs  les 
caufes  de  la  ville  n'y  avoient  été  appelées  & 
introduites  que  dans  les  premiers  jours  du  mois 
.  de  juin  fuivant ,  &  c'étoît  le  10  de  ce  mois-là 
même  que*  la  certification  s'étoit  faite.  On  pré- 
tendît que  Tappropriement  étoit  nul,  que  la 
huitaine  franche  ^  requife  par  la  coutume  , 
devoit  précéder ,  même  pour  Rennes ,  l'ouver- 
ture àts  plaids ,  qui  fe  fait  par  les  menées  de 
"Vitré  ;  qu'ainfi  la  certification  n'avoit  pu  fe  faire 
à  ces  plaids  ;  qu'on  eût  dû  attendre,  aux  termes 
delà  coutume  ,  l'ouverture  àts plaids  généraux 
Jubjequens  ;  qu*en  voulant  trop  accélérer ,  oa 
avoit  contrevenu  à  la  loi  &.  vicié  l'approprie- 
ment.  —  On  répondoit,  d'après  d'Argentré, 
que  les  penées  particulières  de  chaque  diftqâ: 


Digitized 


jby  Google 


fiè(j   A  ï^  P  R  o  P  R  t  AN  C  Ê. 

font  autant  de  plaids  ;  qu'il  fuffitque  la  dernière 
bannie  précède  Touverture  dé  la  menée  eh  la-^ 


îîgnatîon,,  pour  l*expéditîon  des  caufes  de  la 
Ville  de  Rennes  ^  que  ùar  cônféquent  la  certificat 
tîon  étoît  valable.  —  La  comsiunauté  dès  habi- 
tans  de  Rennes  ihtervenoît  dans  la  caufe  peut 
dire  que  fon  ufage  avoît  été  jufqu^alofs  conforma 
à  Tavis  de  d*Argentré  ,  &  que  (î  la  cour  trou^ 
Voit  qu  il  fût  contraire  à  refpVit  de  la  coutume  ^ 
au  moins  il  étoît  à  propos  dé  ne  le  réformer  quei 
pour  Tavenin  —  Par  l^arrêt  cité ,  la'  (entencs 
qui  avoit  déclaré  Tappropriement  nul  a  été 
infirmée,  &  toutes  les  parties  mifes  hors  d$ 
cour  fur  la  demande  à  laquelle  l'allégation  d^ 
cet  nullité  fervoit  de  bafe* 

Le  contraire  avoit  été  Jugé  dans  l^ajlcîefittd 
toutunie  par  un  ai*rêt  du  Î2  mars  IS76  9  rap-« 
porte  dans  le  recueil  de  du  Fail  ^  liv.  i  ,  c.hap* 
^10;  &  cette  jurifprudence  paroît  avoir  poui 
elle  l'opinion  de  deux  célèbres  commentateurs, 
Poullaiii  de  Belair  &  Poullain-Dupairc  5  le  pre- 
mier, après  avoir*  donné  une  tradudion  abrégée 
du  fyftême  de  d^Argentré  (i) ,  dit  :  «  La  cou^ 
3>  tume  porte  àbfolument  que  la  huitaine  doit 
i3  être  franche  entre  là  dernière  bannie  &  le 
ij  premier  jour  des  plaids  ;  de  forte  quil  n'y 
iî  a  plus  de  diftîndlon  à  faire  ^0  :  le  fécond  (2) 
commence  par  dire  ,  d'après  Sauvageau,  que  . 
le   motif  du  premier  des  arrêts  cités  fut  qu* 


(i)  Art.  169;  n**.  131. 

(j^)  Même  article,  n^.  141  ^  noté  ii 
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les  menées  particulières  de  chaque  fief  font 
autant  de  plaids  ;  après  quoi  il  obferve  <«  que 
yy  cette  interprétation  paroît  forcée  i  fi  les  ré- 
i>  formateurs,  continue-t-il ,  avoient  eu  Tîn-- 
»  tention  que  leur  donne  cet  arrêt ,  il  eût  été 
33  facile  de  mettre  à  la  fin  de  l'article  26^^ 
»>  le  premier  jour  de  la  menée  ^  au  lîeu  du 
3>  premier  jour  des.  plaids.  La  coutume  dit  que 
33  Tappropriement  fe  fera  aux  prochains  plaids 
^>  généraux  j  en  V endroit  de  la  menée  &  obéij^ 
yy  Jance  du  fief  :  ces  premiers  mots  annoncent 
33  que  les  plaids  généraux  renferment  toutes 
^3  les  menées.  Après  cela ,  la  coutume  porte  ^ 
35  que  lâ  huitaine  prtcédera  les  premiers  jours 
33  des  plaids  :  peut^on  dire  que  ces  derniers  mots 
3î  ne  ite  rapportent  pas  aux  plaids  généraux  , 
33  dont  il  eft  parlé  quelques  lignes  auparant ,  & 
33  qui,  comme  on' vient  de  robferver ,  renfer- 
53  ment  toutes  les  menées  33  ? 

En  confultant  la  coutume,  îl  femble  qu*elle 
préfente  un  fens  bien  plus  fimple  que  les  deux 
opinions  de  ces  conmientateurs.  On  voit  d'abord 
que  l'article  269  diftingue  deux  juridiâions  où 
la  certification  peut  fe  faire,  la  jurididion  pro- 
chaine ou  immédiate,  &i  la  ]nnà\éi\Qnfupérieur^^ 
ou  juftice  d'appel.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce 
font  les  audiences  ordinaires  de  la  jufididion 
prochaine ,  &  non  pas  celles  de  la  juridiâion 
lupérieure  quecet  article  entend,  lorfqu'il  dît 
que  les  bannies  doivent  être  certifiées  ce  ea 
33  jugement  des  prochains  plaids  généraux  fuo- 
33  féquens ,  lefdites  bannies  devant  le  juge  du 
33  lieu  oà  font  lefdites  chofes  fituées  33* 

Il  eft  bien  vrai  que  d'Argentré ,  du  Fail , 
Sapvageau,  Hévin,-M#  de  Perchambaut  &  les^ 
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deux  PouUain,  paroîflent  entendre  par  plaida 
généraux  les  grandes  affifes  de  la  jurididion 
lupérîeure  ;  maïs  outre  que  cette  interprétation 
nejparoît  pas  facile  à  '  concilier  avec^le  texte  de 
.article  2^9,  oii  peut  voir  dans  plufîeurs  cou^ 
tûmes  y  &  particulièrement  dans  les  coutumes 
voiCnes  d'Anjou,  art.  64,  &  de  Poitou,  art.  ip, 
qu*on  appelle  ajjijes  ou  grandes  aflifes  la  tenue 
des  jurididions  d'appel  &  plaids,  ou  petites 
aflifes  ceux  des  jurididîons  immédiates. 

Ces  mêmes  coutumes  diftingucnt  encore  les 
jours  ordinaires ,  où  Ton  expédie  toutes  fortes 
de  caufes ,  &  les  audiences  extraordinaires ,  oà 
Ton  juge  les  caufes  provîfoires  ou  privilégiées, 
oujnême  d'autres  caufeis  en  vertu  de  lettres 
d'abréviation.  Ne  feroit-ce  point  ces  jours  ordi- 
naires d'audience  que  l'article  26^  entend  par 
plaids  généraux  ?  Il  ne  veut  pas  qu'on  certifie 
les  bannies  aux  jours  extraordinaires,  parce 
,  qu'ils  n'avoient  pas  la  même  publicité  que  les 
jours  ordinaires,  &  que  la  tenue  n'en  étant  point 
fixée  à  tel  ou  tel  tems  déterminé  d'avance,,  le 
public  ne  pouvoit  pas  sj  rendre  pour  veiller 
a  ks  intérêts. 

Quanta  la  cour  fupérîeure,  l'article :ié^  exige 
feulement  que  la  certification  sV  fafle  en  Vm-* 
.  droit  de  la  menée  &  obéijfance  du  fie  f^  c'eft4-dîre, 
au  tems  qui  ejft  deftiné  à  l'appel  des  caufes  par- 
ticulières de  ce  fief. 

Quoi  qu'il  en  foit,  ce  que  la  coutume  ajoute 
enfuite  de  la  huitaine  franche  paroît  étranger 
à  la  diftindion  qu'elle  vient  de  faire  entre  les 
plaids  généraux  &  extraordinaires ,  &  entre  la 
jurididion  immédiate  &  la  jurididion  d^appeU 
elle  veut  feulement  qu'il  y  ait  )mt  jours  fran€J 

entre 
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ISftère  ,k  dèr^jr^re  bantib  &  Id  |oUr  de  h  cér^ 
iificatiom  Ges  4'ertiîets  mots^  &fera  la4itt  kui^ 
iainé  franche^  fans  compter  Ufour  dt  diffianchi. 
de  la  dernière  tahnie^  ni  le  f^remUr  Jour  d^diti 
plaids  y  he  fotit  que  Texplication  de  Qti  autres 
inots  qui  précédent^  laquelle  venij^cadori  dé 
ianniei^Ji  fera,  en  Jugement^  huitaine  apfèè  là 
dernière  baiïniepour  le  moins.  Ils  indiquent  qu'oià 
ne  pourra  pa^  eertifiet  le  jpremièt  jôuî  àQ% 
jprochaiiis  plaida  ^  s*il  n^y  avoit  pas  ufte  huitaine 
franche  entre  ia  dernière  bannie  éi,ct  premiel; 
joun  ;  ^ 

Àîim  dôiié^  êil  obferVàftt  tetté  huîtem* 
iÈraiU:he>.  on  poUtra  faire  la  ceftîfîtâtion  quand 
on  voudra  ^  pourvu  que  ce  tùlt  un  jour  dé 
plaids  généraux  (  c*eft-à-dire  >  un  jou^  de  plaida 
ordiriaifes)^  fi  IW  certifié  ert  la  juridîâioik 
immédiate  des  lieux  3  ou  que  ëe  ^oit  un  dei. 
jours  de  la  metlée  dur  fief  ^  fi.  fdn  cèietifie  ettk 
la  juiidiâMii  filpérîeurei  Quand  biéii  même  îl 
tfy ,  aUroit  pâf  eu  kuit  jours  fraiics  entré  là 
dethière  bannie  &  le  pfeitiief  jour  de  la  metiéé 
du  fief  ^  li  fufiit  quHl  y  âfe  ciet  intèh^alle  thtxi^ 
la  dernièïe  bannie  &  le  jour,  ôà  ,1e  feira  la  cet-^ 
tificatiott  t  rc*eft-là  tout  ce  que  femble  exigea 
la  coutmne^  &  ropîniori  de  PôUUaki-Dupàrij^ 
y  paroit  fur^çout  bien  dppofée* 

|.  Vil  J)es  ôppofiâotti  ^  dé  leuf  pireii^àm 

Xpus  tefuJt  4uî  prétendent  des  droits  (\it  \à 
thofe  qîà*ônr  met  en  bannîeii ,  font  obUgés-f  dé 
s^oppofet  à  J'app^opriem^t  >.  fouS  peine:  [ditf 
perdre  leur^  droits,  lorfqu^ils  ne  fonf  pas  dii 
nombre  de  ceiut  que  Tappropriement  ne  pujPi[< 

Suppltm.  Ti^me  IL  tlÇ       '     ' 
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pas»  Ces  oppofîtions  font  reçues  jufqu'i'ce  dtltf 
le  juge  ait  dotiné  aâe  de  la  certificatioti  deà 
bannies  9  &  déclaré  Tacquéreur  approprié,  à  Is 
charge  des  oppofitions,  fi  aucunes  font. 

Ceft  ce  que  dît  Hévin,  au  chapitre  52  dé 
fes  obfervations  ^  confultations.  Jj'Argentré, 
fur  Tancienne  coutume ^  article  266,  &  Hévin, 
fur  la  nouvelle ,  article  270 ,  allurent  même 
que  fi  l'audience  en  laquelle  fe  fait  la  certifica- 
tion n'étoit  pas  levée ,  Toppofition  feroit  tou* 
jours  reçucOn  voit  que  cela  ne  s'accorde  pas 
trop  avec  ce  que  dit  a  Argentré  fur  Tinutilîté 
de  l'office  du  juge  dans  la  certification  (i). 

Il  eft  même  permis  de  s'oppofer  fur  le  prix 
après  l'appropriement,  lorfque  des  oppofitions 
antérieures  ont  donné  lieu  à  le  cpnfigner  :  cette 
oppofition  eft  une  efpècè  de  faifie-arrét  entre 
les  mains  du  débiteui**  Mais,  (kiis  ce  cas,  le 
créancier  pcjftériéur  en  hypothèque,  qui  s'eft 
oppofé  à  rapproprîcmént,  eft  préférable  au 
créancier  antéri^r,  qui  nç  s^eft  oppofé  que 
fur  le  prix,  quoique  «  fiiivant  la  Junlpirudence 
de  Bretïagne,  rorâôutiân  fur  le  prix  dans  les 
décrets  forcés  conterVe  lau  créaincier  fon  hypo* 
thèque  comme  ToppoCtion  même  au  décret» 


par 

un  arrêt  rendu  en  très-grande  cdnnofllance  de 
caufe,  en  la  première  chambre  des  enquêtes  ^ 
fe  a  août  1731'  :  il  eft  plus  fàcUe  d'établir  le 
bien  jugé  de  cet  arrêt,  que  lès  foi^d^nens  de 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Bretagne  fuc 

■'  (i)  Voyei^  le  commencement  du  {•  pré.6édenc« 
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hà  décrets  forcés.  On  trouve  néanmoins  beau- 
coup de  détails  à  ce  fujet  dans  le  journal  d0 
ce  parlement,  tom.  i.   chap.  4. 

On  diftîngue  deux  fortes  d'oppofitions  à 
Tappropriement ,  les  judicielles  ou  judiciaires^ 
t}ui  fe  font  lors  de  la  certification  des  bannies; 
aux  plaids  généraux,  ou  les  extrajudidelUs ^  qui 
fe  font  auparavant  par  ua  exploit  d*oppofîtioii 
fignifié  à  Tacquéreur.  Les  oppofans  peuvent 
faire  juger  leur  oppofition,  foit  avant,  foît 
après  le  jugement  de  certification ,  &  cela  a  le 
même  effet  ;  mais  les  oppofitions  aui  ne  font 
pas  jugées  avant  Tappropriement  le  périment 
après  Tapproprieiftent  ;  fâvoir,  par  im  an  lorf- 
qu*il  n*y  a  qu'une  demande  fans  contejftation, 
&  par  trois  ans  lorfque  Tinftance  a  été  conteftée. 

Ceft  ainfi  qu'on  interprète  les  articles  278 
&  279  de  la  coutume  de  Bretagne  (i),  dans 
une  confiâltation  en  forme  d'ade  de  notoriété, 
du  20  janvier  167P,  qu'on  trouve  dans  le  recueil 
d'Hévin,  n**.  5*2.  On  y  ajoute,  1°.  que  lorfque 
fur  Toppofition  il  y  a  jugement  définitif  qui 
adjuge  à  Toppofant  it^  conclufions ,  ou  qui  dé- 
clare les  héritages  affedés  &  hypothéqués  à  foti 
profit,  ce  jugement  dure  trente  ans,  foit  quil 

(i)  L*art.  ai 8  porte,  que  les  deux  efpèces  d'oppofî- 
tions  ne  durent  qu'un  an ,  «  s'il  n'y  avoit  fur  lefditcs 
»  oppofitions  conteftatiôa  ou  appointement  de  fuge  à 
>  écrire  ,  dans  Tan  qu'elles  auroient  été  fournies  en 

»  jugement ,  on  fignifiées  extrajudiciellement )^. 

L'art.  ^79  ajoute ,  a,  qu'au  cas  où  il  y  auroit  conteflation  » 
»  appointement  à  écrire ,  ou  autres  pourfuites  de  Top- 
"p  pofition/  fi  l'inftance  eft  difcontinuée  par  trois  ans» 
^  ladite  inftance  demeurera  périe,  &  aura  l'approprie^ 
»  ment  fon  cours  )r. 

•■Ta 
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ait  été  prononcé  devant  ou  après  TapproprleV 
ment  ;  2**.  que  lorfque  les  oppofitions  ne  tendent 

Î>as  àTévidion  ou  vendicationdu  fonds,  mais 
eulement  à  h  cônfervatîon  des    créances ,  la 
formule  de  prononciation  ^  ufîtée  dans  ce  cas 

Î)ar  les  juges  de  la  province ,  eft  de  déclarer 
es  héritages  affeôés  &  hypothéqués  aux  pré-' 
tentions  de  Toppofant  ;  ce  qui  eft  un  jugement 
définitif  qui  dure  trente  ans  :  mais  que  s*il  eft 
rendu  avant  fappropriement,  il  n'eft  point  be- 
foin  de  répéter  l  oppofition  lors  de  Tapproprîe- 
ment  ou  '  eiemfieation ,  &  que  fi  on  le  fait , 
c*eft  unafte  ÎUrâbondant  &  inutile,  j>arcé  que 
rapproptrerhèfitne  fe  fait  qu*à  là  charge  des 
•oppofitions  ^jugées  ou  à  juger» 

La  difpofîtîoh  des  articles  278  &  27^,  dont 
on  vient  de  pairler,  a  fait  douter  fi  une  ordon- 
nance de  foxirnîr  Tes  moyens  d^oppofîtion  i 
Tappropriement,  non  exécutée  dans  ran,  pou- 
voit  opéfer  l'effet  d'une  conteflation,  comme 
Tappointement ,  Se  durer  trois  ans.  Lés  arrêta 
ont  jugé  que  non ,  &  que  >  pour  avoir  cette 
durée ,  il  étorit  nécefTaîre  que  les  moyens  d'op- 
pofitîôn  euffent  été  fournis  dans  Tan ,  parce 

Î|u*ils  commencent  la  conteftatiom  Ces  arrêts 
ont  rapportés  fur  cet  article  278 ,  par  Belor^ 
deau ,  par  Fraîn  &  par  Hévîn  j  le  dernier  a 
été  donné,  chambres  &  femeftres  aflemblés,  le 
ip  juillet  l^yy,  &  il  a  été  jugé  que  la  fimple 
ordonnance  de  fournir  moyens  ne  vaut  contefla- 
tion ,^  quoique  Toppofant  fût  décédé  dans  Id 
'  trois  ans ,  mais  avant  la  conteftatîon,  ayant  vécu 
plus  d'un  an  depuis  fon  oppofition»  Le  com- 
mentaire de  M  de  Perchambaut  annonce  que 
çe«  maxime;^  qui  font  très-différentes  de  ceto 
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idu  parlement  de  Paris  fur  la  péremption^  s'ob- 
fervent  toujours  en  Bretagne. 

Deux  autres  arrêts  des  25  &  2S  feptembré 
1612,  ont  jugé  que  la  (împle  aflîgnatîon  donnée 
clans  Tan  après  roppofitîon ,  interrompoit  la 
péremption,  &  prorogeoit  f aélion  jufqu^à  une 
nouvelle  année ,  quoiqull  n Y  ©ût  point  eu  de 
conteftatîon  dans  te  même  intervalle.  Ce  der- 
nier arrêt  eft  le  trentième  du  recueil  de  Frain  : 
luais  il  y  avoît  cela  de  remarquable  dans  le  fait^ 
que  ïe  délai  de  Taffignation  tomboît  dans  Tan.^ 
L*exploit  avoit  été  ngnifié  le  dernier  jour,  à 
trois  heures  après-midi,  avec  affîgnation  à 
quatre  heures  de  la  même  après- dînée* 
:  Lors ,  au  contraire ,  que  le  délai  de  Taffigna- 
tien  ne  tombe  pas  dans  le  tems  fatal  ,  d*Ar- 
gentré  décide  qu*eUe  eft  inutile  pour  proroger 
foppofition^  Ceft  fur  Tarticle  a66,  dans  fa 
Çlofe  fur  le  mot  interruptio.  Tîraqueau  &  plu- 
sieurs autejurs  décident  lé  contraire  ,  fùr-tout 
lorfque  Toppofant  a  été  forcé  de  faire  tomber 
Taffignationi  hors  de  Tan ,  par  la  néçeffite  dés 
tîélais  requis  pour  Taffignation ,  &  par  Téloîgne- 
jnent  du  défendeur  :  la  queflion  s*éfant  pré- 
fentée,  fit  de ,1a  difficulté;  elle  fut  appointée 
le-aj*  juin  idio,  &  il  y  a  même  un  arrêt  du 
5)  mars,  1609  qui  jugea  que  la  (îgnification  faîte 
dans  le  tems  fatal,  mais  avec  afîîgnation  après. 
les  trente  ans*,  ne  cpnfervoit  paSvl'aàîpn.  (Arrêts 
<Amtés  au  cqmm^ntqirt  de  Sauuagea^^  avu  2.78 ^ 
arrêt  4O    .         ri  .     ^ 

Il  faut  rçînarq^er  enfin  qu*un  irrct  du  \% 

^aout  J775',   rendu  les  chambres  afferablées,  a 

Ju^é  que  roppofîtipn  générale  à  un  approprie- 

"«eoi  nç  pouyj::iit;  pgs  être  déterminée  au  retrait 
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lîgnagèr.  Les  principaux  moyens  de  Tapproprié 
étoîent ,  qu'une  oppofîtion  conçue  en  termes 
vagues  &  généraux  3  faas  expreffion  d'aucunes 
caufes-,  ne  peut  être  réputée  avoir  eu  en  vue  que 
les  deniers  j  qui  demeurent  feuls  faififlàbles  ^^ 
après  que  Tacquéreur  eft  déclaré  approprié, 
quelle  ne  peut  fe  diriger  fur  le  fonds  y  foît  poiur 
retrait  ou  pour  vendication^  parce  que  ce  feroit 
yne  demande  en  éviftîon  fot-mée  contre  Pac-r 
quéreur,  qui  auroit  dû  être  libellée,  à  peine 
de  nullité,  aux  termes  de  l'ordonnance. 

Mais  Duparc  -  Poullain  obferve  que  Tarrét 
n'adopta  point  la  généralité  de  cettepropofitîon, 
&  qu'il  ne  jugea  que  la  queftion  du  retrait;  cet 
auteur  penle  que  les  vrais  motifs  du  jugement 
furent  le  peu  de  faveur  des  retraits ,  &  la  jur 
Tifprudencç  confiante  du  parlement  de  Bretagne, 
qui  âvoit  toujours  réjeté  les  demandes  en  retrait, 
formées  après  l^ppropriement  depuis  la  réforr 
mation  de  la  coutume ,  quoiqu'on  obfervât  1« 
contraire  auparavant ,  comme  d'Argentré  lé  rer 
connoît  dans  fon  aitiologie^  ftir  ^article  307. 
*On  a  cru,  depuis  la  réformation,  que  r«fprît 
de  la  coutume,  en  faifknt  cefler  le  droit  de 
retait  par  Tappropriement,  étoit  d'obliger  les 
lignagers  à  exercer  ce  droit  lé  plus  promprément 
poffible ,  afin  de  ne  pas  laifler  les  acàquéreurstrop 

'long-tems  dans  l'incertitude.  On  ttouve  en 
faveur  àits  acquéreurs  trois  arrêts  qui  l'ont  aînfi 
jugé  5  le  premier,  du  2  mars  1600 ,  xians  Belorr- 
deau,  lettre  P  y^controyerfe  14  ;  le  deuxième ,  du 
:?4  mai  163^  ,  dans  Devolànt,  lettre  O ,  chapitre 

^21 ,  &  le  troilîème,  du  8  odobre  i58y,  dans  te 
commentaire  imprimé  à  Nantes ,  article  5)2. 
On  verr^  du  moins,  au  $.  fuivai\t,  qùe.te^ 
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fiir-enchèr0s  fodt  à  cet  égard  daxi$  le  même  csmik 
jfue  le  re.trait« 

$.  VliJL  Desfur^enchères  des  (^ppofcms. 

Comme  les  bannies  du  domaine  >dont  un  veut 
5'approprîer  équivalent  aux  ci:i^e$  du  décret  y 
elles  laiflènt  aux  créanciers  du  vi^ildeurje  droit 
de  (ur-enchérir  le  domaine,  &  4e  fe  ie  faire 
adjuger ,  à  moins  que  Tacquéreur  ne  couvre, 
auflî  les  fur- enchères»  Ce  point  de  droit  n'eit 
fondé  fur  aucune^ diipofîtion  de  la  coutume,, 
mais  fur  un  ufage  conftamment  obferyé  e;^  Bre-^ 
tagne. 


du  moins  il  eft  néceifaire  que  ToppoCtion  faite, 
auparavant  porte  qiœ  Toppofant  entend  fur- 
enchérir.  Un  arrêt  du  1 1  mai  173  3  l'a  aînfî  jugé ,. 
•en  infirmant  la  fentence  qui  avoit  reçu  U  fur-, 
<nchère.  jarret  déboute  Tintimé  de  fes  deman- 
desL,  fauf  à  lui  à  fuivre  fon  oppofition  fur  le 
prix  du  contrat,  qu'on  avoit  coi^ugné.  L'appelant- 
<;onvenoit  bien  que  le  créancier  a  la  faculté  de , 
fur^nchérir  le  prix  de  Thérîtage  qui  lui  eft^hy- 
pothéqué,  mais  il  foutenoit  que  cette  faculté, 
cxpiroit  au  moment  que  racquéreuj:  faifoit  cer- 
tifier les  bannies,  &  qu'il  étoit  déclaré  approprié, 
Fiarce  que  Fappropriement  a  te  même  effet  que^ 
adjudication,  par  décret ,  après  laquelle  on  net- 
peut  recevoir  aucunes  enchères. 

Belordeau  remarque,  fur  Tartiçle  25p,  qUe' 
le  fubrogé  en  une  adjudication  faîte  judiciaire-^ 
ment ,  doit  au0i  faire  babnir  fa  fubrogation  avec 
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f adjudication^  à  peine  de  nul^«é  de  f^]îpropfti^  ' 
inent  :  il  aflfure  qu*on  Ta  fouvent  jilgé  dç  cetto^ 
jnanière, 

Celaeftn,éoe0àire,  lors  même  qHeTacqiiéreur 

Ï'  [ui  avoit  fait  Bannir  fôn  contrat  reftç  en  pof-t 
éffion  du  domaine,  en  couvrant  îcis  fur-enchèresi 
'4es  oppofans^  >  on  Ta  ainfi  jugé  dans  Pefpèce 
iuivante^  J>*âfbbî5  dt  Wenorey,  acquéreur  con- 
ventionnel pàp  contrat  de  rérhéré  de  trois  ans ,  • 
du  17  noyeiïibre  .5731,  s*àppropfîa  ^ux  plaida 
généraux  de /J^nçbond/a^  du  j  julBet  17^2  j 
Je  contrat  fî^t^  fiif-encKerî  ,  Padjjudîcatîon  fut 
faite,  à  l^xniîettcèdù  14  août  Suivant,  àl^bbé 
de  Menoray ,  comme  plus  offirant  $i  dernier  en-^ 
chéri0çur  ;  il  ne  s'appjpoprîa  poin*>  créant  fàn^ 
doute  que;  la  certification  de  bannîe,  feite  le  } 
juillet  173:1-,  çtoit  fuffifente,  Après  fa  mort,  h 
demoifèlle  T^Quedee  forma  fa  demande  de  retrait 
lignager  contré 'feis^  héritiers  au  mois  de  février 
'I747  ;  &  dans  le  même  tems-  ils,  yçndîrei\t  çç* 
biens  à  Ouillas  Çc  femme,  ,     .      , 

JLià  demoifèlle  Trouedec  fiai  déboutée  du  re« 
trait  par  la  fbntence  du  17  août  1747^  4^^  ^^ 
xëforméç  pai^rarret  du  8  juin  176^3 ,  itir  le  motif 
que  l*apprôpiriément  du  contrat  çonveivtionneldQ 
'T731  étoît  devenu  fans  effets  ce  contrat  ayant? 
être' ançaotî:' par  renchère  &  4'idjudîeatîoh  judi-i 
cîairé ,  qui  étojt  déformais  le 'feiil  titre  deTabb^ 
dé  Aleiioray,  &  fur  laquelle  la-  d^ande  dç  re^ 
ttdAf  lignager  '  avoît  été  foir^êe^'  (  Journaf  du 
^rlçment  de  BmagT\e\  tomr^^p  au^dda^mÂt 
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f  •   IX*  Des  effui  de  tappxopritmtnt  p^  tms> 
tannées^ 

On  peut  confidérer  les  effets  de  Inapproprié-;  ^ 
ment  par  trois  bannies ,  foit  relativemenit  aux^ 
4roits  dont  il  purge  les  chofes  appropriées ,  foitj. 
relativement  aux  perfonnes  auxquelles  il.peut  ou. 
ne  peut  pas  préjudicier,  ..  i 

,  P.  Quant  aux  droits ,  le  principal  effet  d^  Ta^p- 
propriement  eft  d*airurer  à  Tacquéreur  qui  en  a: 
rempli  toutes  les  formalités ,  la  propriété  libre  8Çi 
irrévocable  de  l'héritage ,  ou  du  droit  réel  dont 
ils'eft  approprié, 

Ainfi  Tappropriement  purge  non-feulemenC 
les  charges  dont  le  bien  étoit  tenu  ^  mais  même» 
le  droit  qu*un  tiers  pouvoit  avoir  de  le  reven-<: 
diquey  à  titre  de  propriété.  En  cela ,  il  étend  foiv 
efficacité  plus  loin  que  les  décrets  volontaires^ 
les  lettrçs  de  ratification  &  les  lettres  Je  ^purge^ 

3ui  font  ufitées  dans  les  Pays-Bas  i  U  imite  1q 
écret  forcé, 

Ainfi  un  propriétaire  vend  fon  héritage  '  à 
feculté  de  Tachât  indéfini.  L'acheteur  le  revend 
purement  8ç  Amplement  à  un  tiers  qui  s'en  ap-; 
proprîe.  Par  arrêt  du  2p  novembre  l6l 2 ,  te 
parlement  de?  Bretagne  Juge  que  Tappropriement 
a  purgé  la  faculté  de  rachat  en  faveur  de  celui-^' 
ci ,  &  que  le  premier  vendeur  n'a  qu'une  aiftion 
en  dommages-intérêts  contre  fon  acheteur  îm- 
inédiat  (iX 

On  pourroît  citer  une  foiile  de  dçcifions  fem^ 

m»  ■        ■  I  ....     1.-1  « 

^t)  Hévio,  fur  r^rticlç  :> 87  de  la  coutume^  n^,  j/ 
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blables  ;  maïs  ce  point  de  jurifprudence  eu,  trop 
confiant  pour  avoir  befoin  d'autres  preuves..     .  : 

Il  faut  pourtant  remarquer  que  rapproprie- 
aient,  en  garantîffant  Tacquéreur  des  pourluites 
du  propriétaire ,  n\néantit  pas  tous  les  droits^ 
de  celui-ci.  L'article  27  j  de  la  coutume  décide 
qu'il  peut  agir  en  récompenfe  contre  le  vendeur, 
&  que  cette  récompenfe  doit  lui  être  foiu^nie 
en  héritages  ou  autrement ,  à  fon  choix. 

L'aôîon  que  la  coutume  accorde  à  cet  effet 
zù.  propriétaire  dure  trente  ans  ,  parce  qu'elle 
eft  perîbnnelle»  ' 

Mais  'de  quel  )our^oît-on  compter  les  trente- 
ans  ?  Suivant  d*Argentré  (i),  c'eft  du  jour  que 
le  tiers  pofTeffeur  a  été  approprié,  parce  que 
dît-il ,  jufqu  à  ce  jour  Tadlon  en  revendication 
avoît  lieu ,  &  non  l'adion  de  récompenfe  5  mais, 
-comme  Tobferve  Poullaîn-Duparc  ,  fi  cette  dé- 
cifion  étoit  admife  fans  diftinftîon ,  il  en  réful- 
teroit  que  l'aâion  en  revendication  pourroit 
furvivre  près  de  foixante*dix  années  au  moment, 
où  le  propriétaire  a  cefle  de  pofleder  fon  héritage. 
Par  exemple  j^î'ufiçirpateur  jouît  trente-rnçuf  ans. 
Pendant  tout  ce  terasj,  il  n'y  a  d'autre  adio» 
ouverte  quç  celle  en  revendication.  B  vend,  8c 
l'acquéreur  s'approprie  avant  les  quarante  ans. 
'Alors  la  revendicatioti  eft  exclufe ,  &  il  narefte 
plus  que  ra<Stion  de  récompenfe,,  Dira-t-^on  qu& 
cell^ci  pwflfe  durer  trente  ans  ^  Ce  feroit  rai- 
fonner  contre  la  maxime  établie  par  la  coutume  ^ 
&  tant  de  fois  réclamée  par  d'Argentré,  que, 
rien  n'échappe  à  laprefçription  quadragén;aire ^^ 

(i)  Tr^duflÎQA  de  ?puUâi^  de  Bçlajr,  art.  ^7$  »  n^.  6^ 
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nihil  ejl  ^uàd  qîia4r^gewriam  prcfcrlptionem  tf^ 

D*Argentr€  a-t4I  donc  eu  intention  4e  donner 
atteint!^  à  cette  maxime  ?  Non.  Il  a  parlé  eix 
général 9  fans  faire  attention  aux  cas  particuliers^ 
&  Pon  peut  expliquer  fon  fentiment  y  fans  lui 
imputer  une  erreur.  En  général,  après  quarante 
an$,  le  propriétaire  d\i  bien  ufurpé  n'a  pluii 
fl'a<âion  ;  mais  fi ,  daqs  les  dik  premières  années  ^ 
rhéritage  a  été  vendu  à  un  tiers  qui  s*en  foît 
approprié,  Tadion  eu  récompenfe  prend  la  place 
de  celle  en  revendication,  &fe  preicrit  par  trente 
^ns,  du  jour  qu*elle  eft  ouverte^  quand  même 
les  trente  ans  (croient  parfaits  avant  Texpiration 
des  quarante  ans  qui  auroient  été  nçceffaires  pour 
compléter  la  prelcriptiqn ,  fi  la  chofe  n'avoit  pa$ 
changé  de  main.  Amfi,  en  fuppofant  la  vente; 
faîte  par  Tufurpateur,  &  Tappropriement  de 
l'acquéreur  dans  la  féconde  ahnée  de  Tufurpa^ 
îîon,  Taftion  en  récpmpenfe  eft  prefcritp  trentç 
ans  après  Tappropriement ,  quoiqu'il  n'y  ait  que 
trente-deux  arts  eypirés  depuis  l'ufurpation. 

Enfin  l'appropriement  purge  auQî  le  droit  de 
retrait  lignagen  Voyez  /ej  ûrri^r/ej  Enramager 
^  Prémesse  y  &le  numéro  a  de  ce  paragraphe. 

D  y  a  néanmoins  divers  droits  que  l'appjro- 
priement  ne  purge  pas.  L'article  aSo  de  la  cox;r 
tume  porte  a  cet  égard,  ce  que  nonobftant 
9>  lefdits  appropriemens ,  les  rentes  cenfives ,  & 
l>3  autre§  ^foncières  &  devoirs  feigneurîaux  qui 
*5î  feront  dus  auparavant  lefdits  appropriemeni 
95  fur  Jes  héritages ,  n^  laifleront  ^'étre  payés  à 
?3  celui  à  qui  il$  étoient  dus  ^>. 

M.  de  la  Bigotière  obferve  ce  que  cet  article 
l^^y9Ïti\i  fait,  d^BS  (on  origine,  qu'au  fujçt 
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dè^  remtcs  dues  à  régltfe ,  &  vouloit  que  y.  lort* 

Îiu*ons'étoit  approprié  des  héritages  qui  y  étoiènC; 
ujets  /  les  acquéreurs  n'en  fuflent  plus  tenus, 
mais  que  les  héritiers  de  celui  qui /les  avoit 
fondées  &  données  à  1-églifë  connnuaflfent  dô 
les  payer  3>.  Ceft  ainfi  qu'il' interprète  ces  mots 
du  chapitre  41  de  la  très-ancienne  coiituitte, 
&  îiejl  pas  entendu  que  les  .rentes ,  cens  6^  autres 
/erv'tces  ne  doivent  demeurer  à  payer  àéil  à  qui 
étaient  dus  de  par  avant  à  Vhoir  du  Fondeitr  j 
mais  ce  mot  de  fondeur^  où  ce  magiftrat  a  fans 
doute  puifé  Ton  opinion  j>  peut  Cgmfîer  auflî-bien 
les  baîllçurs  de  fonds  que  les  fondateurs,  &0tt  fait 
même  que  beaucoup  4*autelirs  regarddîetït  au- 
trefois les  rentes  foncières  commte  împrefcrip- 
tibles,  foit  parce  qu'elles  étoient' attachées  au 
fonds  >  &  qu'elles  paflbient  avec  lui  dans  lés  mains 
/  des  acquéreurs  ,  foit  par  d'autres  ràifons  ptii-* 
fées  dans  les  fubtilités  du  droit  romain  ^  côtnme 
on  peut  le  voir  dans  le  plaidoyer  lai  de  Frain, 
.Un  arrêt  du  7  janvier  1627  Tavoit  aînfi  jugé; 
&:  quoique  cet  arrêt  ait'  été  rendu  en  faVeur  ào^ 
Auguftins  de  Carhais ,  il  paroît  qu'on  fe  fondoît 
plutôt  fur  la  nature  du  droit ,  que  fur  là  qualité 
des  perfonnes. 

Quant  aux  fervîtudes'qu'ôn  établit  (ur  un  fonds 
par  conftimtîon ^  un  a.rrct  des  enquêtes,  dû  24* 
novembre  1633  ^a'jugé  qu'elles  fe  purgeoient 
par  l'appropriement,  lorfqu'ôn  n'y  avoit  pas  formé 
d'oppofition,  (  Additions  à  Sauvageau\  drtick 
26^,  arrêt  2.)  ^       '  ^^  "  '  -' 

La  queftion  pourroît  fouffrir  plus  de  difficulté 
|î  la  fervitude  eût  été  retenue  par  le  propriétaire, 
lors  de  :l*aîîénatîon  delamaîfon  dont  on  i'eft 
"dfrp^i^  approprié  en  vçrtu  d^uQ^  GO^UYOîle  alié- 
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llatîon,  parce  <ju*xxne  telle  fervitude  peut,  i 
•certains  égards^  être  confidétée  comme  imo 
chatge  foncière» 

(^ue  doit-^ndhre  àrégstrd  de$  artérages^  deak 
4toitséchuiî 

Un  arrêt  du  :iy  iwvembte  î<î75  ^  f^^  ^^^ 
Tappropriement  n'avoit  pàs.pui^é  les  lods  it 
Ventes  d*un  précédent  contrat.  Un  autre,  du  26 
tnars'ï^S  j,  a  condairmé  un  acquéteur  à  payer  les 
arrérages  d'une  rente  felgûeurîale ,  qui  étolent 
échus  aVantrfon  appropriqment ,  &  dansletem^l 
où;  le  vendeur  étoit  en  pofleflîon  s  mais  cesdé^ 
<î(îons  particulières  font  contrariées  par  d'autres* 
Hévin  rapporte  troî^  arrêts  des  6  avril  typj^ 
1^  juin  1636  Se  ai  janvier  1678, qui  déclarent 
<le  pareil^  arrérages  purgés  pat  Tappropriementé 
<€  Et  en  effet,  dit  cet  auteur,  il  eft  nécef&ire 
•il  de  rétablir  ainfi  j  car  les  arrérages  de  rentes  & 
j>  devoirs  échus  regardent  feulement  celui  qui 
>3  poffédoit  alOTS^  Ge  font  de  fimples  crédits  hy^ 
5>  pothécaîre^,  &  Un  acquéreur  ne  peut  être  tenu 
^a>  des  dettes  du  vendeur ,  que  fur  le  prix  de  fort 
S7.  acquêt,*  fur  laquelle  fe^igneur  de  nef,  appelé 
^  par  les  Jbannies  ^  comme  tout  autre  créancier  ^ 
p:>  doit  ,>  fi  bon  lui  femble ,  s'oppofer  &  fe  faire 
.»3  payer  ?>♦  Poullain-Duparc  obferve  que  cette 
'db^jrine  cc^  eft  aujourdfhui  une  .maxime  conf^ 
*5  tante  w*  Ceft  aùffice  qu'atteftç  le  commen- 
. tatieur-  de  Devdant ,  4ettre  ^ ,  chapitre ^7.  Du 
.tefte,  tel  eft  encore  le  fentimentde  d'Argentr^, 
,^n  fon  aitioKogie  ^  artkletâSo  ;  de  Chapel ,  chap« 
3235  de  Sauvageauv  livre  l*',  chapitre  245*, 
£c  fur  du Fail,  livre  2 ,  chapitre  3pi,  Il  a  même 
été  coofurmé  pac  unarrçtdu  m^is  de  novembre. 
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ifc  lequel  ^  dit  Brillon  (i),  déclara  Bougi5| 
9»  <^ommi$(à  la  pourfuîte  de  la  réforiiiatîoh  ,  non* 
M  recevslble  à  prétendre  des  ventes  &  des  tacbats 
i»  échus  avant  le  contrat  d*acquifitîori  d'aune 
a»  terre,  fuîvî  d*un  approprîement  auquel  il  ii*y 

V  avoit  point  eu  d'ojppofition,  ni  àladiftribtitioa 

V  du  pTii  de  la  vente,  fepréfenté  &  payé  aux 
i^  créanciei^  oppofans  >3. 

Enfin ,  M.  de  la  Bigotière  dit  auffi  qu'il  a  vii 
Irehdre  deux  arrêts  femblables; 

Le  douaire  dû  à  la  femme  dii  vendeur  fiir 
rhéritage  de  celui-ci  ne  fe  pui*ge  point  noâ 
plus  par  Tappropriéinent  que  l^acquéreùr  fait 
de  fôn  contirat.  D'Argentré  avoit  pehfé  le 
contraire  ;  niais  Tufage  a  profcrit  fon  opmioh  ^ 
ce  puîfque,  par  la  coutume,  dit  Poullain  de 
33  belair  (2) ,  la  femme  a  la  faUîne  du  doilaire  du 
33  jour  qu'elle  a  mis  lé  pied  âù  lit ,  il  s'enfuit  que 
^3  cette  faifîne  efFeâîve ,  établie  par  la  loi,  em- 
33  pêche  que  Tappropriement  ait  effet,  fi  ce 
ai3  n*eft  à  la  charge  du  douaire  33, 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  2p  avril  i6j;$ , 
confirmatif  d'une  fentênce  du  préfidial  de 
Nantes ,  gue  l'appropriement  de  la  vente  d'un 
droit  de  dîme,  fait  par  un  feigneur  qui  avoit 
faifi  ce  droit  '  féodalement ,  n'avoit  pas  ôté  à 
l'eccléfiaftique  à  qui  il  appaiftenoit  la  fàcdté 
de  le  revendiquer. 

^^  Quant  aux  perfcnnes  y  l'article  270  de  la 
coutume  porte ,  qu'après  la  certification  dûment 
faite,  il  ne  fera  reçu  aucun  oppofant;  ains 
fera  Tacquéreur  approprié, 

'     (x)  Dictionnaire  des  arrêts ,  au  ttiot  Apphpwmet^ 
(a)  Tfadudlioû  citée  ^  art.  adg,  »•.  8o, 
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L'article  a74  ajoute  que  ce  ceux  qui  (ont 
appropriés  par  bannies  d'héritages  &  droits  réeb 
en  la  forme  ci^efTus,  font  défehdus  contre 
quelques  perfonnes  que  ce  foit^  abfeiis,  mineurs^ 
&  tous  autres 9  fans  aucun  ejtcçpter,  fors  de, 
refervé  contre  ceux  qui  font  hors  du  duché  au 
tems  de  la  certification  des  bannies, lefquels ont 
-îm  &  jour  pour  s'oppofer ,  à  compter  du  jour  de 
ladite  certification,  contre  lefquels  feroit  requis 
que  Tacquéreur  eût  tenu  lefdites  chofes  par  an 
&  jôui*  5  fans  empêchement  après  ladite  infor*» 
mation  &  certification  de  bannies  yy* 

L'article  302  dît  enfin  que  le  préme  qui  n'eft 
demeurant  au  duché,  oueftabfetit  dudit  duché, 
a  an  &  jour,  après  l'information  &  certification 
faite  déi  bannies  en  jugement^  pour  demander 
la  premefle. 

Il  ny  a  donc  que  les  abfens  hors  du  duché 
de  Bretagne  qui  ne  font  pas  exclus  par  |la  feule 
certification  de  bannies.  L'églîfe  même  n'eft 
point  exempte  de  la  loi  commune  :  ce  Jl  faut 
»>  aflùrer ,  dit  M*  Perchambaut ,  que  '  fi  unô 
5>  tierce  perfonnc  fe  trouvoit  en  poffefllon  aâî^èlfe 
»  du  bien  d'églife,  elle  le  pourroit  vendre, 
3>  &  Ton  pourroit  s'en  approprier  félon  cet 
»  article^  nôn-ifeulement  a  caufe  que  d'Ar- 
oy  gentré  l'ayant»  foutenu  avant  la  réformation, 
»  on  n'a  point  dit  le  contraire,  mais  encore 
.»  parce  qu*ort  ai  ajouté,  fans  rien  excepter  ;  ce 
»  qui  cdknprend  les  eccléfiaftiques ,  qui  nm 
53  s'opposèrent  point  à  cet  article.  D'Argentr# 
»  dit  même  que  c'eft  par  omiflîon  qu'on  ne  les 
3>  a  point  fpécifiés,  &  qu'il  aVoit  été  arrêté 
^  qu'ils  feroient  dénommés  >3, 

Uû  arrêt  du  y  juillet  1^33  a  néanmoins  jugé 
flue  l,*^Ufe  ne  devoit  pas  foufirir  d'un  appro- 
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|>pur  çwfe  de  fubyemion  j  &  conféquemment 
raveç  faculté  de  rachat  pej?pétuel*  Hévih ,  qui 
jrappofte  cet  arrêt  fur  iWîcle  274,  n\ (5,  dit 
\<juU  en  a, été  rendu  depuis  une  infinité  de  fem-» 
i>lable$* 

Quant  aux  mineurs ,  M*  de  Pei'chafnbautfait 
des  diftinûions  très*fages  fur  la  déciiiôn  de  Tan 
Mçle  274 ,  à  leur  égard* 

Il  çft  confiant,  dit-il ,  i^  que  s^ils  vendeht  leui» 
iien,  $cquon  s*en  approprie,  Tappropriement 
eft  incertain  »  pui(qU*il  ne  fubfiftera  pas  s^ils  font 
teftitués  Contre  le  contrat;  2^ (ic'eft leur  tûteui? 
qui  le  vend ,  on  ne  peut  s*en  apprdpiriet-  ],  j>uif- 
quil  faut  avoir  acqui$  du  faifi^  &queletuteiu' 
fte  le  pofledoit  qu  au  noû^  d*autrui  5  3^  que 
quand  les  mineurs  fe  trouvent  en  pofTeffion  du 
bien  d'autrui,  ils  peuvent  le  vendfe,  '&  les 
acquéreurs  s*en  approprier  5  mais  fi  le  mineuf 
(e  fait  reftituer,  a  caufe  des  dommages-inté* 
yçts  où  il  feroit  fujet,  le  contrat  &  l^appro- 
priement  deviennent  nuls  ;  4'*,  fi  un  étanger  fé 
trouve  çn  pofleffioil  du  bien  d'un  mineur ,  Si 
qu*il  le  Vende ,  ou  fi  on  achète  upe  terre  hy-» 
ppthéquée  à  des  mineurs  ,'îiotre  ufege  eft  qu*oû 
s'en  pçut  valablement  approprier  àkurs  pré-* 
judiee,  &  d'Argentré  dit  queb  e'eftTefpècedd 
cet  article* 

Qn  doit  ajouter  à  tout  celït,  qùelfapproprîé' 
ipfnç  a'a  lieu  contre  lesmitieurs  qutrlorfquilsl 
fcpt  pourvus  de  tuteurs.  Un  arrêt  du  27  fliarà 
ï6:^,  rapporté  par  Frain,  &  plufieurs  autres 
JlUégw^.  par  Sauvageau ,  l'ont  aii>fi  jugé ,  fujî 
le  fondement  qu^  le  mineur  impoùrvû  eft  danâ  . 
ÇîcBpofliybiUté  d'agir  êc  de  s'oppofer  à  Fappro- 
pïifamejQti  .  ^\mi 
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Quant  aux  abfens ,  on  ne  pouvoît  s*appro-* 
iprîer  contre  eux,  par  rartcieflhe  coutume^ 
que  huitaine  après  leur  arrivée  dahs  la  pro- 
vince ;  mais  copinle  cette  exception  mettoit  les 
acqûéJreurs  dahs  rimpoflîbilité  de  s*apprôprieiî 
fûrement ,  on  s*eft  contenté  de  proroger  leur 
aâion  à  un  an  après  la  certification  des  bannies» 
D*Argentré  penfe  qu*oi(i  doit  entendre  ^at 
abjens  ceux  qui  font  dvmiciUés  hors  de  là 
proviiice;  &le  feritiment  dé  cet  habile  homme 
temble  avoir  d*autafit  plus  de  |)ôids,  qu*il  eft 
Fauteur  de  Tarticle  arj/^.  Cepeildaht  M#  dd 
Per(^hambaut  ne  balance  pas  à  décider  qu*oii 
doit  èhtendf  e  par-là  ceux  qui  ne  font  pas  dans 
la  province  au  ternis  de  la  certification  dei 
banniesi 

et  L'ôpinîofi  de  d*Argehtré  eft ,  dît-il,  contre 
to  l*efprit  &  les  terihes  de  la  coutume  j&  notre 
>3  ufage  eft  conftant,qùe  quand  on  feroitpré-*^ 
x>  fent  lors  des  bannies ,  on  auroit  un  ah  jpouiî 
T>  s^oppofêrj  fi  oh  étoit  abfertt  lors  de  lacer- 
^  tificationj  &  riêri  ii*eft'  plus  coihmuh  à  ceui 
33  qui  font  proche  les  ff entières  de  la  province^ 
33  que  d'en  fottir  lôrfque  la  certification  doit 
la  le  faire.  D*Argentré  convient  auflî  qUe  Tu-* 
i>  fagô  eft  cohtife  V^u  A  l'égard  d'un  étrangei? 
33  qui  fe  trouveroit  par  hafard  dahs  Uh  coîti 
33  de  la  proVihce  îors  de  la  cettificatlort,  il  eft 
33  conftaht  qiie  les  appropriehiens  fe  feroienC 
33  cortti*e  lui  >  parce  que  les  mots  de  ces  fortes 
33  de  lois  font  tyrahniques* 

Belordeau  obferve  à  cet  égard,  que  s'il  y 
avolt  deà  héritages  fitu^s  dans  les  marches 
comnlunes  d'Anjou,  de  Poitou  &  de  Bretagne, 
Tappropriement  fait  eh  Bretagne  ne  pourroit 

Èupflém^  Tome  Ih  Y, 
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Eas  faire  préjudice  à  ceux  qui  font  demeufafi^ 
ors  la  province.  On  Ta  ainfi  jugé,  dit-il,  le  2.% 
juin  1600^  conformément  à  de  pi'écédeils  arrêts 
des  années  i^joèc  iy76;îleslignagers  demeurans 
dans  d'autres  provinces  furent  reçus  à  la  pré- 
mefle  après  Tappropriement  de  Tacquéreur  ,  fait 
en  Bretagne  avec  toutes  les  formalités  néceflaires* 

^Jj'article  303  décide  qu'au  cas  des  prémefïès 
ou  du  rettc^it ,  c'eft  à  celui  qui  fe  prétend  al?fent 
à  prouver  la  vérité  de  foft  allégation  3  &  cette 
décifion  dpit  également  avoir  lieu  dans  les  autres? 
ç^,  pjuîfque  c'efî:  au  demandeur  à  établir  le  fon^ 
4ement  de  fa  demande. 

L'articlp  3Î1  paroît  au  contraire  tirer  une 
lïiauvalfe  conclufion  d'yn, principe  très^jufte.  U 
y  eft  dît  ce  que  la  prémeue  (  ou  retrait  )  tfap- 
r>  partient  à  aucun,  s'il  ne  l'a  au  tems  de  la 
09  bannie  ou  certification  ;  comme  C  un  enfant 
D5  étoit  encpre  à  naître  après  la  certification^ 
5>  il  n'aura  prémefleo^. 

Il  eft  reconnu  qu'un  enfant  n*a  pas  befoîn 
d'être  né  pour  jouir  de  fes  droits  ,  lorfque 
f  exercice  peut  lui  en  être  avantageux.  Il  doit  donc 
fufiîre  que  l'enfant  foit  conçu  au  tems  de  la  cer* 
tification  pour  pouvoir  exercer  le  rétrait  :  mais 
comme  Tappropriement  purge  ce  droit  contre 
les  mineurs  mêijies ,  celui  qui  étoit  conçu  avant 
l'appropriement  iie  peut  pas  l'exercer  après  Tarn 
propriçment,  à.  moins  qu'on  n^eût  fait  dppou-* 
tion  en  fon.  nom  pour  cet  objet.  C'eft  appa-* 
remment  tout  ce  que  l'article  311  a  voulu 
dire. 

Au  furplus ,  lorfqu'un  retrait  eft  fait  en  fraude 
de  Tacquérçur,  pour  tranfmettre  la  propriété 
du  domaine  à  un  étranger  à  fon  préjudice  ^ 
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lapproprîeifient  fait  par  cô  fécond  acquéreur 
ne  peut  pas  nuire  au  premier ,  quoiqu'il  ny 
ait  pas  formé  d*oppofition.  On  a,  déjà  parlé  d'uii 
arrêt  du  26  août  1718,  qui  Ta  ainfi  jugé.  Voyez 
k  numéro  2  du  paragraphe  2. 
'  L'acquéreur  qui  eft  en  même-tems  créancîet 
tfeft  pas  obligé ,  de  s'oppofer  à  fon  approprie-i 
kient  5  parce  qu'il  n'a  pour  objet  que  d'exclure' 
les  créanciers  étrangers;  G'eft  ce  qu'établiflent 
deux  aâeis  de  notoriété  ^  des  12  mars  I712  8c 
12  odobre  1719 ,  rapportés  par  Devolant^  nu-^  ' 
mérosôy  &  146^  ^ 

;  Il  en  eft  de  même  du  créancier  défîgné  par 
ie  contrat  cil  v^ftii  diiquel  l'acquéreur  s'ap- 
proprie; .     ^ 

C'eft  aufli  ce  qui  a  lieu ,  fuîvaht  le  fécond 
des  aâes  de  notoriété  cités  j  en  faveur  de  Thé-^ 
fitier  bénéficiaire ,  créancier  de  la  fuçceflîôn  dont 
les  biens  ont  été  vendusi 

Cet  aàe  de  notoriété  éterid  la  nîênîé  décîfioii 
aux  autres  créanciers  de  la  fucceflîon  bénéfi- 
ciaire n  &  fur  le  principe  que  le  prix  de  la  venté 
feft  uniquement  deftiné  au  payement  des  dettes,^ 
il  déclare  cjuï  leur  fuffit  d'agir  dans  les  trente 
ans  depuis  la  diftribution.  On  doit  du  moin^ 
Convenir^  çommel'obferve  Poullain-Duparc (i)i 
que  ce  cette  deftination  eft  décifive  en  fayeui: 
y>  du  créancier  qui  5  fans  s^être  oppofé  dans  la 
3î  faifie^  hi  à  l'appropriement  de  l'adjudication 
iî  des  biens  faifis,  vient  entre  la  bourfe  &  le^ 
i>  deniers,  fur  le  prix  de  ces  biens  >3. 

Le  vendeur  n'a  pas  non  plus  befoin  de  s'op-s 
pofer  à  l'appropi^iement  pour  conferver  ou  le^ 


.i^ 


(t)  Lôc.  cit.  att.  174, 
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droits  qui  lui  font  acquis  parle  contrat,  ou  le* 
aâions  qu'il  peut  avoir  pour  l'attaquer,  &  réci- 
proquement il  ne  peut  pas  évincer  Tacquéreur, 
fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas  approprié,  Ceft, 
ce  qu  atteftent  deu^c  ades  de  notoriété  des  30 
mai  1701  &  27  avril  i 702 ^rapportés par  De- 
volant.  Ainfî  l'appropriement  ne  peut  nuire 
qu'aux  tierces  perlonnes ,  &  il  ne'  produit  aucun 
e£Fet  entre  les  contraâans. 

Lorfqu'il  y  a  dol  oU'  fraude ,  foît  dans  le 
contrat,  foit  dans  les  bannies,  on  doit,  nonobf- 
tant  la  certification  &  l'ap'proprîement  qui  s'en 
cft  fuivi,  recevoir,  pendant  les  dix  années  fubfé- 
quentes ,  l'oppofition  de  tous  ceu«  que  l'acqué- 
reur a  voulu  furprendre.  Cela  eft  ainfî  réglé  par 
l'article  27^  de  la  coutume* 

Enfin  ,  lorfqu'il  y  a  dans  Tappropriement 
quelque  vice  de  forme,  on  couvre ,  par  l'appel 
que  l'on  en  interjette ,  le  défaut  dans  lequel  on 
a  été' d'y  former  oppofition» 

Mais,  fuivant  un  ade  de  notoriété,  du  6 
avril  1700 ,  inféré  dans  le  recueil  de  Devolant, 
cet  appel  n'eft  plus  recevable  après  trente  ans, 
&  l'on  ne  peut ,  en  ce  cas ,  obliger  l'acquéreur  de 
repréfenter  les  pièces  fur  lefquelles  le  jugemeot 
à'appropriement  à  été  rendu. 

$.  X.  De  quelques  autres  efpèces  d'appropriemtnt. 

.  Outre  l'appropriement  par  trois  bannies, 
dont  on  vient  de  parler  dans  tous  les  paragraphes 
précédens  ,  la  coutume  de  Bretagne  en  admet 
plufieurs  autres. 

P.  L'article  47  admet  une  efpèce  d'appro* 
priement  pour  les  épaves;  il  exige  qu'on  les 
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garde  quarante  jours  ,  pendant  lefquels  oh  doit 
feîre  ce  trois  bannies  par  trois  dimanches  con- 
»j  fécutifs,  après  la  grand*mefïè  de  la  paroifTe 
»  où  la'  choie  a  été  trouvée,  &  une  fois  au 
»ï  prochain  marché ,  lefquelles  bannies  feront 
»  vérifiées  du  juge  du  feigneuf  du  lieu  ^  ;  après 
quoi ,  s*il  ne  fe  préfente  perfonne  pour  récla- 
mer l'épave,  le  leîgneur  naut-jufticier  la  peut 
exploiter  &  en  retenir  à  lui  les  deux  ti^rs, 
en  donnant  Tautre  tiers  à  celui  qui  Ta  trouvée , 
tqrus  dépens  &  mifes  préalablement  payés  fur 
icelle. 

L'article  ajoute  ce  que  fi,  par  avant  qu'elle 
^>  fût  dépendue  (  c'eft-à-dire  dépenjée  ou  déna- 
»i  turée),  ou  que  lefdits  quarante  jours  foient 
3>  paffés ,  aucun  avoue  &  vérifie  la  chofe  fienne, 
3i  jl  la  doit  avoir  &  recouvrer,  quelque  part 
»  qu'elle  foit,  ou  l'argent  qui  en  fera  provenu, 
»  en  payant  par  lui  tous  loyaux  frais ,  mifes 
»  &  dépens ,  &  après  ladite  chofe  dépendue  , 
3j  lefdits  quarante  jours  pafles,  &  bannies  faites, 
i>  vérifiées  comme  deifus ,  le  feîgneur  ni  autres 
»  ne  feront  tenus  répondre  de  ladite  chofe^ 
»  &  celui  qui  Texploiteroit  fans  garder  kformo 
a>  ci-deflus  chet  en   crime  ^n 

Cet  article ,  comme  on  le  voit ,  n'établit  qu'une 
Appropriance  très-imparfaite  5  elle  fe  réduit 
prefque  à  ne  pas  obliger  le  fèigneur  à  rendre 
la  chofe  égarée  enefpèce,  lorfqu'il  en  adifpofé 
après  avoir  fuivi  les  formalités  prefcrites  pa 
la  coutume. 

IF.  L'article 537^ admet une.autre  efpèce  d*ap 
propriement  en  faveur  des  démiflionnaires»  Voyci 
t article  Démission.  • 

IIP,  L'pn  vient  de  voir ,  au  paragraphe  pff 

y  3 
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cèdent ,  qute  Tapp^'opriément  n*avoit  lieu  contMf 
les  abfénsqu  après  Tan  &  jour  de  là  certî£(ca-r 
lion  de  trois  bannies  que  '  la  coutume  exige 
pour  purjççt  les  droits  des  perfonnes  pré- 
lentes. 

L'article  285  ajoute  j^  ce  qu'entre  frères  & 
*>  foeurs ,  &  autres  cohéritiers ,  le  détenteur  de 
%y  'héritage  partagé  entre  eux  ^ft  appropria 
?5  par  an  &  jour,  (àris  banniçs^  ^.u  r^gajçd  de  fe$ 
^3  cohéritiers  :>5,  • 

Sauvageau  obffervé  qu^ondoît  àjoutei^  à  cet 
article  la  limitation  fiuvante ,  s'il  ny^  a  troûbli 
&  éviâiôn  du  tout  '&  de  partie  de'falottiey  con^ 
formément  aux  arrêts  recueillis  par  Belordeauj, 
&  au  texte  même  de  Tarticle  142, qui  alfujettit 
les  cohéritiers  à  la  garantie  les  uns  çnvers  le^ 
^utres. 

IV*.  Kartîcle  284  admet  une  efpèce  d'apprch 
prîement  ou  de  prefcription  desf  meubles  par 
cinq  ans ,  s'il  n'y  a  obligation ,  lettre  ou  pro: 
jpieffe  par  écrit, 

V^  Jj'articler  orjl  déclare,  approprié  envers; 
'&  contre  tous,  après  dix  années  d'une  poffefr 
fîon  notoire ,  celui  qui  a  acquis  héritages  o\K 
droits  réels ,  par  quelque  titre  ou  cqntrat  qu^ 
ce  foit,  lorfqu  après  en  avoir  pris  pofleffion 
réellement,  il  en  a  fait  une  bannie  au  moins, 
dont  il  a  informé  en  jugement  huitaine  après  ^ 
tîi  la  formé  que  dejfus^  Il  faut  donc  les  mêmes 
conditions  dans  le  titre ,  &  les  niêmes  forma- 
lités à  la  prifé  de  poiTeflîon ,  à  la  bannie  &  à  U 
certification ,  pour  cetappropriement^  que  pour 
celui  qui  a  lieu  par  trois  bannies  ^  &  le§  effet^s 
en  font  abfblument  les  mêmes. 

Ç'çft  la  déciftqn  dç  M^  4^.  JPercl^nitlftim 
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qui  remarque  auffi  que  Tappropriement  par  dix 
années  n*avoit  été  introduit ,  dans  Torigine ,  que . 
^our  exclure  le  retrait ,  ^  qu*il  n'étoit  pomt 
queftion  des  créanciers. 

JL'infinuatiQn  paroit  également  néçeflaîre  dans 
cette  efpècedappropriemçnt. 

L'auteur  du  eommentaîre  de  la  coutume  de 
Bretagne 5  imprimé  à  Nantes,  eft  d'avis,  que 
pour  ^onner  lieu  à  cet  appropriement ,  il  n'eft 
pas  néçeflaire  que  le  vendeur  ait  été  en  pof- 
feffion  depuis  ange  jour  avant  d'aliéner  :  mais 
cette  opinion  a  été  profcrite  par  un  arrêt  dti 
-mois  de  juillet  166^ ,  rapporté  par  Sauvageau, 
livre  i^%  chapitre  114, 

VP.  .Ji'article  fuivant  admet  un  approprie*- 
ment  fçmblableen  faveur  de  tout  acquéreur  qyam 
titre  en  vettu  duquel  il  a  poffédé  actuellement  & 
notoirement  i^  ans  entiers  &,  accomplis  y  par  lui 
&  /es  auteurs  y  à  compter  du  jour  d^  Id  pojf^f' 
Jion  prife  fans  interruption^ 

L'article  ^yy  ajoute  que  ce  s*il  y  avoît  dot 
»  ou  fraude  au  contrat  ou  bannies  ,  compétera 
53  aôion,  nbnobftant  lefdites  bannies  &  çer- 
•33  tifications  d'icelles,  jufqu'à  dix  ^ns  après  la-- 
33  dite  cçrtîfication  ;  &  où  il  v^y  àuroit  bannies, 
33  ne  fera  aucun  recevable  après  les  quinzç  ans, 
33  à  compter  du  jour  du  contrat  &  pofleflîon 
33  prife,  à  débattre  le  contrat  de  dol,  fraude, 
33  ni  Émulation,  &  demeurera l'açquérçur,  comme 
a3   dit  eft  ,  approprié  33. 

oauvageau  enfeigne  que  l*âpproprîement  de 
quinze  ans  doit  auflî  avoir   lieu  lorfque   l'ac-* 

auéreur  n'a  pas  acquis  dufaifi.  Cette  règle  a^^ 
it-^il ,  pour  fondement  la  généralité  des  expref- 
^  ilQns  de  r^rtiçle  272^,  §;  l'arrêt  donné  pour  k 
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terre  de  la  Colombière ,  vendue  par  le  marû 
Cçt  arrêt  &  plufieurs  autres  ont  dçcidé  ce  que 
M  la  nçceflité  dç  la  poflefiîon  annale  dç  la  part 
33  du  vendeur  n*avoit  lieu  qu*^u3ç  approprie^- 
?>  mçns  pa,r  bannies,  ^  non  aux  approprie-^ 
>^  mens  par  quinzç  ans  ^^  r 

Au  reftQ,  l'apprQpriement  de  quinine  ans  ne 
diffère  dQ  ceux  par  trpiç  bannies,  ou  par  une 
bannie,  ni  ^mn%  à  la  nature  des  chofes  qui 
peuvent  en  être  la  matière,  ni  quant  à  celle 
des  titres  qui  en  font  fufç§ptiible§ ,  ni  quant 
^ux  effçts  qui  en  réfultent. 

Il  n'y  %  donc  entre  ces  trois  fortes  d*appro* 
çriemens  d'autre  différence  que  celle  du  temi$ 
&  de  la  forme,  Ce  dernier  objet  eiçige  deux 
obfervations, 

Jlia   première,   que  là   poiTefSon  doit  être 

Îprife  par  écrit,  comité  pour  les  appropriemen^ 
)ar  des  b^nnie^.  Cela  pft  cgnil^mt  dans  i't^r 
âge.  ,  ^ 

La  féconde ,  que  le  contrat  doit  être  înfinué 
au  greffç  des  appropriemens.  J^e  parlement  de 
^Bretagne  avoit  arrêté  le  contraire. ,.  le  37  août 
16269  en  enregiftrant  l'edit  du  même  mois. 
Mais  on  a  vu  au  §.  3  que  cette  modification 
fut  caflee  par  un  arrêt  du  çonfeil ,  du  30  fep- 
tembre  1628 ,  dpnt  Texécution  a  çté  ordonnée 
par  dçux  autres ,  des  j  mars  163P&  19  pâobre 
1635,  avec  défenfe^  aux  notaires  de  dreffer 
aucun  ade  de  prife  de  pofïeflîon  ayant  que  le 
contrat  ne  foit  infinué ,  à  peine  dç  nullité  6Ç 
de  aooQ  livres  d'amende  (i). 

Qn  prétend ,  à  1^  vérité,  qu'un  arrêt  du  par-» 
"        m <■ 
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kmentf  de  Bretagne,  du  16  janvier  i(56y  , 
confirmé  au  cpnfeil  le  2  août  166^  ,z  encore 
jugé  valablement  acquis  un  appropriemenç  de 
jy  ans  qui  n*avoit  pas  été  précédé  d'infinua- 
tion  (i).  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu ,  dans  Tef- 
pèce ,  des  circonftances  particulières  ;  du  moins 
PouUain-Duparc  (2)  nous  aiTure  que  ce  depuis 
33  long-tems  la  maxime  fur  la  néceffité  de  Tin- 
a>  finuation  pour  Tappropriement  de  ly  ans 
33  eft  hors  d'atteintes. 

V^^  Enfin  l'article  282  admet  Tapproprie- 
ment  ou  la  prefeription  fans  titre  en  faveur  de 
celui  qui  a  joui  paiublement  &  notoirement  par 
lui  ou  fès  auteurs  durant  quarante  années, 
&  cette  efpèce  de  prefeription  a  lieu  contre 
mineurs,  abfens,  communautés,  même  entre 
frères  &  fœurs,  pour  leurs  partages.  Cette  pref- 
eription fuit  d'ailleurs  les  règles  obfervées  dans 
le  droit  commun  pour  la  prefeription  trente- 
tenaire,  qui  n'eft  admife  en  Bretagne  que 
pour  les  matières  pçrfortnelles,  P^qyeT;^  l'article 
284  dç  la  coutume  de  Bretagne, 

(Article  de  MM.  Merlin  ,  avocat  auparle^ 
ment  de  Flandres  &fecrétairedu  roi ,  &  Gakkan 
njECouLQN  ^  avocat  au  parlement.) 

APPROPRIATION.  Ce  mot ,  qUi  porte  fa 
Cgnification  littérale  aVec  lui ,  a  défigné  d'abord. 
U  manière  dont  le^  prieurs ,  les  abbés  &  cer- 
tains chapitres  fe  font  rendus  curés  primitifs  , 
çn  ^^appropriant  Iç  revenu  de  la  cure ,  fans  y 

(i)  Hévin ,  fur  Tart,  ^7?  de  U  CQutwme,  a*.  6, 
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yeniplir  les   fondions    curiales  ,   &  enfuîte  ïeî^ 
droit  même  de  ces  curés  primitifs.^  f^oycT^  le^ 
fermes  de  la  ley^ 

C^nicl^  dt  Af.  Gakkan  de  Covlô^.  > 

APPRQVANDEMENT.  I^^article  3  du  cha-. 
pitre  21  des  chartes  de  Hainaut  donne  ce  nom 
au  dédommagement,  ou  à  la  compofition  qui 
eftdueauxblelfés,  r^^e^rartiçle  AFFOLURE, 

APPROVEMENT.  On  a  autrefois  .défigne 
fous  ce  nom ,  fuivant  Raftal ,  une  efpèce  de 
cantonnement ,  par  laquelle  le  feigneur  d*une 
terre  vaine  &  vague  ,  fujette  à  un  droit  de  com-ç 
miîne  (ou  plutôt  d*ufage)  ,  en  renfermait  une 
partie  ,  en  laiffant  ce  qui  étoit  néceffaire  aux 
befoins  des  commilniers  (  ou  ufagers  )  ,  &  ènj 
leur  y  confervant  un  pafTage»  Kaye^i  les  t^rmesi 
de  la  ley> 
j  (  Article  de  M.  Garran  de  Coï/lon,  ) 

APPUJtER.  C-eft,  dit  Ragueau,  liquider  & 
mettre  aunet  une  dette,  ou  taxer  une  amende^ 
Mais  cet  auteur, cite  mal  à  propos  les  articles 
:?o8&  77Q  de  la  coutume  de  Bretagne  :  Tarticle 
^08  ne  parle  de  rien  de  femblable ,  &  la  cou^ 
tume  de  Bretagne  n*a  pas  770  articles,  (G.  D,  C) 

APRAIER,  APPRAIER,  APPRAYER, 
APPRATIR.  Tous  ces  mots  fon  fynonymes; 
ijis  lignifient  mettre  une  terre  en  pré*  L'article 
62  de  la  coutume  d'Artois  dit  «  que  les  pof- 
33  fefleurs  d'aucunes  terres  labourables  ne  les 
V  peuvent  amafer ,  Aprayer  ne  mettre  en  ufages 
as  de  pâture^  fa»s  le  gré  ^  ço^ifçmçmwt;  '4.Q 
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APKJSON,  &c.  ARAISNER.  31^ 
^  celui  ou  ceux  axixquek  ledit  droit  de  terrag€f 
•3??  appartient».  ! 

L'article  ajoute  que  fi  on  laifle  trots  ans  les 
^  terres  en^  friche,  celui  à  qui  le  terrage  eft  dû  peut 
les  cultiver,  fauf  aux  anciens :poflefIeurs  à  1^ 
réclamer  après  la  moiflon  3  avant  que  le  proprioir 
taire  du  terrage  ait  commence  dç  les  labourer  de 
nouveaut  " 

La  coutun^e  de  Montargîs  a  une  difpofitîon 
toute  contraire  fur  la  converfion  de  terres  fup 
jettes  à  terrage;  &  cette  difpofîtion  eft  bien  pluç 
favorable  à  l'agriculture  Voyez  V article  7 ,  chap^^ 
3 ,  &  ranicle  Terrage  (^  G.  P.  C.) 

APÎIISON,  APRISQUNER.  Le  mot  ^/^ri/^/» 
a  fignifié  autrefois  une  chofe  ufurpce,  c'eft-à-^ 
dire ,  littéralement  ce  qu'on  a  pris  ;4e  mot  apri- 
fonner  a  été  employé  pour  mettre  à  prix ,  ran- 
çonner, ou  peut-être  prendre.'VoyQi  le gloffariuni 
novumàQàovi  Carpentier^  aipcmpts  ^prijio  Ô4 
Aprifonare^  (  G.  Ù*  Cm  } 

APROCHER,  APROIMIER.  Ces  deiy 
mots  font  fynonymes  :  on  les  a  dits  autrefois  , 
Çc  le  premier  s'emploie  encore  aujourd'hui  dans 
quelques  provi^cçs. ,  pour  appeler  en  jufiice^ 
(  G.  D.  C.) 

AQUAISON.  VoyeTi  ACHAISON. 

ARAIRçES.  On  nonrme  aînfî  dans  la  Breffe 
les  outils  de  labourage.  Voyez  Revel ,  pag^ 
2^6  ,  ^  l'article  Arée,  (  G.  D.  C.  ) 

ARAISNER.  Terme  employé  dans  la  coutume 
4e  Liège  :  il  eft  fynonvme  avec  attraire  ^  pou^ 
Jufvre^  attaquer^ 
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L'article  8  du  chapitre  i  de  cette  coùttimt^ 
jporte  ce  que  le  pèrejpeut  être  <2r^ïi/^c  civilement 
>/  par  la  partie  offenfce  pour  délit  commis 
^>  par  fon  enfant  non  émancipe  y  même  pour  cas 
9>  d'homicide ,  &  cft  tenu  d*en  payer  l'amende 
a»  profitable  33. 

/^(jyeç,  fur  la  queftion  décidée  par  ce  texte^ 
l'article  Puissance  paternelle, 

(  Article  de  M*  Mjsrlin ^avocat auparle^ 
ment  de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

'  ARAISONNER.  Suivant  le  gloffaire  que  h 
iThomaflîère  a  mis  à  la  fuite  de  Beaumanoir , 
Araifonner  eft  propofer  Jes  raiforts^  Tel  eft  fans 
doute  le  fens  primitif  de  ce  mot  ;  mais  de  Lau- 
rière  dit  ^ Araijonner  eft  fommer ,  &  quelque- 
fois ajjignef.  En  lifant  le  tjtrejlu  chapitre  62,  de 
Beaumanoir ,  &  en  le  comparant  av^c  le  texte 
de  ce  chapitre ,  &  fur-tout  avec  la  fin^  on  voit 
qu* Araifonner  y  fignifioit  faire  au  feigneur  une 
efpèce  de  fommation  reJpeSueitfe  pour  en  obténk 
"    iufiice* 

Le  titre  de  ce  chapitre  porte  :  ce  Comment  on 
35  doit  Araifonner  (on  feigneur  ^  avant  que  on 
M  ait  bon  appel  contre  la  défaute  de  dràit  33.  Le 
texte  du  chapitre  n'emploie  point  le  mot  Arair 
Jonner  ;  mais  on  trouve  que  le  vafTal  qui  veut 
obtenir  juftice  de  fon  feigneur  doit  le  requérir 
de  lui  afligner  un  jouj:  en  fa  cour ,  &  que  (î  le 
feigneur  propofe  un  trop  long  délai,  le  vaflàl 
peut  en  demander  un  plus  court ,  en  expofant  que 
par  le  grand  délai  ilpourroit  être  endommagé.  Ce 
même  chapitre  appelle  cehjbmmer^  Se  il  finît 
dans  les  termes  luivans  :  ce  ichi  fine  li  chapitre 
w  des  apiaux,  qui  font  faits  par  faute  de  droit , 
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^  &  que  enfeîgne  comptent  on  doufommer  foH 
33  Jtigneur ^'-àM-èXit  qu'on  le  puift  appeler  de  dé- 
»  faute  de  droît  jj, 

i  Article  dt  M.  Garran  DxCouLON.y   , 

ARBITRAGE.  Page  486,  après  la  ligné 
^  (l) ,  ajoiue:^: 

Quant  aux  autres  femmes,  on  ne  doute  pas 
plus  parmi  nous  que  chez  les  rbmaîns  de  leur 
incapacité  d'être  arbitres.  Devolant ,  lettre  A  , 
chapitre  p ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Bretagne ,  du  6  feptembre  x6i6^  qui  Ta  ain(L 
jugé. 

Page  487  ,  après  ta  ligne  28  (2)  ,  a]oute\^  : 

Remarquez  auflî  que,  par  l'article  Ï7  dei 
lettres-patentes  fur  arrêt,  du  15  décembre  1728, 
il  eft  défendu  aux  officiers  du  confeil  (f  Artois 
éT accepter  &  de  juger  les  Arbitrages  en  corps. 

Cette  défenfe  fuppofe  clairement  que  chaque 
officier  en  particulier  peut  être  pris  pour  ar- 
bitre ,  &  elle  a  eu  pour  but  d*empêcher  le  con- 
feil d'Artois ,  en  acceptant  des  Arbitrages  en 
corps ,  de  priver  les  tribunaux  inférieurs  de  la 
province  cle  la  connoifl&nce  des  caufes  qui  ne 
peuvent  pas  être  portées  devant  lui  en  première 
mftancc. 

Page  4.89,  après  la  ligne  17  (3),  ajouteT^: 

Les'arbitres  peuvent-ils  accorder  permiffion 
d'obtenir  &  publier  monitoire  ?  Cette  queftion 
s*eft  préfentée  au  parlement  de  Dijon  en  1694. 
ï)eux  plaideurs  aiyant  palTé  un  compromis,  l'un 

^i)  Page  448,  après  la  ligne  i^  Première  édition. 
(2)    Page  449  ,  avant   le    dernier   aliéna.    Première 
.édition. 

())  page  451»  après  la  ligne  zt.  Première  édition. 
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§i8^      ÀkBi  f  RÂ'é:ê. 

d^exix  donna  requête  aux  arbitres  pomr  avoir  li'^ 

})ermiiIîon  d*ot>tenîr  un  monitoirea  Les  arbitres 
e  permettent ,  &  ils  informent.  Appel  comme 
d'abus  de  Tobtention.  L'intimé,  là  reconnoifïbit 
abufive,  &  iloffroit  l'amende  &  les  dépens  ;  mais  il 
foutenoît  que  les  preuves  de  l'information  dé- 
voient fubnfter,  fuivant  la  )urifj)mdence  reçue  en 
cette  matière.  L*appelantrépondoît  que  cette  ju- 
rîfprudence  étoit  bonne  quand  la  procédure  avoit 
été  faite  par  un  juge  qui  avoit  un  caraiftère  légal 
pour  là  taire  ^  ttiai^  que  les  arbitres  n'avoient 
pouvoir  ni  d'informer  ni  d'accofder  monitoirei 
Par  arrêt  du  p  août  i6p4»,  la  cour  cafla  toute 
laproçédufe,  &fit  défenies,  tant  aux  arbitres 
dedonner  ^ermiflîond'obtenirmonitoire^  qu'au?i . 
qffifciaux  ou  grarids  vicaires  d'en  accorder  fui?, 
cette  péfiniflion.       \ 

Le  motif  dé  cet  afret ^  dit  Ravibt  fur  Perler^   - 
queftion  328 ,  eft ,  ce  que  les  monitoires  ne  doi-^ 
w  vent  être  publiés  que  pour  des  caufes  graves^  * 
il  &  le  plus  louvent  en  matière  criminelle^  dont" 
M  les  arbitres  ne  coîinoiffent  pas.  X,a  pufnitiori 
33  des  crimes  éft  de  droit  public  i  il  faut  donc 
2^  être  revêtu  d^une  autorité  publique^  &  qui 
3?  vienne  à  jure,  &  non  de  là-convention  des 
5>  parties  ,  pour  exercer  cette,  juridiétioiï  «. 
*  Page  490,  ûfrês  ta  ligne  ïlXi)', ajoute^  : 
Remarquez  cepetidant  que  toutes  les  cours 
h*ont  pas  la  même  jurifprudence  relativement  à 
te  qui  vient  d'être  dit  des  refcifioîîs  &  reftitu- 
tîons  en  entier.  Il  en  eft  plufieurs  dans  le  reffort 
defqueltes  les   arbitres  peuvent  refcfnder  des 
aâes  &  reftituer  les  parties  en  entier  y  non-feu- 


(1^  Paje  452 ,  après  la  ligne  11.  Prendèfe  édhioa. 
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"^léftient  fans  y  être  expreffémentaùtorifé&par  les 
compromis,  même  lans  qu'il  foit  befoih  à  cet 
«fFét  de  lettres  de  chancellerie.  Tel  eft  notamment 
Ja  maxime  du  parlement  de  Rennes  2  écoutons 
PouUain-Duparc ,  en  fa  note  a  fur  Tarticle  17  de 
la  coutume  de  Bretagne  2  «  Les  arbitres  ont  le 
"33  fceau  fous  la  table ,  c*eft-à-dîre ,  qu'îjs  peu- 
^3  vent  reftituef  contre  de^  aâes,  recevoir  des 
àa  appellations ,  &c.  fans  lettres  de  chancellerie* 
^y  Ce  principe  ^  été  confirmé  par  deux  arrêts: 
i^  le  premier,  du  23  août  1734,  ^^  ^^  g^'^d^- 
33  chambre,  au  rapport  de  M.  de  la  Motte--' 
p>  Picquet ,  entre  M^  Jean  Lufeau  de  la  Qabl-" 
ii  nais ,  &  les  héritiers  de  René  Robin  ^  fieur  dé 
o>  la  Gourînais  5  le  fécond,  du  i*'  niai  1738,  à  ta 
i>  fecoiide  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M,  dé 
3>  Boifrouvraj,  entre  dame  F^rançoife  Mellet'^ 
i>  veuve  du  fîeuî*  Dachon ,  &  fes  enfans ,  &  les 
33  fieur  &  dame  de  la  Foreft  334 
Page  492,  après  ta  ligne  j  (t),  ajoute^  ; 
Et~il  permis  à  des  arbitres  de  faire  des  xê-^ 
glemens  ?  Cette  queftion  s*eft  préfentée  au  par^ 
•lement  de  Provence  en  1705',  à  Tàçcafion  d*uti 
différent  qui  s'étoit  élevé  entré  le  lieutenant 
général  &  le  lieufeiiaht  {jartîculier  de  ^amirauté , 
&  fur  lequel  ces  officiers  avoient  paffé  coin- 
promisi  Par  arrêt- du  14  Juin  1705",  la  cour^ 
après  avoir  jugé  les  conteftations  des  parties, 
te  faifant  droit  fur  la  reqùifition  du  procureui^ 
*3  général,  a  fait  inhibitions  W  défenfes  à  tous 
»3  arbitres ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils 
^i  puffent  être,  de  s'ingérer- à  l'avenir  de  faire 
**  des  réglemens,  à  peine  d*en  être  informé  334 
'     ■  ■  —         ft 

•     (ï)  P^g®  454 >  3P^^*  1*  ^^g**^  ^*  l'remicct  édition* 
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^ao         ARBITRAGE. 

Page  4P4<s  want  lé  dermer  alinéa  (ij) 
ajoute:^  .• 

Ceft  d'après  cette  difpofîtîan^qu^unafrêt  du 
parlement  de  Flandres ,  du  ij  novembre  1782  ^ 
xendu  entre  les  fleurs  Folquîn-Cattoir  &  Desf- 
jumné ,  négocians  à  Berghes-Saint-Wînock ,  t 
jugé  valable  &  confirmé  une  feqténee  arbi^ 
traie  intervenue  entre  eux  pour  faît  de  fociété^ 
quoique  le  premier  ^  qui  en  étoit  appelant ,  fe 
plaignît  d*avoir  été  jugé  fans  qu'on  Teût  entendu, 
,&  même  fans  qu'il  eût  été  (ommé  de  remettre 
fes  pièces  aux  arbitresé 

La  faculté  que  cet  article  laifle  aux  arbitres, 
de  juger  fans  aucune  formalité  de  juflice ,  fup- 
pp{e-t-elle  en  eux  celle  de  mettre  ^dans  leurs 
jugemens  toutes  les  formes  de  rinftruâion  ju^- 
diciaire ,  même  fans  le  confentement  de  toutes 
les  parties  ?  Il  a  été  un  tems  à  Valenciennes 
où  Taffirmative  étoit  paifée  en  ufage*  On  y  voyoit 
les  arbitres  choifîs  par  les  aflbciés  qui  avoient 
entre  eux  des  conteftations ,  inftruire  les  procès 
avec  autant  de  formalités  »  de  longueur  ,  &  par 
conféquent  de  frais  ,  que  à&%  juges  ordinaires. 
Mais  cet  abus  a  été  réformé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres ,  du  2 y  mars  1782 ,  qui 
a  enjoint  aux  arbitres  nommés  pour  lin  différent 
furvenu  entre  les  iiltéreffés  à  l'exploitation  des 
mines  à  charbon  de  Saint  -  Saulve  ,  de  jugtr 
f&mmairement  &  fans  fi-g^^fe  de  procès.  Je  plai- 
dois  dans  la  catfe  fur  laquelle  cet  arrêt  a  été 
rendu. 


(i)  Page  456,  après  la  dix-neuYÎème  lîgae.  Preimèfe 
édicioiu 

Page 
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À  R  B  IT  R  A  (5  E;         ^lï 

Pag^,^$6  y  après  la  Ugne  17  (l),  ajoute:^  : 

Sans  cette  circonftance  particulière ,  la  fen-» 
itence  auroit  été  infailliblement  déclarée  nulle,  La 
loi  j  yC.  de  fériis ,  comprend  en  termes  exprès 
les  arbitres  dans  la  cTéfenie  qu'elle  fait  à  tous  juges 
de  connoître  d'aucune  afÊiire  les  jours  de  diman-* 
cbes  &  de  fêtesi  Nec  àpud  arbitras  3  vèl  àjudLm 
cïbus  faguatos  ^  veljpbîitè  deSos  ,  lUla  fit  oogni^ 
tio  jurgîorûm.  Aufli  trouve-t-on  dans  le  recueil 
de  Perier ,  queftion  78 ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  même^  du  13  août  1669,  qui  aan^ 
nulle  une  fentence  arbitrale  rendue  un  jour  dé 
dimanchci 
,  Page  yit,  après  la  Egne  24.  (2),  ajouter  * 

Boniface,  tome  2 ,  partie  3 ,  livre  2 ,  titre  8^ 
chapitre  i^' ,  rapporte  un  arrêt  qui  confirme 
nettement  ces  pnnçipesi 

Deux  peintres  de  MarfçiUe  étoient  convenus  ^ 
par  tranfadionj  de  faire  chacun  un  tableau  pour 
la  confrérie  de  notre-dame  des  jacobins ,  &  ils 
avoient  ftipulé  que  celui  qui  feroit  jugé  le  meil- 
leur par  Guillermy ,  peintre  d'Avignon ,  feroit 
reçu,  fans  pouvoir,  pair  la  partie  qui  fuccombe^. 
reit,  fe  plaindre  du  jugement.  Nonobftant  cette 
çl^ufô ,  le  peintre  dont  Guillermy  jugea  le  tableair 
moins  bon  j  prit  contre  fa  décifîon  la  voie  de 
recours;  Son  adverfaire  le  foutint  non-tecevable* 
lî  répondît  ce  que  lé  recours  tenoît  la  place 
»>  d'appel,  &  qu'il  ne  pouvbit  pas  être  renoncé 
>y  à  l'appel  d'une  fentence  arbitrale,  quoiqu'on 
33  l'eût  ^infi  promis  avec  ferment,  luivant  Id 
oa  chapitre  venuns  &  le  chapitre  ^«i/irûvi/Zw^ 
33  aux  décrétales  de  jurejurando  ^^i  JPar  arrêt  du 

(l)  Page  458  ,  après  la  ligne  8.  Première  édition, 
(5)  Page  473 ,  apr^"  îa  ligne  9.  Première  édition. 
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17  février  1654,  k  parlemetit  de  Provence rcÇut 
le  recours. 

Au{urpl\xSfVqye^  ce  que  nous  difotis  là-deiTus 
à  l'article  TRANSACTtON. 

Même  page  j  ligne  26^  après  les  mots  fentences 
arbitrales  (l).,  ajoute^  2 

Cela  eft  ainfi  réglé  pour  le  reflbrt  du  parlement 
de  Bretagne  5  par  une  déclaration  du  roi^  du  îl^ 
g[oût  1732,  article  13.  La  même  chofe  avoît 
-  été  prefcrite  pour  tout  le  royaume  par  Tédit  du 
mois  d'août  1 5*60, &  par Tordonnancc  de  l62p, 
article  452. 

Aucune  de  ces  lois  n'eft  enregiftrée  au  parle* 
ment  dé  Flandres;  mais,  fuivant  Deghe^f^iet, 
partie  4  ^  titre  2 ,  S.  y ,  on  y  tient  pour  maxime, 
que  cclorfqueTune  ou  l'autre  des  parties  fe  croit 
,33  léfée  par  le  jugement  des  arbitres ,  elle  peut  fe 
3?  pourvoir  par  appel  au  juge  préfidial  auquelles 
ir>  parties  reffortiflent ,  ou  direâement  à  la  cour 
»  lupérîeure ,  à  fon  choix  33.  Cet  auteur  ajoute 
qu'il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  rendu  en  1706, 
entre  le  fieurScorion&  le  fieur  Petit,  pourlequcl 
il  avoit  écrit. 

Sande ,  livre  i*^',  titre  14,  définition  2  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  confeil  louverain  de  Frife , 
du  15*  novembre  161 1 ,  qui  juge  que ,  chez  les 
Frifons ,  l'appel  d'une  fentence  arbitrale  ne  peut 
être  porté  que  devant  le  juge  ibuverain. 
•  Les  chartes  générales  de  Hainaut ,  chapitre 
55  ,  article  22 ,  décident  que  fi  l'on  demandoîc 
f abolition  d'une  fentence  arbitrale,  la  connoif- 
^  fance  en  appàrtiendroît  privativement  à  h 
ï>  cour  fouveraine  de  Mons  »• 

On  a  mis  en  queftion  fi,  lorfque  les  arbitres 

(i)  Page  473,  ligne  11,  Première  édition. 
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Sàeméurent  dans  un  reflfbrt  différent  de  celuî  oà 
ia  caufe  auroit  dû  être,  jugée,  en  cas^qu*elle  Teût 
été  dans  les  tribunaux  ordinaires ,  Tappel  de  leur 
fentence  doit  être  portée  au  parlement  de  leur 
domicile ,  ou  à  celui  qui  auroit  été  feul  compé- 
tent pour  en  connoître ,  fî  l'affaire  n'avoit  pas  été 
mife  en  Arbitrage. 

Ce  dernier  parti  eft  adopté  par  la  plus  faine 
partie  des  jurifconfultes  ;  &  nous  trouvons ,  dansf 
ïe  recueil  de  M.  Dulauri,§.  31,  un  arrêt  du 
grand  confeil  de  Malines,  du  ip  juin  1604.,  4^^ 
y  eft  conforme.  Des  particuliers  qui  avoîent  entre 
eux  un  procès  dont  la  connoiffance  apparte- 
tenoit  au  grand  confeil  de  Malines ,  firent  un 
compromis ,  par  lequel  ils  remirent  leurs  con-, 
teftations  au  jugement  de  quelques  perfonnes  de 
Liège.  Celle-ci  ayant  rendu  leur  fentejnce ,  la 
partie  qui  crut  avoir  à  s'en  plaindre  en  interjeta 
appel  au  grand  confeil  de  Malines.  L'intimé  pré- 
tendit que  cet  appel  devoit  être  porté  devant  lô 
juge  fupérieurdeLiège;  mais  l'arrêt  cité  profcrivit 
cette  prétention ,  &  ordonna  que ,  uir  l'appel 
dont  il  s'agîffoit ,  les  parties  procéderoient  au 
grand  confeil. 

Pagt  5*12,  après  la  ligne  y  (l)  ,  ajoute^  : 

C'eft  ce  que  prefcrivent  l'édit  du  mois  d'août 
ly^o^Sc  l'ordonnance  de  1629,  que  nous  avons 
déjà  cités. 

Remarquer  cependant  que  le  parlement  de 
Paris ,  en  enregiftrant  la  première  de  ces  lois ,  le 
7  feptembre  15*60,  a  rejeté  cette  difj)ofition. 
lAbJquc  approbadone  tamen  ^  z-t-il  dit  ^Judicium 
prctjtdialium  Gt  prout  inregijlro  hodie  judiclalitçr 

(i)  page  473,  après  la  li^ae  25.  Première  édition, 
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faUo  continetur;  &  comme  il  n*a  jamais  regardé 
Tordonnance  de  162^  comme  légalement  véri- 
fiée ,  il  a  to'ujours  reçu  les  appels  des  fentençes 
arbitrale^  qui  étoient  rendues  dans  les  teritiesde 
la  préfidialité. 

.  Albert ,  au  mot  fentence  arbitrale ,  article 
4 ,  rapporte  trois  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
k)ufe,des  8  avril  16^1 ,  51  janvier  1(545-  &  6 
juillet  i<5yi  ^  qui  décident  également  que  «  les 
3>,  appels  des  fentençes  arbitrales ,  quoiqu'il  s'a- 
3»  gifle  d'une  fomme  de  là  cpmpétence  des  pré- 
»  fidiaux  au  premier  chef  de  Tédit,  doivent  être 
Ji3  jugés  en  la  cour  «.  Le  dernier  de  ces  arrêts 
çft  en  forme  de  règlement. 
.    Même  page ,  après  la  ligne  14  (i) ,  ajoute:^  : 

Il  y  a  même  des  tribunaux  où  Kappel  fimple, 
&  fondé  fur  la  feule  allégation  du  mal  jugé  da 
la  fenfence  arbitrale,  fuffit  pour  en  fufpetidre 
rexécutiôn,  Sande ,  à  Tendroit  cité ,  définition 
4.,  dit  que  telle  ëft  la  jurifprudence  du  confeil 
touveraîn  de  Frife,  M.  le  préfident  Favre,  en 
fon  code,  livre  3 ,  titre  38  ,  définition  8  ,  rap- 
porte un  arrêt  du  fénat  de  Chambery^  du  mois 
de  décembre  lypajqui  adopte  la  même  opinion, 
&  j'ai  fous  les  yeux  un  recueil  manufcrit,  dans 
lequel  il  s'en  trouve  un  femblable  du  confeil  de 
Mons. 

On  ne  pourroit  juger  de  même  en  France ,  au 
moins  dans  lies  parlemens  qui  ont  enregîftré,  foit 
l'édit  du  mois  d'août  îyéo ,  foit  l'article  15-2  de 
l'ordonnance  du  mois  de  janvier  162^;  car  ces 
lois  vont  jufqu'à  défendre  de  recevoir  aucun 
appel  de  fentençes  arbitrales ,  ^ue  préalahlement 
'  elles  ne/oient  exécutées  tant  en  principal  que  dépens* 

(i)  Page  473,  après  la  ligne  34,  Première  édition. 
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Au  parlement  de  Grenoble,. il  faut,  pour  que 
cette  difpofition  ait  lieu,  que  le  notaire  par  qui 
a  été  reçu  l'ade  de  compromis  en  ait  averti 
fpécialement  les  parties.  Cela  eft  ainfi  i:églé  par 
ceux  arrêts  des  i(5 avril  t^62  &p}uin  ijS&jquî 
font  rapportés  cî-aprèis. 

Dans  la  Guienne,  on  va  plus  lam.  On  n*y  fuît , 
à  cet  égard ,  m  Tédit  du  mois  d'iaoût  1 5*60 ,  ni 
l*article.  15,2  de  Tôrdonnance  de  1625,  &  les 
fentenees  arbitrales  y  font ,  comme  celles  des 
Juges  ordinaires, fufpendues par  Tappelqu^bn  en 
interjette.  Ç  eft  ce  que  nous  apprend  l'arrêt  pair 
lequel  cette  dernière  loi  a  été  enregiftrée  au 
parlement  4e  Bordeaux.  On  en  tro.uvQra  çi-après 
les  termes.    - 

Boniface,  tome,  i*',  livre  i",  titre  29 ,  dit 
qu'au  parlement  de  Provence ,  il  eft  d'ufage , 
lorfque  Tintimé  demande  Texécution  nonobftant 
Fappel ,  &  que  ta  fentence  arbitrale-  n'eft  point 
arguée  de  nullité  ji  d'ordonner  que  l'appelant  fera 
vider  fon^  appellation. dans  les  trois  mois,  &  ce- 
pendant de  furfeoir  à  l'exécution  pour  ta  moitié. 
On  l'a  ainfi  prononcé ,  continue  Fauteur ,  en  l'au- 
dience de  la  grand'chambre,  du  8  odobre  1643^. 

Même  page ,  ligne  ip  (i) ,  Jupprime^  les  mors 
par  plufieurs  oraonnam;:es  &  arrêts,  &  life^  i 

Cela  eft  aînfi  établi  ^  comme  on  fa  déjà  dit , 
par  redît  du  mois  d'àvrît  1^60.  Voici  comment 
il  s'explîqUe'là-defrus.  ce  Confirmons  &  autorî- 
33  fons  tous  jugemens  donnés  fur  les  compromis 
»  des  parties,...  Voulons  qu'ils  aient  telle  force 
>i  &  vertu  que  les  fentenees  données  par  nos 
V  juges,  &  quQ^ contre  iceux:  nul  ne  foit  reçu^ 
»*■■■■      II.  '■  ■ 

(0  ^6^  474 >  Kgnev4.  Première  édition.    , 
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33  appetanf  j>  que  préalablement  ils  ne  foîent  €n-« 
3>  tiçrement  exécutés..,, ,  en  la  peine,  fi  peip^ 
33  y  auroit  été  appofée ,  faus  efpérance  d*icelk 
33  peine  recouvrer,  ores  que  ladite  fentehce  fut 
33  infirmée  en  tout  ou  en  partie  33^  Jj'article  i^n 
4e  Tordonnance  du  mois  de  janvier  162^  ^^ 
répète  la  même  chofe  en  d*autres  termes ,  &  y 
ajoute  la  peine  de  nuUué  dts  artits,  donnée  m 
{contraire.  ' 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Parîsî  eft 
conforme  à  ces  difpofitions,  Papon^  liyrç  ^,  titrer 
3 ,  nombres  i  &  4,  en  rapporte  deux  arrêts  de^ 
30  ao^t  î5'77  &  23  décembre  lyS^,  Le  journal 
des  audiences  en  contient  deux  autres  des  |  J 
décembre  1623  &  y  janvitr  1626.  Bardetno^s 
^n  retrace  un  pareil  du  7  juin  1624.  HenrySj» 
livre  2 ,  queftion  47 ,  en  rapporte  un  autre  d^ 
|2  juillet  165*3,  On  verra  ci-après ,  fous  le  mot 
compromis  ,  que  la  même  choie  a  été  ji^gée  pv 
^rrêt4u  2$  juillet  1629.  Elle  1^  encore  été  pai 
arrêt  du  ip  oâ:obre  1764,  ainfiqi^e  nous  rap- 
prend Denifart. 

Nous  trouvons  dans  le  dîâîonnaire  de  BrlUon -1 
^u  mot  arbitre ,  un  arrêt  femblable  de  la  cour  des 
gides  de  Paris,  Voici  ces  termes  :  ce  Un  procès 
?3  eft.  pendant  en  la  cour  des  aides,  Çompromi?jj 
53  fous  peine  de  30QO  livres.  Sentence  arbitrale, 
33  Celui  qui  Ta  obtenue  en  fa  faveur  demande 
33  rhomologation  \  Tautre  partie  Contient  qu^elle 
?3  doit  êt^e  homologi^ée.en  la  cqiu:  des  aides  \ 
?3  le  depiandeur  confent,  obtientarretpar.de- 
3»  faut,  qui  rhpmologjie  :  l'autre  s^ ppppfe ,  & 
33  veut  défendre  à  rhomologatiQîi  ;  celui-cî  der; 
33  mande  la  peîne,Xe  défendeur  répond  qu*ellç 
w  lî'çil  pas  due  tant  ^u'U  n'y  a  pas  de  feotçnçç  j 
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>>  que  ce  ne  fera  que  fur  Tappel  après  Thomolo- 
as  gation  qu'on  pourra  demander  la  peine.  Le 
»>  demandeur  fépond  que  la  peine  portée  par  le  . 
^3  compromis  n*eft  pas  ftîpulée  en  cas  d'appel , 
ï>  mais  qu'elle  eft  ftipulée  payable  avant  qu'on 
3>  puifTe  rien  propofer  contre  la  féntence  :  c'eft  y 
iD  oppofer  quelque  chofe  que  d'empêcher  rho- 
3>  mologation  ;  quand  elle  fera  homologuée  par 
»  arrêt  contradiâoire ,  l'appel  ne  fera  plus  re- 
3i  cevable  :  (î  la  prétefation  du  défenaeur  eft 
>>  bonne 9  jamais  la  peine  ne  fera  due»  en  cas  de 
»  demande  en  homologation  en  cour  fouveraine, 
w  Arrêt  du  10  mars  1705* ,  qui  déclare  le  dé- 
9>  fepdeur  non-recevabte  à  contefter  l'homolo- 
3>  gation  avant  que  d'avoir  payé  la  peine;  or- 
>»  donne  qull  ferafon  option  dans  huitaine  ;&j 
33  fur  la  demande  en  homologation  »  continue 
yy  l'audience  au  premier  jour  après  la  huitaine , 
w  dépens  réfervés  33. 

Bro  eau,  lettre  c,  $•  4 ,  cite  un  arrêt  du  même 
tribunal,  du  23  avril  1624,  qui  juge  qu'au  cas 
d'appel  d'une  féntence  arbitrale ,  la  peine  ftî- 
pulée ,  même  par  dés  fyndics  de  paroifle ,  en 
vertu  de  procuration  valable  &  en  bonne  forme  ,1 
doit  être  payée  avant  qu'on  ne  puifle  avoir  au- 
dience. 

Telle  eft  auffi  la  jurifprudence  du  parlement  do 
Bordeaux.  Témoin  la  reyrcre ,  lettre  c ,  nombre 
iq6  ,  édition  de  1725".  ce  La  peine  portée  par  le 
33  compromis ,  dit-il ,  doit  être  payée  avant  dû 
33  plaiaer  fur  Tappel. . .  :  c'cft  un  point  d'ufage 
33  att«fté3>.  Au  nombre  précédent ,  le  même  au- 
teur rapporte  trois  arrêts  des  18  janvier  16^6, 
17  avril  1584,  &6  mars  171 3, qui  confirment 
ampUcitement  fa  décifion',  en  ce  qu'ils  admettent 
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la  co^penfation  de  la  peine  due  par  Tappelaïkt 
d'une  fentence  arbitrale  ^  avec  les  Créances  qu'il 
a  fur  l'intimé. 

Ajoutons  que ,  par  l'arrêt  d'enregîflxement  de 
l'ord-onnance  du  mois  de  janvier  i6ap  »  dont  l'arr- 
ticle  iy2  renouvelle  la  difpofîtion  dçl'édit  du 
inois  d'août  ij^o,  le  parlement  de  Bordeaux  a 
arrêté  que  ce  cet  article  aura  lieu,  fauf ,  pour  les 
«5  fcntences  arbitrales ,  l'appel  desquelles  en  fuf- 
3>  pendra  l'exécution  poyr  le  principal,  non 
s?  toutefois  pour  la  peine ,  laquelle  fera  payée,  fi 
oi  elle  eft  ftipulée  par  Je  compromis,  çopime  il 
V  fe  juge  ordinairement  35.  D'après  un  témoî:- 
jgnage  aufli  précis  &  anfïî  formel,  il  n'y  a  plus  à 
douter  que  cette  cour  ne,  regarde  Içs  peines  de 
CQihpromis  conjme  valables,  &  ne  leur(lo|ine  un 
entier  effet*  .. 

Il  paroît  qu'on  fuît  la  méme^axîme  au  pair 
lement  de  Dijon.  Bouvot^tome  premier ,  article 
compromis  y  affure  que,  par  un  arrçt  de  cette 
cour, du  24.  février  i($ip,il  a  été  jugé  quête 
peine  du  compromis  étoit  due  en  vertu  de  l'ap- 
pel, quoique  la  partie  qui  l'avoit  interjeté  s'en 
fût  défîfté  volontairement^  U  ajoute ,  il  eft  vrai, 
que  le  contraire  a  çté  décidé  par  un  a^trç  arrçt 
4u  mois  de  mai  1623  ;  mais  cette  contrariété  àfi 
décifions  fur  l'efpèce  particulière  qu'elles  ont 
pour  ol>jet ,  fuppofe  toujours  quç  dy  moins  on 
ne  met  pas  en  queftipn ,  dans  le  duché  dç  ^ur- 
gogne,  fi,  enthèfe  génfral^,  1^ peine  dvicom^ 

Eromis  eft  obligatoire..  Enfin ,  pn  trouve  Âzn^ 
,  î  même  auteur,  tpme  i" ,  partiç  3 ,  auxmot^ 
Jçntenccfur  un  compromis ,  un  arrêt  de  l'an  I5'7Q  ^ 
qui  juge  très-pjécifément  que  toute  fentence  ar-r 

bitrslêsç  im  çw^  Qxéçyt^ç  nQaQt)ftantfoppçl, 
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V  tant  en  principal ,  -dépens ,  que  pour  la  peina 
??  (lipuléé ,  farts  efpérance  de  la  pouvoir  recou-- 
?y  Vrer  a?. 

Ravîot  fur  Perier,  queftîon  328,  rapporte 
(les  arrêts  plus  récens  ^ui  confirment  cette 
maxime. 

Le  2y  juin  166S ,  arrêt  qui  condanme  M.  Seu- 
guenot  i  avocat  général  en  la  chambre  des 
coiïiptçs  de  Dijon ,  à  payer  une  peine  compro-* 
mijjaire  de  :;jooo  livres ,  quil  avoit  encourue 
par  Tappél  de  U  fentence  arbitrale  rendue 
entre  lui  ic  le  fieur  Potot.  Il  allégua  inutilement 
que  fon  appel  n*étoit  pas  encore  reçu ,  &  qu  il 
s'en  défiftoit.  Le  parlement  de  Dijon  ne  lui 
fit  pas  d'autre  grâce  que  de  furfeoir  pendant 
un  mois  aux  conicraintçs  à  faire  en  exécution  dç 

1»  A.  ' 

.  arrêt. 

Par  trois  autres  arrêts  du  mois  d*avril  1661, 
du  4  avril  î  664,  &  du  23  décembre  1666,  il 
fut  également  jugé  que  la  peine  compromiffoire^ 
çft  due  en  cas  aappel ,  &  qu  elle  doit  être  payée  • 
avant  qu  on  ne  puifle  avoir  audience  :  feulement, 
dans  Tefoèce  du  dernier,  Qnlaiflfa aux appelans 
J'alteçnativç  de  payçr  ou  d'acquiefcer  à  la  fen- 
tence dans  huitaine,  «  Cette  opinion,  dit  Raviot, 
a>  leur  fut  donnée  ,  parce  qu'ils  étoient  mineurs  , 
3>  quôiqu'héritiers  de  majeurs  qui  avoient  paffé 
33|  le  compromîst^5^ 

Un  arrêt  du  8  février  i66p ,  déclara  pareille- 
çfient  1^  vejuvç  la  Qoutte,  Adrien  Danguy  & 
f  hilîppe  Joleau  non  recevables  danç  leur  appel, 
jufqu*^  ce  qu'ils  eufler^t  payé  là  fomme  de 
20Q  liv,  pQur  |a  peine  compromijfoire  ^  fuivant 
qu'elle  avoit  été  réglée^ 

Çe(  arrêt  occ^onn^  une  difficulté^  Comme, 
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il  avoît  été  ftipulé  dans  le  compromis  que  h 
peine  feroit  payée  par  chacun  des  appelans^ft 
qu*îls  étoient  au  nombre  de  trois ,  il  fut  quef* 
tîon  de  favoir  s'ils  ne  dévoient  enfemble  que  200 
livres ,  ou  s'ils  étoient  tenus  de  payer  chacun 
cette  fomme;  au  moyen  de  quoi  la  peine  auroit 
été  de  600  liv.  La  caufe  plaîdée  aux  enquêtes, 
le  29  mars  i66p ,  arrêt  qui  donne  afte  à  Tiritimé 
des  offres  faites  parles  troisappelans  (qui  avoient 
le  même  intérêt  )  de  payer  200  livres,  le  déboute 
du  furplus  de  fa  demande,  &  le  condamne  auK 
dépens. 

Autre  arrêt  du  i8  décembre  i6ji  ,  qui 
adjuge  une  veiné  compromijjoire  de  2000  livres , 
avec  la  claufe  ,  fi  mieux  n'aime  C appelant  ac^ 
quiejcer  à  la  fentence.  ce  Ce  fut,^  dît  Raviot ,  un 
>ï  adouciflement  que  la  cour,  par  équité,  mît 
y>  dans  fon  arrêt,  pour  tempérer,  dans  le 
'^  >ï  cas  particulier,  la  levérité  des  règles  w. 

Le  même  auteur  nous  apprend  encore  que, 
par  arrêt  du  mois  de  novembre  171 2,  «le 
»  fieur  Lucotte  fut  condamné  à  payer  au  ficur 
>j  Drouot  une  peine  compromffloire  de  lyoo 
•3  livres,  fans  avoir  é^ard  à  la  demande  formée 
5:>  à  ce  que  Tincident  concernant  cette  peine 
53  fût  joint  au  principal  a>. 

Le  parlement  de*  Bretagne  ne  pàroît  pas 
avoir  là-deffus  dejurifprudence  bien  fixe.  D*un 
•côté,  nous  trouvons ,  dans  le  recueil  de  Devolant, 
ç.  123  ,un  afte  de  notoriété,  du  4.  mai  1715^,^1^ 
attefte  que,  dans  lereflbrt  de  cette  cour,  ««  b 
35  peine  de  dédit,  en  matière  d*  Arbitrage,  n*eft 
»  point  comminatoire ,  mais  de  rigueur ,  contre 
a»  rappelant,  auquel  toute  audience  doit  être 
w  déniée  jn  Mais,  d*un  4utre  côté;,  Sauvageau 
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fur  du  Faîl,  livre  2,  chapitre  5*17 ,  rapporte 
un  arrêt  du  18  janvier  j5io,  qui  juge  que 
^  la  peine  du  compromis  ne  doit  pas  être  tirée 
79  à  conféquence  contre  celui  qui  a  fujetd'in- 
3>  terjeter  appel  du  jugement  des  arbitres >>•  Et 
PouUaïa-Duparc  ,  en  fa  note  a  ,  fur  Tarticle 
17  de  la  coutumç  de  Bretagne ,  dit  qu*il  y  a 
des  arrêts  qui  ont  joint  au  fond  les  requêtes 
à  fin  de  payement  préalable  des  peines  de  dédite 

Au  parlement  de  Normandie,  U  eft  égale-r 
inent  de  maxime,  que  l'appelant  d'une  fentence 
arbitrale  doit ,  pour  pouvoir  obtenir  audience  » 
payer  la  peine  ftipulée  par  le  compromis  :  c'eft 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  cette  cour,  des  ij 
mars  1725*  &  2p  avril  173*7,  rapportés  par  M. 
Houard,  en  fon  diâioiuiaife  de  droit  normand ^ 
article  Compromis^ 

Au  parlement  de  Metz,  on  juge,  non-feu-r 
lement  que  la  peine  du  compromis^eft  obliga-r 
toire  ,  mais  même  qu'elle  eft  tellement  encourue 

fiar  Témiffion  de  l'appel,  que  le  défîftementde 
appelant  ne  fait  point  cefler  l'obligation  qu'il 
^  contraâée  de  la  payer.  Brillon  en  rapporte 
un  arrêt  du  j  janvier  1685.  Cet  auteur  ajoute 
cependant  qu'il  a  appris  d'un  des  premiers  ma- 
giftrats  de  ce  parlement^  qu'il  y  étoit  d'ufage 
fc  de  joindre  à  l'appel  les  requêtes  à  fin  de  con^ 
^  damnation  a,u  payement  préalable  de  la  peinQ 
»  ftipulée  ,qi^and  la  conteftation  étoit  entre  un 
35  père  &  fon  fils ,  ou  quand  la  peine  étoit 
?a  plus  forte  que  le  principal  w. 

Cette  dernière  reftriâion  eft  contraire  à  la 
\oï  32,  p.  ^id  recepiis  qui  arburium  ;  mais  elle 
paroît  généralement  adoptée  dans  nos  mœurs, 
|ie  principe  c^  U  fpndç  eft  ^  qu'il  n'eft  janiais 
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permis  aux  parties  de  fe  faire  des  juges  fouve- 
rains,  &  qu'il  eft  contre  Tordre  public  de  s*ôter 
i  foi-même  la  liberté  de  réclamer  contre  f  in- 
juftice  que  peuvent  commettre  ceux  qui  n*ont 
tfàutre  pouvoir  que  celui  qu*on  leur  a  donné* 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  la  jurifprudence 
du  parlement  de  Grenoble  nous  ont  confèrvé 
cinq  arrêts  qui  prouvent  que  la  jurifprudence 
de  cette  cour  eft  affez  d*accord  fur  cette  matière 
avec  les  difppfitions  du  droit  commun.  Le  pre- 
mier, du  2  mars  1617,  rapporté  parChorier, 
en  fa  jurifprudence  de  Guy-Pape,  pageio5, 
décide  qu'en  casd*appel  d*unefentence  arbitrale  ^ 
^  celui  qui  Ta  obtenue  eft  obligé  de  donner 
30  caution  pour  Texécuter,  mais  qu*ilne  cau- 
a>  tionne.  point  pour  la  peine  53.  Pourquoi  cela? 
Ce  ne  peut  être  que  parce  que  la  peine  feroit 
due  ,  quand  même  la  fentence  vîendroità  êtra 
infirmée. 

Le  fécond,  du  25»  juin  1630,  inféré  jdans 
le  recueil  de  Baflet,tome  i^',  livre  2,  titrei 
22,  chapitre  2,  a  jugé  <c  qu'une  femme  doit 
35  payer  la  peine  du  compromis  par  elle  ftipulé 
»  pour  terminer  quelques  différens  concernant 
»  fes  droits   adventifs  jj. 

Le  troifième ,  du  27  juin  1634,  rapporté 
au  même  endroit ,  chapitre  4 ,  juge ,  ce  muUîs 
w  contradicemibus ,  que  Tappelant  doit  payer  la 
35  peine  du  compromis  avant  qu'il  foit  ouï  en 
3>  fon  appel,  bien  qu'il  foutînt  qu'il  fe  iféduifok 
35  à  une  erreur  de  calcul  35. 

Par  le  quatrième ,  rendu  le  23  juillet  r53<5, 
&  rapporté  à  la  fuite  du  précédent,  «il:  fut 
35  dit  que ,  pour  bonnes  confidérations ,  &  ât- 
93  tendu  que  l'appelant  de  fentence  arbitrai 
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à»  y  avoît  acquîefcé,  il  étoît  déchargé  de  la 
»>  peine  du  compromis  ;  &  néanmoins  il  fut 
^i  condamné  aux  dépens  35. 

Le  cinquième  ar^êt  eft  du  25  mai  1644, 
l)es  parties  qui  avoient  plufieurs  chefs  de 
conteftatidn  compromirent  luir  tous,  &  ftipu^ 
lèrent  un  dédit  de  3000  livres*  La  fentençe 
rendue ,  Tune  des  parties  en  appela  d'un  feid 
chef.  Àuflî-tôt ,  demande  en  payement  de  la 
peine,  ce  La  cour ,  dit  Baflet  à  Tendroit  cité  , 
»  chapitre  i^',  par  arrêt  du  13  mai  16449  la 
ij  réduifit  à  la  lomme  de  218  livres,  &  par 
33  ce  moyen  la  partagea  à  proportion  'des  ar* 
w  tîcles  33. 

Du  refte,  il  eft  à  reniarquer  que  le  parle- 
ment de  Grenoble  n*a  pas  vérifié  Tédit  du 
mois  d'août  1560  ;  mais  il  y  a  été  fuppléé  par 
un  autre  donné  à  Saint-Germain  en  1561;  & 
par  Tarrét  de  vérification  ,  qui  eft  du  1 6  avril 
Ijdi,  il  a  été  dit  «  que  cette  loi,  en  ce 
33  quelle  ordônnoit  que  nul  ne  Teroît  appelant  des 
33  jugemens  des  aroitres ,  que  préalablement 
33  il  ne  fuflent  entièrement  exécutés,  tant  eh 
33  principal  que  dépens,  &  en  la  peine,  fans 
3:>  efpoîr  de  recouver  ladite  peine  ^  quoique  la 
33  fentençe  foit infirmée  en  tout  ou  ei%partie . .  •^ 
33  n'àuroît  lieu ,  fî  les  notaires  n*avoient  averti 
33  les  parties  compromettantes  du  contenu  audit 
3>  édit ,  même  pour  le  regard  de  la  peine  ^^4 
Cet  arrêt  a  été  renouvelé  par  im  autre  du  9 
juin  ïjéS  (i). 

Au  parlemwtde  Provence,  on  approuvoit 
siutrefois ,  comme  dans  les  autres  cours  donc 

(i)  Bretonnier,  fur  Henry  s,  liv.  a,  queft,  47. 
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on  vient  de  parler ,  les  ftipiilatîons  pénales  qùî 
s'inféroient  dans  les  compromis.  Gela  eft  atteftc 
par  la  Touloubre  ,  cti  fes  notes  fur  les  aâes  de 
notoriété  du  pia^rquet  d'Aîx  ^  S.  23  }  maïs  il  y  a 
très-lông-tems  que  Tufage  eft  changé  à  cet 
égard.  P^qyesf^  farticle  CoMPROMiSi 

A  Touloufe,  on  a  rejeté,  comme  à  Aîx, 
les  peines  dont  il  s*agit*  C'eft  ce  qu'attefte 
Fauteur  que  nous  venons  de  citer;  &  fon té- 
moignage eft  bien  clairement  juftifié  par  Tarrct 
duparlement  de  Languedoc,  au  5  juillet  i(Î2p, 
qm ,  en  vérifiant  tous  les  articles  do  Tédit  du 
mois  de  janvier  ^^écédent,  déclate  que  ce  fa 
»>  majefté  fera  très-humblement  fuppliée  d'avoFr 
93  agréable  que  le*,  éija  n'ait  lieu  au  reffort 
55  de  fondit  parlement  >3. 

C*eft  auffi  la  maxime  du  parlemerit  de  Be- 
fançon.  M.  Grivel ,  décîfion  1*'* ,  nombres  8 

6  p,  dit  que,  par  un  arrêt  de  cette  coût,  du 

7  juin  1S99  f  il  a  été  jugé  que  f  appelant  d^une 
fentence  arbitrale  n'eft  pas  tenu  de  payer  la 
peine  pour  faire  recevoir  fon  appel. 

Le  parlement  de  Flandres  fuit  la  même  jurîf 
prudence.  Deghewiet,  partie  4,  titre  2,  §. 
5" ,  article  7 ,  affure  Tavoir  fait  ainfî  juger  par 
arrêt  proyifionnel  Je  fur  requête,  du  17  mai 
i68p.  Ilavoit,  dit-il,  rapporté  dans  fa  requête 
les  autorités  citées  par  Libert-François  Chriftyn, 
dans  fes  notes  fur  Bugnyon,  livré  2,  feôîon 
^p.  Il  ajoute  ce  qu'on  le  tient  ainfi  commu- 
ai nément  ^5. 

On  a  tenté  depuis  peu  d'ébranler  cette  ju- 
rîfprudence ,  mais  fans  fuccès.  Voici  les  cîr- 
conftances  dans  lef4uelles  la  queftion  *fe  pré- 
fentoit. 
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Tar  aâ»  paffé  à  Lille  le  25  juin  1777,  le 
fieur  Romain  Grandel,  d'une  part,  &  les  fieurs 
Dufrefnoy  &  conforts  ,  de  Tautre,  ont  remis 
à  la  décîlîon  de  trois  arbitres  un  procès  qui 
les  divifoit  depuis  environ  dix  ans.  Cet  aâ» 
contenoit  uneckufe  remarquable  :«  Promettant, 
^  lefdits  comparans,  de  s'en  référer  à- leur  juge- 
aj  ment,  fans  pouvoir  en  appeler ,  ni  fe  pourvoit 
a>  pardevant  d'autres  juges;  les  contrevenans 
M  au  préfent  compromis  s'engageant  de  payer, 
Vf  k  titre  de  dédit,  à  ceux  qui  l'entretiendront, 
'  35  douze  cens  livres ,  fans  que  cette  claufe 
35  puiife  pafler  pour  comminatoire ,  mais  d'en- 
ti  tretien  &  de  rigueur ,  faris  quoi  ledit  com* 
33  promis  n'auroit  point  eu  lieu  33.  Deux  jours 
après,  les  arbitres  ont  rendu  une  fentence  , 
dont  les  iîeurs  Dufrefnoy  &  conforts  fe  font 
portés  appelans.  Le  fieur  Grandel  lésa  foutenus 
non-recevables ,  &  a  conclu  à  ce  qu'ils  fuflent 
déclarés  tels ,  ou  qu^au  moins  il  leur  fût  or- 
donné de  configner  la  peine  du  dédit. 

Par  arrêt  du  3  août  1780,  rendu  en  la  féconde 
chambre,  au  rapport  de  M.  Rémi  des  Jardins  ; 
il  a  été  ordonné  aux  parties  de  rapporter  & 
de  joindre  -au  prpcès  Içs  pièces  fur  lefqueUes 
avoit  été  rendue  la  fentence  arbitrale ,  &  de 
contefter  plus  amplement ,  dépens  réfervés. 
•  Cet  interlocutoire  annonçoît  aflèz  au  fieur 
Grandel  qu'il  ne  devoit  pas  compter  fur  la  fin 
de  non  procéder  ;  cependant  il  y  a  encore  infifté  , 
&  il  l'a  appuyée  de  toutes  les  raifons  ^  de 
toutes  les  autorités  poflîbles  :  il  a  cité  ,  entre 
autres ,  les  lois  romaines ,  qui  forment  le  droit 
commun  des  Pays-Bas,  l'article  53  dutitre4.de 
la  coutume  de  Luxembourg^  un  jugement  de 
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i6S6  j  rapporté  par  Deghewîet  àTendroît  indi- 
qué cî-ddÔus ,  attîcle  8 ,  &  k  plupart  des  arrêta 
du  parlement  de  Paris  j  que  nous  avons  retracée 
plus  haute  Mais  tous  fes  efforts  oiit  été  inutiles; 
^  Par  arrêt  rendu  eft  la  première  chknibre  le  13 

avril  1782,  il  a  été  prononcé  en  ces  termes: 
«La  cour,  eii  tant  qtie  touche  Tappel,  fansi 
dj  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  propofées 
»>  par  rintimé  ^  a  mis  &  met  l^appellation  & 
33i  ce  dont  eft  appel  aii  néant ,  émendant ,  &c.  ». 

Dans  les  pariemens  qui  approuvent  &  font 
exécuter  les  peines  ftipulées  dans  les  com- 
promis ,  il  faut  ^  pour  faire  acquittei*  ces  peines^ 
que  les  intiitiés  ^  avant  de  défendre  au  fond , 
préferîtent  leur  requête  i  &  concluent  à  ce  quef 
toute  audience  foit  déniée  ^wt  a]ipelans  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  aient  fatisfaît  au  payeriient  des  fommes 
ftipulées  pour  le  dédit* 

Obfervez  que^  dans  les  mêmes  pariemens  ^ 

Page  513  (i)^  après  le  mot  lui  de  la  ligné 
J*,  metteT^une  virgule^  &  ajoutei{^^ 

Si  la  convention  étoît  foUdaîre,&  la  moitié 
feulement,  fi  elle  rie  Tétoît  tfas;  G'eft  ce  quai 

S*  igé  un  arrêt  du  17  mars  10 ly,  rap|iorté  par 
rodeau ,  lettre  c,  §.  4. 

I  Voici  une  efpèce  qui  eft  rapportée  par  là 
Peyrère,  page  3O4  de  Téditiori  de  1717.  Une 
femme  pafle  uri  compromis  fui"  lin  fonds  dotal,- 
avec  ftipulation  de  peine.  Là  feritence  eft  ren- 
due en  fa  faveur.  Son  adverfaire  eh  interjette 
appe^^  On  le  fôutient  rion-reeevable  tant  qu'il 
n  aura  pas  payé  la  peine.  Il  répond  que  la  fti- 
pulation du  dédit  fie  peut  pas  lui  être  op^ofée^ 

(i)  Page  474,  ligne  15.   Première  édition. 

parce 
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païc-e  qu'elle  n'étoit  pas  réciproque  &  fynallag-»- 
featique ,  en  ce  que  la  femme  n'y  auroit  pâ*à 
été  atténue,  diaprés  le  principe  établi  par  M* 
JLouet,  lettre  c,  |.  4,  que  le  compronlis  avec 
peine  excède  le  pouvoir  de  quiconque  ne  peùc 
pas  aliéner.  De  fon  côté,  la  femme  répliqué 
qu'elle  autoît  été  atténue  à  la  peine ,  puîfqu'ellè 
a  des  paraphernau?t  fur  lefquels  elle  auroit  pù 
être  prîfe.  L'appelant  nie  le  fait;  &  par  afrét 
du  parlement  de  Bordeaux,  du  ly  février  1717, 
avant  faire  droit ,  on  ordonne  à  la  femme  de 
juftîfier  qu'elle  a  des  paraphernaux. 

Il  téfulta  de  cet  afrêt,  que  le  compromît 
pafle  avec  une  perfohne  incapable  de  com-* 
promettre  n'oblige  pas  à  la  peine. 

Il  en  eft  de  même  du  compromis  fait  fur  une 
matière  qui  n'eneft  pas  fufceptible, telle  qu'une 
caufe  de  mariage.  C'eft  ce  qu'a  décidé  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  2  avril  ijdy, rap- 
porté par  Bouvot,  tome  2,  ^\x  mot  Arbitres  ^ 
queftîon  13. 

Même  page ,  après  la  ligne  20  (i)  ,  àjoiue^  ^ 
Il  €n  a  été  ainfî  jugé  par  arrêt  du  parlement 
de  Dijon,  du 8  janvier  ïy7p>  rapporté  pai? 
Bouvot,  tome  2,  verbo  Arbitre  ^  queftionij^ 
&  par  un  autre  >  de  la  même  cour ,  du  1 3  août 
i6(5p,  inféré  dkns  le  recueil  de  Perier  &  Raviot^ 
queftion  78.  Brillon ,  fous  le  mot  Arbitre , 
nombre  14,  nous  préfente  deux  arrêts  fem- 
blables  ,  rendus  au  parlement  de  Paris  les  ip 
juillet  Î690  &  18  juin  1712.  ' 

II  y  a  dans  le  recueil  de  la  Peyrèfe,  lettt-e 
c  ,  nombre  106 ,  un  arrêt  de  règlement  du  par* 

(0  Pag^e  47<; ,  ?ïprès  la  ligue  5*  Première  '^ditioiu 

SuppUrti.  Tome  IL  Y 
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leineht  de  Bordeaux,  du  2j  mars  ijt^^qiâ 
ec  ordcMine  qu'à  Tavenir  on  fera  obligé  de  cot©f 
»  par  requête  les  nullités  qu  on  voudra  propo-^ 
33  fer  contre  les  fentences  arbitrales,  pour  (e 
*>  défendre  de  la  fin  de  iion  procéder  (  réful-» 
33  tant  du  non  payement  de  la  peine  ) ,  &  qu*on 
33  n'en  pourra  pas  alléguer  dans  la  fuite  de 
33  nouvelle  ^^* 

Les  arbitres  peuvent-ils,  avant  d'entrer  dans 
l'examen  de  la  cohteftation  qu'ils  ont  à  juger  ^ 
ordonner  que  la  peine  du  compromis  fera  con- 
fignée  î  II  a  été  jugé  pour  la  négative  par  arrêt 
du  parlement  de  Bretagne,  du  3  juin  161  î  ^ 
inféré  dans  le  recueil  de  Ëelordeah,  lettre  a^ 
controverfe  87* 

Page  5*15 ,  ligne  ijf  (1) ,  après  le  mot  afiàires^ 
indiques^  une  note  ,  &  life:^^  en  noie  et  qui  fuit  $ 

Fûrmuh  d*un  jugement  qui  renvoie  deVMU  un  arbitre. 

Nous,  après  que  la  partie  d'A* .. .  a  perfifié  dans  fi 
idemande,  &  qu'il  a  été  aHégué  par  celle  de  B  ....  que 
depuis   ledit  billet  en  queiiion  ,  elle  a  fait  pour  celle 

d'A différent  ouvrages  &  fournitures  de  fon  éut^ 

$&  que  les  parties  n*oat  pu  s*aècorder  fur  la  quotité  À 
le  prix  d'iceux  ;  pour  Içur  être  fait  droite  les  avons 
renvoyées  devant  C  . .- . .  lequel  les  entendra,  &,  fiirles 
pièces  &  infbruâions  qui  lui  feront  remifes ,  les  conci- 
/liera  ,  fi  faire  fe  peut ,  finon  nous  en  fera  fait  rapport 
clos  &  cacheté  ^  qu*il  dépofera  en  no&e  greffe  ,  pour 
enfuite  être  ^ar  noàs  ordonné  ce  qu'il  appartiendra^ 
dépens  réfervesé 

La  pattie  la  plus  dilhenie  tetnei  ce  jugement  &  Jti 
pièces  entre  les  mains  de  farhitre  ;  ^  fi  fin  adver faire  rCett 
ufi  pas  de  même ,  on  peut  le  Jbmmer  de  fatisfaïre  aê 
jugement^  &  dt  fi  trouver  au  jour  &  à  l'heure  indiqués 
par  V arbitre  t  pour  propofir  fis  rai  fins. 

f       ■■  •     '-   -  "^^ ^-^-^-^-^ ^— ^ ' ^ — ^— « 

(i)  Page  476^  ligne  pénultième.  Première  éditioat 
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^  3i  t échéance  du  jour  &  de  V heure  indiqués ,  la  partit 
%ouTfuivante  fe  rend  càe^  l'arbitre  ,  qui  drejfe  un  procès^ 
"verbal  en  cette  forme. 

L*aa  1784  ,  le  7  avril ,  neuf  heures  du  matin ,  parde-^ 
yant  moi  (  noms  6»  qualités  de  l'arbitre  )  eft  comparu  le 
£eur  Claude  Sinibn ,  bourgeois  de  Pans  ^  y  demeurant 
be.. .,  lequel  a  dit,  i^.  que  le  St  Antoine  fiecliec^ 
i^aitre  ferirurier  demeurant  au  fauxbourg  S.  Antomé,  luj 
^yantfait  un  billet  de  la  fomme  de  k 200 livres,  pa}'ablo 
le ... .  il  a  été  èbligé ,  faute  de  payement  à  cette 
époque  ^  de  le  ppurfuivtè  en  condamnation  de  laditq 
ifomme ,  le  •  •  ,',  s»,  que  fur  cette  demande  ,  ledit  iieur 
Bechet  à  oppofé  qu'il  avoit  fait  dès  ouvrages  de  font 
inétier  de  ferrùrier  depuis  ledit  billet,  lefquels  il  a  fait 
Inonter  a  la  fomitie  de  500  livres ,  fuivant  le  mémoire 
dont  il  a  donné  copie ,  de  laquelle  fomme  il  a  demandé 
èompenfâtion  fur  celle  fufdite  de  12.06  livrés ,  oflrant 
de  payer  le  furplus;  y^.  que  fur  cette  allégation  ,  lui; 
fteur  §an(bii,  comparant ,  étoit  convenu  qu  il  avoit  été 
îait  ,  à  li  vérité  ,  différens  ouvrages  ,  mais  â  fouteniâ 
que  quelques-uhs  de  ceux  défign^^s  audit  mémoire  né 
Favoient  pas  été  ;  (avoir,  une  garniture  de  commode  j^ 
faifant  le  cinquième  article  du  mémoire  ,    &  y    portée 

t)our  la  fomme  de  6ô  livt*  s  J  une  ferruie,  &c.;  faifanfr 
e  huitième   article,    &c.  ;  attendu  que  ces    ouvrages^ 
Î^xifloiént   avant  que  ledit  fieur  Bechet   travaillât  pour 
edit    ficùr  Sanfon;  40.  qu'il  y  a^oit  â  diniinuer  fur  l'ar- 
ticle neuf  du   mémoire  dudit  Bechet ,    attendu  que  \à 
pièce  y  nientidnnée  y  étoit  portétr  pour  une  fommè  de  36 
livres ,   tandis    qu'elle    ne    valoit   que  ^4  livres ,    que 
â  après  ces  déductions ,  faifant  là  fomme  de  300  livres^ 
le  montant  des  ouvrages  fixés  par  Je  fieur  Bechet  à  la4 
dite  fomme  de  ^  509  livres  ,  fe  trouverait  réduit  â  celle 
de  2000  livres  ,  laquelle  déduite  fur  celle  fufdite  de  i2od 
livres ,   fur  laquelle  il    en  confentoit  là  compenfation ,,, 
ladite  fomme  de  12616  livres  fe  trduvoit  réduite  à  celle 
de  1000  livres ,  à  la  condamnation  de  laquelle  il  conclut} 
5b;  que,  fur   cette  répohfe,  ledit  lieur  Bechet  avoifc 
loutenu  que  les  ouvrages  avoient  été  faits  en  entier  ^âfi 
^^k  l'égard  du    prix  auquel    ils  avoient  été  portés ,  il 
h^toit   pas  poffibiè  de  les   diminuer ,   ayant  été  fixé^ 
teAalèmeâc  i  cette  valeur  entre  les  punies;  qu'aiAi 
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340       arbitrage; 

il  perfîftoît  dans  fa  demande  en  compenfation  par  lu} 
d- devant  for  niée ,  &  dans  fe^  offires  de  payer  le  furplus;, 
60.  que  fur  ces  difficultés  ,  portée^  à , . .  .  telle  |undic-> 
tion  ...  .le  . ...  il  ëtoic  intervenu  fentence  qui  >  pour 
les  régler,  avoit  renvoyé  les  parties  pardevant  moi  pour» 
les  entendre  ,  <Sç  fur  les  pièces  &  inftruélions  qui  me 
feroient  remifés,  les  concilier ^ fi faire  fe  pouvoir,  finon 
en  faire  mon  rapport  clos  &  cacheté,  &le  dépoferau 
gftfTe  ;  70.  que  le ... .  il  a  fait  fignifier  ladite  fefltence 
audit  fieur  Bechet,  par  exploit  de .  .•.huilier  à. ... 
dûment  contrôlé  ,  qu'il  m'a  repréfenté  ,  avec  fonimation 
dé  fe  trouver  cejourd'hui  en  ma  demeure  ^  heure  fudite , 
à  TeiFet  de  lûe  propofer  fes  raifûns  ,  &  remettre  de  fa 
part  les  pièces  y  relatives ,  me  requérant  que  j'aie  eri 
conféquence  de  tout  ce  que  deâus ,  &  fur  la  remife  qu'il 
m'a  préfentement  faite  y  tant  de  ladite  fentence ,  que 
des  pièces  de  l'inilrudion  qui  y  a  donné  lieu ,  à  procéder 
à  l'examen  de  ladite  conteftation,  déclarant  qu'il  emploie 
pour  inftru£Hon>  de  fa  part  ce  qui  vient  d'être  dit,  &. 
perfifte  dans  les  concluions  par  lui  ci-devant  prifes ,  & 
a   figné.  .•.   Signé  Sanson. 

Eft  auffi  comparu  ledit  fieur  Bechet ,  maître  ferrurier . .  * 
&c. ,  lequel  m'a  déclaré  qu'il  perfifte  dans  ce  qu'il  a 
dit  en  l'inftance  renvoyée  pardevant  moi  ,&  y  ajoutant, 
a  obfervé,  10.  que  depuis  la  fentence  rendue  entre  les 
parties ,  il  a  recouvré  une  pièce  juftificative  ,  &c.; 
2o'  que  cette  pièce,  en  prouvant  que  la  garniture  conteftée 
avoit  été  réellement  faite  à  cette  époque ,  &c.  ',  me 
requérant  ainfi  que  j'aie  en  conféquence  de  ce  ni'il 
Tient  de  dire,&  fur  la  remife  qu'il  m'a  faite  des  prces 
énoncées  ci-devant,  à  procéder  à  l'examen  de  ladite  • 
contefiation,  perfiftaiit  dans  les  concliafions  qu'il  a  ci-ï 
devant  prifes  ,  &  a  figaé.  * 

,  Auxquels  dires  &  obfervations  ledit  fieur  Sanfon 
répondant  a  dit ,  après  avoir  examiné  la  pièce  en  quef- 
tion  >  &c. 

,  Pefquels  dires,  comparution,  réquifition  &  obfer- 
▼ation  ,  je,  arbitre  fufdit ,  ai  donné  a6le  aux  parties,  9c 
fur  la  remife  qui  m'a  été  faite  des  pièces  ci-deffus  men-* 
tionnées  ^  ai  procédé  à  l'examen  de  la  conteftation  *  8l 
après  avoir  propofé^  aux  parties  tous  les  moyens  de  con- 
ciliations que  les  circonAances  de  Taffaire  m'ont  foggérés. 
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&  que  lefdites  parties  n*onc  voulu  les  adopter ,  ai  rédigé 
mon  rapport  audit  exainen  >  &  mon  avis  ,  ainfi  qu'il 
fuit. 

II  réfulte  dudit  examen  ,  que  les  difficultés  des  parties 
fe  réduifent  à  favoir  fi ,  &c. .... 

Mon  avis  fur  le  premier  obj«t  efl  que ,  &c. 

En  foi  de  quoi  j'ait  fait  &  donné  ce  préfent  rapport 
le  • . . .  pour  erre  dépofé  au  greffe  de  ... .  aux  termes 
de  la  fentence  fufmentionnéei  8l  ai  remis  lés  pièces  aux 
parties.  Signé . . . .      ' 

Si  tune  des  .parties  lïtigantes  propofe  devant  l* arbitre 
une  qhje&ion  à  laquelle  la  partie  adverfe  rCefl  pas  en  état 
de"  répondre  fur- le-champ  ^  elle  a  Je  droit  de  demander  un 
délai  y  que  l^ arbitre  ne  peut  refufer^ 

Page  ^16  j  après  la  U^e  7  (i) ^  ajouter  ^ 
Le  but  de  ces  ftatuts  eft  d'abréger  &  de  fim- 
pUfier  tous  les  procès  qui  peuvent  s'^élever 
entre  les  perfonnes  obirgéeis  a'avoir  enfemble 
des  relations  fréquentes ,  &  parmi  lefqucUes  par 
conséquent  on  doit  retrancher  avec  le  plu« 
de  foin  toutes  les  occafions  de  rixes.  &  d'al- 
tercations, •  ' 

Lorfque  ce  but  ne  peyt  pas  être  rempli  par  le 
compromis ,  &  qu'on  s'apperçoit  qu'en  deman^ 
dant  le  renvoi  de  la  caufe  à  des  arbitres  ,  une 
partie  n'a  d'autrç  motif  que  de  reculer  le  juge- 
ment, (Hi  .ne  doit  pas  obliger  l'autre  partie  à. 
compromettre,  et  Ainfi ,  dit  Bonifece  (2) ,  par 
33  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  prononce 
35^  par  M.  le  premier  préfident  ,en  l'audience  de 
00  la  grand'cbambre,  du  10  novembre  1601, 
?>  confirmatif  de  la  fentence  du  lieutenant  gè^* 
9i  néral  d'Aix ,  la  cour  y  fans  avoir  égard   au 


*    (i)  Page  477,  ligne  ^6,  avant  le  mot  Fîjy^^^  Première 
édition. 

(2\  Tom.  ï,  liv.  I,  tit»  1,5^ 
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ç>,  compromis  demandé  par  le  baron  de  Ceîrefte^ 
33  des  dîflerens  qu'il  avoit  avec  (es  deux  frères , 
33  ordonna  que  les  parties  procéderoient  par- 
V  devant  ledit  lieutenant,  par  la  raifon  qu'il 
»  y /avoit  quatre  ans  que  les  parties  étoient  ei\ 
33  procès  ,  &  qu'il  s'agîflbit  d  un  jugement  uni- 
y?  verfel  &  d'un  bénéfice  d'inventaire  33.  * 

|L.e  même  auteur ,  tome  3 ,  livre  3 ,  titre 
^ ,  chapitre  i ,  dit  qu't)n  a  agité  la  queftioi\ 
de  favoir  fi  un  légitimaire  peut,  pour  la  li- 
quidation de  fa  légitime ,  demander  le  cQmpromis 
contre  \xn  frère ,  héritier  par  bénéfice  dinven-: 
iaire ,  qui  en  pourfuît  l'inltance  contre  les 
créanciers.  On  tondoit^  kt  négative,  continue- 
t-il ,  fur  ce  que  ^^inftance  en  bénéfice  d'invent. 
taire  eft  générale  ,  &  qu^il  s'y  trouve  des  in- 
térelfés  qui  pe  font  pas  parens.  Mais  onrépon* 
^oit ,  que  les  droits  de  légitime  n'ont  rien  de. 
4^ommun  avec  les  prétentions  des  créanciers; 
qu'ils  ne  peuvent  is'exerçer  que  fur  ce  qui  refte 
aprè$  la  di{traâion  d^s  dettes ,  &  qu'ainfi  i^ 
iy  avoit  réellement  aucun  tîeçs  qui  fat  partie 
^ans  la  caufc  intentée  par  le  légitimaire.  Par. 
arrêt  du  2  décembre  l6j^  y  înÇrmatif  de  la 
fentence  du  lieutenant  de  MarfeiUe,  le  pfàrlement 
cle  Provence  ordonna  «que  les  parties  fe  reti- 
3>  reroient  à  arbitres,  fauf de  poiu^fuiyre Wnfeancci 
^3  de  bénéfice  d'inventaire  «. 

tes  feigneurs  eccléfiaftiques  font-ils  compris 
dans  les  ftatuts  cités?  Boniface,  tom  i,  livre 
I ,  titrp  ip  ,  rapporte  ui>  arrêt  du  18  janvier. 
i66x,  qui  juge  iqjie  non,  fur  le  fondement 
ce  que  le  compromis  eft  une  efp^ce  dVliénatioii 
w  défendue  à  Téglife ,  fans  les  formalités  d« 
^3  droit  33.  Mais  ge  peut-on  pa^  dfÇ^  ^^^.  l?| 
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Ibtuts  ont  levé  cette  dcfcnfe  ?  Bs  font  gêné-* 
râux  ^  ils  n'excepten|  aucun  feigneur ,  &  nous 
fie  dçvons  pas  diflinguer  quand  la  loi  ne  le 
{ait  pas.  Âu(fi  trouvon$-nous  dans  le  recueil 
cité,  tome  3,  livre  3  9  titre  14.,  chapitre J2  ^ 
un  arrêt  du  16  décembre  1675',  4^^  ^  j^g^ 
qu'on  ne  doit  mettre  'fur  ce  point  aucune  dif^ 
férençe  entre  les  feigneurs  ecçléfiaftiques&les 
laïques,, 

Il  tfeft  pas  nécel&ire  que  le  compromis  foît 
4émandé  in  limine  litis  :  ainfi  Ta  décidé  yn 
arrêt  du  17  n^ars  1678,  rapporté  à  I^  fuite  du 
précédent* 

AÏ^BREe  Page  ^24,  après  bi  ligne  10  (i),, 
çjoute^i: 

Cet  arrêt  eft  contraire  \  plufieurs  textes  du 
droit  romain-  ce  Si  un  Arbre ,  dit  la  loi  6  y  §^ 
^  dern.D^  Ariorumjunimcce/ammj  Ci  un AjbvQ 
x>  étend  fes  racines  dans  un  héritage  voifin  , 
•ai5  le  propriétaire  de  cet  héritage  ne  ppurra 
^  pas  les  couper  de  fon  autorité  privée  ;  il 
3>  pourra  feulement  fè  pouryoir  de^vant  le  juge, 
»  pour  faire  dire  que  fôn  voifin  n*a  point  le. 
»  droit  d'avoir  un  Arbre  qui  fe  nourjcifle  aux: 
33  dépens  de  f^  terre  35..  Lqs  racines  font  ce- 
pendant incorporées  au  fonds,  dan3  lequel  elleai 
s'étendent ,  &  en  quelque  forte  elles^  et  font 
part;ie.  Dès-lors ,  à  combien  plus  fôjrte  raifon» 
ne  doit-il  pas  m*être  défendu  de  couper  le* 
rejets  de  l'Ambre  de  mon  voifin ,  qui  ne  tien-r, 
nent  pas  à  mo^a  héritage ,  &  qui;  ne  fQq.t  qu% 
|*Qmbrager? 

j^O  P^ge  485,  aprèi  la  li|ne  iç,.  Première  ëdidtMU 
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Auffi  la  loi  2  du  titre  de  Arboribiu  caienéi 
prononce  implicitement  jette  défenfe.  Si  un 
Arbre,  dit-elle,  courbé  par  le  vent,  penche 
dans  votre  fonds ,  vous  avez  le  droit  d*agir 
contre  celui  qui  en  eft  propriétaire ,  pour  le 
forcer  à  Tôter.  Si  Arbor  ex  vicinifundo ,  vento 
incUnatay  in  tutun  fundum  fit  ^  ex  lege  duodecim 
tabularum  de  adimenda  ea  reStè  agtre  potes  ^ 
jus  ei  non  efje  dta  Arborent  habere.  Si  vous  êtes 

•    obligé  de  vous  pourvoir   en  jufticej  vous  ne 
pqjivez  donc  pas  couper  cet  Arbre   de   vous- 

.  même, 

La  loi  première,  §.  6  du  même  titre,  eft 
encore  plus  pofitiye.  Si  votre  Arbre ,  dit  le 
préteur,  pend  fur  'a  maifon  de  votre  voifin, 
&  que  vous  foyez  e^i  demeure  de  le  couper, 
je  lui  permettrai  de  le  couper  lui-même  &  de 
s'en  approprier  le  bois.  Mais  avant  cela  ,  vous 
aurez  vous-même  la  faculté'  de  le  couper ,  & 
ce  ne  fera  que  fur  votre  refus  de  le  faire,  que 
je  le  permetjtraî  à  votre  voifin.  Ait  prator  ; 
Quût  Arbor  ex  œdibus  tuis  in  ades  ïtlius  impeh- 
det  ^fi  per  te  fiât  ^uominùs  eam  adimas,  tune 
quominus  illi  tant  adinure  fibique  eam  habere 
ïiceat ,  viin  fteri  veto  . . .  prias  itaq^ue  tibi  datur 
cdimendi  fiicultas  ;  fi  tunonfaciasy  tune  vicino 
prôhibet  p>rœtor  vint  fieri  adimerevolemu  Puifquç 
Je  retard  du  propriétaire  de  TArbre  eft  nécef- 
faire  pour  que  le  voifin  qui  en  eft  inconunodé 
puîffe  le  couper,  il  faut  donc  que  celui-ci  le 
mette  en  demeure  par  une  fommation  juridique; 
&  encore  faut-îl  après  cela  qu'il  obtienne  du 
juge  la  permiflîon  de  couper  cet  Arbre ,  fui- 
vant  k  déçifîon  de  plufieurs  autres  lois,  Ôc  te 
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fehtîment'  de  Voët  fur  le  digafte ,  lîv.  47 ,  titre 
7,  nombre  3.      , 

Cette  jurifprudence  ,  confîdérée  dans  fa 
pureté  &  febn  Tefprit  du  droit  romain ,  ne 
s'applique  pas  moins  aux  branches  qu'aux  corps 
d*Arbres,  Mais  il  paroît  qu*il  en  eft  autrement 
dans  nos  mœurs.  L  arrêt  du  parlement  de  Dijon , 
qu*on  vient  de  citer,  en  eft  une  preuve,  & 
nous  en  trouvons  une  autre  dans  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  ,  du  10  mai  1776. 

Jean-Baptifte  Richer  poffédoit  à  Neuf-Mef- 
nîl ,  près  de  Maubeuge  ,  un  pré  tenant  à  un 
autre,  dont  Michel  Blairon  étoit  propriétaire. 
Une  haie  plantée  fur  le  terreîn  de  Richer  le 
fèparoît  de  fon  voifin.  Celui-ci  fe  trouvant 
incommodé  des  ronces  ,  des  brouflailles  &  des 
rejets  de  cette  haie,  les  coupa  de  fon  autorité 
privée  ,  &  fe  les  appropria.  Richer  fe  pourvut 
^n  la  prévôté  de  Mauoeuge.  Après  quelques 
procédures ,  le  juge  ordonna  une  defcentè  de 
lieux  ;  &  parle  procès-verbal  qui  en  fut  drefle  ^ 
il  demeura  confiant  que  Blairon  avoit  efFedî- 
vement  coupé  les  rejets  de  la  haie ,  mais  qu'ils 
n'avoient  alors  qu'un  an.  Le  fait  ainfi  éclaircî , 
&  les  parties  n'étant  pas  d'accord  fur  le  point 
4e  droit,  une  autre  fentence  ordonna  qu'il 
feroit  informé  de  l'ufage.  Blairon  prouva  dans 
fon  enquête ,  qu'il  n'avoit  point  touché  au 
tronc  de  la  haie,  &  que  l'ufage  du  pays  Tau- 
torifoit  à  en  élaguer,  de  fon  autorité  privée, 
les  rejets  ,  les  ronces  &  les  broulTailles  qui  s'é- 
tendoient  fur  fon  terrein. 

Par  fentence  du  13  feptembre  1775 ,  la 
prévôt  de  Maubeuge  débouta  Richer  ,  avec 
dépens* 
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Appel  de  la  part  de  celui-ci  ;  &  le  pfôcSf 
dîftnbué  à  M.  Waçrenier ,  ajrrçt  qui  confirma 
|a  fentence. 

Même  page  ^aprés   la  ligne  ly  (i)  ,  ajoute^: 
Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Bonifaçe  ^  tomç 
2  9  livre  8 ,  titre  Cif ,  chapitre  1 1,^ 

Le  même  auteur,  tome  4 ,  livre  p,  titre  t  % 
chapitre  14.  ^  en  rapporte  un  fémblable ,  rendu 
par  la  même  pour  le  22  décembre  1674. 
Page  533  ,  après,  le  Jeçond  alinéa  (2)5  a/ôute^  : 
Un  jugement  émané  du  même  tribunal,  le  27 
mars  1781 ,  a  çondanjné  les  nommées  Marie- 
Jeanne  Laguette ,  femme  Martin;  Catherine 
Martin ,  femme  Poulain  ;  Marie-]Louife  Hubert  ^ 
femme  de  Cochoîs ,  folidairement  en  trente 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  te  roi , 

Eour  délits  par  elles  commis  en  enlevant  des" 
ranches  d* Arbres  de  la  grande  route  de  Paris, 
^  Saint-Germaîn ,  proche  Nanterre^  &  leur  a 
fait  défenfes  de  i-écidiver ,  fous  plus  grandes; 
peines.  ^ 

Enfin  le  procureur  du  k)Î  ayant  remontré  que  j^ 

Quoiqu'il  eût  été  pouryu  par  plufieurs  règlement 
u  confeil  &  ordonnances  du  bureau  à  ce  qui 
pouvoit  tendre  à  la  confervation  des  Arbres  bor-t 
qant  les  chaufTées  &  chemins  royaux ,  il  y  avoit 
une  efpèce  de  délit  qui  n'avoît  point  été  prévu, 
^  auquel  il  étoit  urgent  de  remédier  ;  que  ce 
délit  confiftoit  en  ce  que  plufieurs  particuliers  fô 
permettoient  dMcorcer  nuitamment  les  ormes 
plantés  fur  les  chemins ,  pour  en  tirer  Tecorcs^ 

(i)   Page  485  ,    avant   la  dernière   ligne..    Première 
(|)  Page  497,  ^rçs  la  ligne  Ç.  Ef entière  éditipO;^ 
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Intrinsèque ,  à  caufe  des  propriétés  médicinales^ 
qu'on  lui  attribuoit  ;  en  conlequence ,  les  prcd-. 
dens  tréforiers  de  France,  généraux  des  finances, 
grands  voyers  en  la  ville  &  généralité  de  Paris  , 
çommifTaires  du  confeil  en  cette  partie ,  ont 
rendu ,  le  a8  noy^b/e  1783 ,  unç  ordçnnat^cc 
ainfî  conçue  j     / 

c^  Le  bureau  faifant  droit  fur  le  réquîfitoire 
j^  du  procureur  du  roi ,  ordonne  que  les  arrêta 
93  &  ordonnances  concernant  la  plantation  8c 
^  confervation  des  Arbres  le  long  des  grandes 
?>  routes  5  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
?>  teneur  :  à  Teffet  de  qupi ,  fait  expreffcs  inl^i-^ 
?3  bitions  &  défenfes  à  tous  particuliers  •  de 
ij  quelque  état,  qualité  &  condition  quHIs  foient, 
91?  de  fendre  ,  déchirer ,  peler  ou  écorcer ,' 
^^  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  aucui\ 
3»  orme  ou  autres  Ârbrçs  plantés  le  long  des 
»>  routes  ^  chauffées  &  grands  chemins ,  à  peine 
%?  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  la  pre- 
7^  mière  contravention,  8f  en  outre  de  condam-i 
V  nation  aux  galères  en  cas  de  récidive,  de 
9?  laquelle  amende  moitié  appartiendra  aux  dé- 
>>  nonciateurs.  Mandons  à  tous  commandans , 
:v>  officiers  &  cavaliers  de  marichauffée ,  de  faifir 
ç  &  arrêter  les  délinquans  pris  en  flagrant  délit , 
is>  &'  de  veiller  foîgneufement  ^  Texécution  de 
^  la  préfente  ordonnance,  qui  fera  imprimée, 
9>  puWiée  &  affichée  par-tout  où  befoin  fera,  ?l 
?>  la  diligence  du  procureur  du  roi ,  &  exécutéa 
9?  nonobftantoppofitioixo^eçapçchemen^  queK 
^  conques  ^^f 

ARCHAUX.  On  nomme  aînfi  des  gnnnneii^ 
^es  dans  une  riyii^re  ,  ç'efl^-^-c^re ,  à^s  lieiw(  i^ 
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la  pêche  eft  défendue,  en  prenant  le  mot  dé 
garewte  dans  le  fens  le  plus  étenduw. 

Uarticle  2^  de  la  coutume  de  Menetou-fur- 
Cher,  local  de  Blois,  défend  les  garennes  &  Ar** 
chaux  en  la  rivière  de  Cher.  Les  deux  articles 
précédens  donnent  la  raifon  de  cette  difpofitîon , 
.  en  déclarant  que  Teau  de  cette  rivière ,  qui  pafie 
le  long  d'un  héritage,  appartient  au  propriétaire 
<le  rhérîtage  ,  Cnon  qull  y  aie  titre  au  con- 
traire 5  &  fans  préju^dicier  au  paffage  qu'on  doit 
laiffer  fur  le  rivage  :  ils  ajoutent  qu'on  peut  y 
pêcher  à  la  ligne  à  trois  poils  feulement,  fans 
en  pouvoir  être  repris,  &  aufli  à  l'ahleret  ou 
carré. 

C'eft  efFedîvement  une  àts  règles  de  Loyfel, 
que  les  petites  rivières  &  chemins  font  aux  fei- 
gneurs  des  terres ,  &  les  ruiffeaux  aux  particu- 
Kers  tenanciers.  Infiitutes  coutumièresy  livre  2, 
iitre  2,  S.  6.  Voyez  aujji  les  articles  7,  8  6*9 
W/i  même  titre  y  &  la  conférence  de  Laurièrefur 
ces  articles* 

,  Au  refte ,  cette  décifion  n'eft  pas  unîverfél- 
lement  reconnue  comme  une  règle  du  dtoit 
commun. 

(  Anicle  de  M.  Garran  ds  Coulon.  ) 

ARCHER.  Supprime:^^  la  première  phrafe  de 
cet  article  ,  &  fubjlitues^^y  ce  qui  [vit  : 

Ce  mot ,  pris  littéralement ,  fignifie  un  homme 
faîfant  profeflîon  de  tirer  de  l'arc. 

Dans  un  fens  moins  étendu ,  il  défigne  des 
hommes  qui ,  en  quelques  endroits ,  compofeni: 
un  corps  autorifé  à  tirer  avec  cette  efpèce  d'armes 
dans  certaineîs  circonftances. 

Ces  corpç  etgiçnt  autrefois  très-multipliés  ,^ 
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k  pluiieiirs  ont  obtenu,  en  di^érens  tems,  des 
privilèges  qu'on  a  depuis  conddérabiement  ref* 
treints* 

De  tous  les  corps  d'Àrchers  qui  fe  font  main- 
tenus jufqu  à  nos  lours  ^  il  n'en  eft  peut-être  pas 
de  plus  remarquable  que  celui  de  Cambrai.  Il, 
a  des  lettres-patentes  de  M.  de  Croy ,  arche- 
vêque ,  feigneur,  &  dXoxs  fupérieur  territorial 
de  cette  ville,  qui  confirment  fon  exiftence'& 
tous  les  privilèges  dont  les  avoient  gratifiés  les 
Ibuverains  précédens. 

Le  plus  fingulier  de  ces  privilèges  eft  d'avoir 
une  jurididion  particulière  qui  connoît  de  tous 
les  difFérens  relatifs  aux  jeux  d'arc,  &  prononce 
fur  toutes  les  conteftations  qui  s'élèvent,  à  cet 
égard,  entre  les  Archers  de  la  ville  de  Cambrai 
&  de  la  province  de  Cambrefis, 

Cette  jurididion  n'a  pour  officiers  que  des 
membres  du  corps  même  des  Archers  de  Cam- 
brai. 

L'appel  de  fes  fentences  eft  porté  au  (îège  des 
prévôts  &  échevins  de  la  même  ville. 

Au  furplus,  ladifcipline  &les  privilèges  des 
Archers  de  Cambrai  font  les  mêmes  que  ceux 
des  arbalétriers  &  canoniers  de  cette  ville.  Voyea^ 
Arbalétriers. 

Archer  fe  dit  encore  de  gardes  prépofés 

Eour  veiljer  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
lique. 

On  eji  diftingue  de  cinq  fortes  :  ceux  de  la 
maréchauifée,  ceux' de  la  prévôté  générale  des 
monnoies,  ceux  de  robe* courte,  ceux  de  la 
connétablie ,  &  ceux  du  guet  de  la  ville  de 
Pari?. 
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ARCHES  D'AMAN.  Ce  font  ks  archives  àè 
ipette  efpèce  de  notaires  que  la  coutume  dé 
Metz  appelle  Amans.  Autrefois  on  mettoît  lei 
minutes  dans  de  grands  coffres  qu'on  nothmoît 
Arches ,  &  c*eft  de  là  que  provient  le  iiom  dW- 
ckive.  Voyez  l'article  Amant.  (  G.  2>.  C.  ) 

ARCHIDIACRE.  Page  ^s4i  ^prés  la  Ugne 
9  {l)  y  ajoutes^  : 

Un  arrêt  du  grand  confeil,du  i$  avril  1613; 
i^pporté  par  FiUeaii ,  partie  3  >  titre  7,  chap.  8  ^ 
feit  défenfes  à  rArcnidi^cre  de  Tréguier  dé 
prendte  ce  aucune  coUr,  jurididion  ni  cdnnoif- 
39  fatice  des  matière^  es  caufe^  matrimoniales  5 
i>  circonftances  &  dépendances  d*icelles ,  ni  dé 
i>  délivrer  aucunes  lettres  monitoriales  U  d^ex-^ 
ii  communications^  ni  d^abfolutions  d'icellesi 
3i>  fans  la  pernïiffioft  de  levêque  de  Tréguier  33; 

Le  même  auteur  nous  a  çonfervé  un  arrêt  du 
j)arlement  de  Paris  ^  du  Ip  janvier  ï(îip,  ce  qur 
di  fait  inhibitions  &  défenfes  aux  Archidiacres  dé 
i>  Paris,  de  Jofas  &  de  Brie ,  &  leurs  officiaux,' 
»>  de  prendre  aucune  cpnnoiflance  des  caufesi 
à*  matrimoniales,  circonftances  &  dépendances! 
3>  décerner  înonitoires  &  abfotutions  fans  per- 
3»  mîffion  cxpreffe  dudit  évêque  de  Paris,  rà 
h  même  çonnoîtf e  des  caufes  civiles  qui  feront 
3>  de  conféquence  i  aitis  leur  a  permis  connoîtrè 
3ÎJ  feulement  des  caufes  cibles  qui  feront  poui? 
5>  chofes  légères ,  &  dont  li  connoîfiance  peut 
i^  appartenir  aux  juges  cccléfiaftiques  ;  &  pour 
«  le  regard  des  caufes  crinpiinelles ,  ladite  cour  à 
iy  pareillement  fait  défenfes  auxdîts  ArcKidia-" 

(i)  Pjtgs  518,  aptes  h  ligne  6.  Première  éiiûoBi 
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H  cires  &  leurs  officîaux  d'en  prendre  aucune 
à>  cour  ni  jurididion,  fi  ce  n*eft  qu'en  faifant 
ii  leurs  viutations ,  aux  cours  d'icelles  fe  pré- 
s>  fentent  quelques  caufes  de  riôtte&  chaleur  ^ 
a  pour  injures  ou  excès  qui  fe  puiflent  juger 
j3  promptement  par  quelque  amende  ou  peino 
»5  pécuniaire ,  repréhenfion  ou  légère  correc- 
àj  tionwi 

Il  eft  à  remarquer  que  dans  lés  cas  où  les  Ar- 
chidiacres du  diocèfe  de  Paris  ont  droit  de  ju-^ 
rididion,  ils  peuvent  être  prévenus  par  Tofficial 
diocéfain.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  dû 
S 8  avril  1578,  qui ,  en  reijvoyant  à  l'Archidiacre 
lacaufe  d'im  chanoine  de  Saint-Germain-l'Auxer^ 
rois ,  qu  une  ordonnance  de  Tévéque  lui  avoit 
enlevée  pour  l'attribuer  à  fdn  officiai^  a  déclaré 
et  que  c'étoit  fans  préjudice  de  la  prévention  dit 
:»j  juge  épifcopal,  &  de  la  jurididion  qui  lui  ap- 
^>  partîent  comme  juge  fupérieur  fur  tous  les 
03  fujets  de  l'Archidiacre  35,  Cet  arrêt  eft  rap- 
|)orté  datis  les  définitions  du  droit  canonique^ 
page  72.  ,  ^ 

Par  un  autre  arrêt  dii  4  février  i66p ,  qui  eft 
inféré  dans  les  mémoites  du  clergé ,  le  confeil 
d'état  a  confirmé  une  ordonnance  de  M,  l'évêque 
li'Autun ,  par  laquelle  il  étoît  fait  défenfes  aujt 
officiaux  &  promoteurs  des  Archidiacres  de  fort 
diocèfe,  &  a  tous  prêtres  de  prendre  la  qualité 
d'officiaJ ,  de  promoteur  ou  de  juge  eçcléfiafti- 
que .  fans  fon  autorité  &  fes  lettres ,  fur  peiné 
de  mfpenûonipfofaâo^le  tout  fans  préjudicier 
à  la  jurididion  qui  pouvpit  appartenir  de  droit 
toiiimun  aux  Archidiacres  dans  le  cours  de  leursf 
tifites. 

Il  laut^âremeiit  excepter  des  difpoutions  de 
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Cet  arrêt  TArchîdiacre  de  Beaune  ;  car  il  a  \ïnë 
juridiftion  beaucoup  «plus  étendue  que  tQus  ïeé 
autres.  L'official  d*AutUn  lui  ayant  fait  défenfe^ j 
en  163P,  de  connoître  des  caufes  criminelles  & 
de  mariage ,  il  en  appela  comme  d*abus  ;  &  par 
arrêt  du  ï2  août  de  la  même  année ,  le  parlement 
de  Dijon  le  maintint ,  ainfî  que  fes  fucceffeurs , 
en  la  juridiâion  eccléiîaftique  contentieufe  dan^ 
lediftridde  Tarchi^iaconé  de  Beaune,  tant  pour 
les  caufes  matrimoniales,  pétitoire  de  dîme,  & 
autres  pour  lefquelles  les  perfonnes  laïques  & 
féculîères  peuvent  être  convenues  pàrdevant  le 
juge  d'églife,  que  pour  les  caufes  criminelles 
contre  les  eccléfiaftiques.  Le  même  arrêt  a  dé- 
claré qu'il  avoit  le  droit  d*établir  des  officiers 
pour  (a  jurididiort,  &  de  décerner  des  moni- 
toires ,  fauf ,  dans  tous  ces  cas,  la  prévention  de 
^  Tofficial  d'Autun  (i). 

Page  j'y  y,  après  Uficoni  alined  (2)  ,  ajoutei^t 
'  Jovet ,  en  fa  bibliothèque  des  arrêts ,  au  mot 
Archidiacre,  nombre  7 ,  dit  qu'il  en  a  encore  été 
rendu  un  femblable  le  20  mars  16^^. 

Maïs  par  un  autre  arrêt  du  14  août  t6j^,  qui 
eft  inféré  dans  le  journal  des  audiences ,  quatre 
paroifles  &  vîcairies  perpétuelles  ,  dont  le  cha-* 
pitre  de  la  collégiale  de  Péronne  eft  curé  pri- 
mitif ^  ont  été  fhaintenues  &  gardées  en  la  poffef 
fiori  &  jouijfance  de  fi* être  fujettes  à  la  vifite  de 
V Archidiacre  de  Noyon. 

Ainfî  fur  ce  point ,  comme  fur  beaucoup  d'au- 
tres en  cette  matière ,  il  faut  uniquement  con- 
fulter  Tufage  &  la  pofleffion. 
.  ■  ■  ■«  '1      Il  ■  < 

(i\  Fevret,. liv.  4,  chap.  3,  n^.  12, 
(2)  Page  519,  après  la  ligne  3,  Première  «ditioit- 

Un 
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Un  arrêt  du  4.  mai  1601 ,  ra^portç  dans  la  bi- 
bliothèque canonique ,  tome  i ,  page  89 ,  juge 
qu  un  Archidiacre  n'a  point  droit  de  vifite  fur  une 
abbaye,  &  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  Tévêque 
i'eul. 

Paçe  ^^6 ,  après  la  ligne  2  (i) ,  ajoutes^  : 
Les  Archidiacres  peuvent-ils  faire  faire  leurs 
vîfîtes  par  d^autres  perfonnes  ?  Ils  ne  le  pour- 
roient  pas ,  (î  Ton  fuivoit  ftridement ,  foit  le  cha- 
pitre 3  de  la  feâîon  24  du  concile  de  Trente ,  & 
l'article  (S  de  l'ordonnance  d'Orléans ,  de  i$6o^ 

3ui  le  défendent  expreflement,  foit  l'article  17 
e  fédit  du  mois  de  d Ambre  i6o5,  qui  veut 
que  les  Archidiacres  ne  perçoivent  le  droit  de 
procuration  (  dont  il  fera  parlé  ci-après  )  que 
lorfqu'ils  feront  leurs  viCtes  en  perfonne. 

Auflî  trouvons-nous  dans  le  recueil  de  Filleau, 
partie  3,  titre  7,  chapitre  8 ,  un  arrêt  du  grand- 
conîeiU  du  i$  avril  1613  y  qui  ordonne  que  les 
vîfitations  que  l'Archidiacre  de  Tréguîer  ejî  tenu 
de  faire  chacun  an  es  églifes  &  paroijjes  de  fon 
archidiaconé  y  feront  par  lui  faites  en  perfonne  y 
fuivant  les  ordonnances ,  décrets ,  corifiitutions 
canoniques  y  &  fynode  provincial  de  Tours  ^  aux 
peines  portées  par  iceux. 

Cependant  le  même  auteur ,  partie  i ,  titre  i , 
chapitre  5 1 ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  21  jmn  1628 ,  qui  confirme  trois  fen- 
tences  du  juge-cdnfervateur  des  privilèges  de 
Tuniverfité  de  Poitiers,  du  27  mars  1627,  par 
lefquelles  trois  curés  étoient  condamnés  à  payer 
au  fieur  Simon,  Archidiacre  de  Briançon,  «  fon 

■  ■  I      I         I     ■  ■ Il  I     I       II    II  '     "         m 

(i)  Page  519,  après  la  ligne  ao.  Prenjiè'-e  édition. 
Supplém.   Tome  IL  Z 
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3»  droit  de  TÎfite  pour  les  années  1622,  162  f  & 
»  16164....  &  à  continuer  icelui  droit  tant  &fi 
yy  long-tems  qu'ils  feront  curés  defdîtes  cixres , 
»  en  feifant  par  icelui  Simon,  ou  finfant  faire 
»  par  perfonnes  capables  ,  en  cas  de  légitime  e/»- 
»>  pêchement^  les  vifites  d'icelles  cures  5>. 

Les  mémoires  du  clergé  nous  foumiflènt  un 
arrêt  femblable,  du  3 1  août  1624.,  rendu  pour  un 
autre  archidiaconé  du  même  diocèfe- 

Il  a  été  rendu  en  i6p6  im  arrêt  qui  apprend 
aux  Archidiacres  qu'ils  doivent,  dans  le  cours  de 
leurs  vifites ,  fe  comport^  avec  décence  j  &  qu*eiï 
cas  de  contravention ,  il^euvent  être  pourfuivis , 
comme  de  fimples  eccléfiaftiques,  devant  Tofiicial 
de  Tévêqi^  :  en  voici  Téfpèce* 

M.rarclievêque  de  Sens  ayant  teçudesplaintcs 
contre  le  gratïd  Archidiacre  de  fon  diocèfe ,  de  ce 
qu*il  feifoit  des  vifites  fans  règle  ni  mefure,  qu'if 
n^enoit  deux  jeunes  gens  avec  lui  pour  fes  pro- 
moteur &  greffier ,  qui  étoient  fes  parens ,  &  exer- 
çoient  des  concuflions ,  il  écrivit  des  lettres  cir- 
culaires; &  prétendant  n'être  que  trop  bien  in- 
formé du  fait ,  il  en  fit  rendre  plainte  par  fon 
promoteuh 

L'oflRcial  s'étant  déporté ,  M.  l'archevêque  eti 
commit  un  autre  qui  lit  Tinftruétion,  &  décerna 
un  décret  d'ajournement  perfonnel  contre  le 
grand  Archidiacre, 

Celui-ci  en  interjeta  appel  comme  d'abus  ;  il 
difoît  pour  ijiôyehs ,  qu'étant  en  procès  avec 
M.  de  Sens  fur  un  dfolt  particulier  de  fon  archi- 
diaconé, &  ce  prélat  ne  pouvant  connoître  d'une 
affaire  contre  lui ,  il  n'avoit  pareillement  pas  pu 
commettre  un  officiai  pour  en  connoître  \  qu'il 
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faÛoît  renvoyer  Tinfiruftion  de  cette  affeire  à 
l'officialité  du  primat  ou  autre  voîfîne  ;  que  M.  de 
Sens  avoît  toendié  des  dépofitions  par  les  lettres 
cirsculairés  qu'il  avoit  écrites;  que  cela  étoît 
tontre  Tordre  &  la  règle  ;  qu'ayant  la  première 
dignité  après  Tarcheveque ,  on  ne  pouvoit  pas 
lui  faire  K)n  procès  5  fans  prendre  deux  aflefleur^ 
du  chapitre,  comme  Toh  devoit  faire  fi  Ton 
jugeoit  quelqu'un  de  ce  corps;  qu enfin  Taccur- 
fation  intentée  contre  lui  étoit  fans  fondement 
&  fans  preuve  ^  &  qu  il  y  avoit  lieu  de  Ten  ren- 
voyef  abfpus  dè^-lors.  ^ 

M.  Tavocat  géptéral*de  Jjan^oîgnon  a  dit, 
i®.  que  l'appel  comme  d'abus  de  la  juridiftioji 
çccléfiaftique  eft  un  moyen  de  droit  toujours 
recevable  ;  mais  que  la  cour ,  en  jugeant  qu'il  y 
a  abus ,  ne  prononce  que  fur  la  procédure ,  ne 
touche  jp^oint  au  fond ,  &  ne  peut  pas  mêma. 
l'évoquer  ;  2**.  que  l'évêqne  peut  bienconmiettre 
un  autre  officiai  en  matière  criminelle ,  lorfque 
le  fien  s'eft  déporté  de  la  cônnoiffance  du  fait , 
quand  même  il  feroit  en  procès  avec  l'accufé  ; 
3*'.  que,  «  fuivant  Je  droit  commun,  du  moins 
33  Tufage  des  églifes  de  France,  un  Archidiacre, 
yy  ou  autr^du  chapitre  de  la  cathédrale ,  ne  peut 
3»  pas  prétendre  qu'on  ne  lui  peut  faire  fon  pro- 
>>  ces ,  fans  prendre  deux  du  chapitre  pour  aflef- 
3>  feurs;  4^  qu'un  Archidiacre  doit  faire  fes 
33  vifites  avec  décence,  régulièrement  &  fans 
33  concuffion,  &  que  fes  officiers  doivent  être 
33  d'âge  compétent  &  non  fes  parens,  qu'au- 
3>  trement  l'évêque  en  peut  faire  informer  contre 
33  lui  35. 

D'après  ces  conCdérations ,  M,  Favocat  général 
a  eftimé  que  c'étoit  le  cas  de  dire  qu'il  n'y  avoit 
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abus ,  &  (es  conclufîons  ont  été  fuivîes  lîttéfale-^ 
ment  par  arrêt  du  ii  août  i6$6  (i). 

Il  y  avoît  eu  précédemment ,  c*eft-à-dîre,  le  2 
feptemb^e  1676,  un  arrêt  qui,  en  maintenant  le 
chapitre  de  la  métropole  de  Sens  dans  fou  dtoit 
de  juridiaîon  &  corredion  fur  fes  dignitaires , 
chanoines ,  femi^prébendés ,  chapelains,  &c.  fauf 
rappel  à  f  archevêque  ou  à  fon  officiai ,  avoit  dé- 
claré que  cette  maintenue  étoit  prononcée ,  Jims 
préjudice  au  fieur  archevêque  de  procéder  contre 
Us  Archidiacres  en  première  infiancê  ^  s*Us 
commettent  quelques  fautes  dans  leurs  fonc- 
dons.  Cet  arrêt  eft  auffi  rapporté  au  journal  des 
audiences.  . 

Même  page ,  après  le  deuxième  alinéa  (  2) , 
ajoutes^  •• 

D  faut  excepter  de  cette  règle  les  jugemens 
rendus  par  TArchidiacre  de  la  collégiale  de 
Beaune  ;  car  op  ne  peut  pas  en  appeler  à  Tofficial 
de  Tévêque  d^Autun,  mais  feulement  à  celui  du 
.  métropolitain*  C'eft  ce  qu*a  décidé  Tarrêt  du 
parlement  de  Dijon,  du  12  août  i63p,\que  nous 
avons  déjà  cité ,  &  qui  eft  rapporté  par  Fevret, 
livre  p,  chapitre  2,  nombre  J. 

Même  page^  après  le  troijième  alinéa  (3), 
ajoute^  c 

(i)  Où  les  nouveaux  éditeurs  de  la  coUeéHon  de 
Denifart  ont-ils  pris  que  Cet  arrêt  avoît  jugé  que  les 
Archidiacres  ne  peuvent  faire  de  vifites  fans  le  confen« 
tement  préalable  de  l'évêque!  Ils  le  citent,  comme 
nous ,  d'après  le  journal  des  audiences  :  mais  nous  n'a- 
yons pas,  comme  eux,  Tare  de  voir  dans  ce  recueil  ce 
qu'il  ne  contient  pas, 

(*)  ^^^  5 19/ après  la  Ugne  a/.  Première  édition. 

yi)  P^gc  520  ^  après  la  troiiième  ligne.  Premitr» 
édition. 
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Maïs  it  n'a  pus  le  droit  de  nommer  à  la  deiTerte 
des  cures  qui  viennent  à  vaquer  dans  l'étendue 
de  Ton  arcnidiaconé  ;  ce  droit  n'appartient  qu'à 
l^évêque,  aînfî  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  grand 
çonfeil,  du  18  juillet  1635,.  fervant  de  règlement 
entre  l'évêque  &les  Archidiacres  de  Chartres:  il 
€){l  rapportédans  les  mémoires  du  clergé ,  tome  2, 
page  1792,  édition  de  171p. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  1 1  février 
j52I,  rapporté  parTournet,  lettre  A,  nombre 
134  3^  a  ordonné  par  provifion,  &  en  attendant 
tmw  d'un  appointement  à  faire  preuve ,  que 
quand  l'archevêque  de  Bourges  omcieroit  pan- 
tificalement,  l'Archidiacre  |)orteroxt  la  crofle 
devant  lui  (  au  lieu  qu'elle  l'étoit  précédemment 
par  un  fîmple  chanoine),  &  qu'il  Ceroit  l'oflSce 
de  diacre  ,&  chanteroît  l'évangile^ 

En  1^40,  M.  l'évêque  de  Rodez  voulut  forcer 
l'Archidiacre  d^  fon  églife  de  venir  prendre  de 
lui  ce  qu'on  appelle  Vo/culum  à  genpux  ,  fui- 
yantle  cérémonial  romain.  L'Archidiacre  oifrit 
d*aller  le  prendre  fuivant  H  coutume  obfervée  à 
Rodez,  &  il  obtint  au. parlement  deTouIoufe 
Ain  arrêt  qui  le  mît  fous  la  proteftîoji  duC  roi  & 
de  la  coun  La  caufe  plaidée  au  fond  9  par  arrêt  du 
X2,  juillet  1640,  la  cour,  enlaiflant  fubfifter  la 
fauve  -  garde,  fe  déclara  incompétente  pour  le 
iurplus^ôc;  renvoya  lesi  parties  devant  le  métra- 
pplitain*. 

La  même  qùeftion  (e  représenta  peu  de  tems 
après  entre  M,  l'évêque.  li'Agde  &  foa  Archi- 
diacre :  le  premier  ,  pour  établir  que  le  parlement 
iavoît  droit  de  prononcer  fur  le  tond  >  difoit  que 
les  cérémonies  avoient  été  réglées  par  Charle- 
magne,  quainfi  elles  dépendoient  de  la  juftiç^ 
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féculîère;  que  d*ailleui^s  le  point  litigieux  coiit; 
fîftoit  uniquement  ^  favoir  fi  lé  concile  provînrr 
cial  de  Nar bonne ,  de  1 6op ,;  âvoit  lieu  en  France  , 
puifqu'il  recevoit  le  cérémonial  romain.  Mais  ces 
raifons  ne^  furent  pas  écoutées  :  par  aAêt  du  2. 
mai  164^,  rapporté,  comme  le  précédent,  par 
Albert ,  lettre  E ,  article  8,  les  parties  furent 
encore  renvoyées  au  métropolitain. 

Même  page ,  ligne  23  (î) ,  au  lieu  des  mots 
afin  que ,  Itje^  tant  à  fin  que ,  &  ligne  04 ,  dpris 
le  mot  Tordre  ,  mette^  une  virgule ,  fuppnrne:(  li^ 
phrafe  qui  Juit ,  6*  ajoute:^  x 

Que  parce  que  les  archidiâconés  font  confi-î 
dérés  comme  bénéfices  à  charge  d'ames,  ^  cela 
à  raifon  du  droit  qu'ont  ceux  qui  en  font  pour- 
vus ,  d'infpeder  la  conduite  &  de  fuppléer  à  fci 
négligence  des  pafteurs  inférieurs, 

De  là  vient  que ,  par  fon  édit  du  nioîs  de 
janvier  1682  ,  Louis  XIV  à  ordonné  que  nul  ne 
pourroit  être  pourvu  d*un  archidîaconé  vacant 
çn  régale ,  s'il  n'avoit  Tâge ,  les  degrés  &  les 
autres  capacités  requifes  par  leis  faînts  canons  & 
les  ordonnances ,  &  que  ceux  qui  feroient  nommés 
parle  roi  à  ces  fortes  de  bénéfices ,  feroient  tenus 
de  fe  préfienter  aux  vicaires  généraux  établis  par 
les  chapitres ,  fi  les  églifes  etoîent  encore  va- 
cantes ,  &  aux  prélats ,  s'il  y  en  avoît  eu  de 
pourvu ,  pour  en  obtenir  l'approbation  &  mif-. 
îîon  canonique  avant  que  d'en  pouvoir  faire  aur 
çune  fondion. 

S'il  en  eft  ainfi  d'un  régalifte ,  à  plus  forte 
raifon  doit-il  en  être  de  même  d^un  réfignatairc. 
Aufli  le  confeil  du  roi  a-t-il  çaiTé,  par  arrêt  du 

^■"    ■        '        ■■■  ■■  ■  ■■  '■■ ,   ■   I  I  ■■■  ■■ 

^i)  Page  520^  lignes  11  SL  i2.  Première -édition. 
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aa  oâobre  I7785£lu{îèursjugemens  provifoires 
du  parlement  de  Touloufe ,  qui  avoient  décidé 
u*un  pourvu  pu  réfigaation  de  Tarchidiaconé 
e  Téglife  cathédrale  d'Uzès  avoit  pu  entrer  en 
poflèmon  dans  le  vifa  de  l'ordinaire.  Cet  arrêt , 
quoique  rendu  fur  une  requête  de  M.  Tévêque 
d'Uzès  Se  des  agens  généraux  du  clergé ,  eft  ré- 
digé dans  la  forme  du  prqpre  mouvement, 
,  Il  faut  auflî ,  d'après  TécKt  de  1606  (i) ,  que 
les  archldiaK:res  foient  gradués  ;  car  les  archi* 
dîaconés  font  des  dignités  des  églifes  cathé- 
drales* , 

Par  la  même  raifon^  &  en  çonféi)uence  de 
Tarticle  i*'  de  U  même  loi ,  on  doit  regarder 
les  archidiaconés  comme  exempts  de  Texpeda? 
tîve  des  gradués.  C'eft  en  effet  ce  qu'ont  jugé 
cinq  arrêts. 

Le  premier,  de  1(^44 ,  pour  Tarchidiaconé  de 
Coutances. 

Le  fécond,  du  3  fepterfibre  16 ^'j,  rendu  fur  les 
conclufions  de  M.  Bignon,  avocat  général,  au 
fujet  de  Tarchidiaconé  de  Noyon. 

Le  troifième,  de  16 ^^^ pour  Parchidiaconé 
d'Auch. 

Le  quatrième  ,  du  18  mars  166^ ,  intervenu 
contre  Charles  Trousfeuîlle ,  prétendant  droit, 
en  vertu  de  fes  grades,  à  Târchidiaconé  de  Co- 
tentîn,  .       , 

Le  cinquième  a  été  rendu  au  parlement  de 
ftouen  le   15*  mars    1674.,   au  fujet   de  Tar- 

(i)  Cet  édit  n'a  pas  été  enregiftré  au  parlement  de 
Flandres ,  ni  au  confeil  d'Artois  ;  mais  il  y  eft  fuppléé 
par  le  chap«  ^a  de  la  ie/fion  z^  du  concile  de  Trente. 
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thidîaconé  ci^Uyerme,en  l'églife  cathédrale  cté 
3ayeux  (i), 

M,  Tavocat  général  le  Guerthors ,  qui  portoît 
la  parole  dans  cette  affaire  a  dit,  ce  que  Fédit  de 
M  i6o5  décidoîtla  queftion ,  puifque  cet  édit 
V  porte  nettement,  que  les  dignités  des  églifes 
a>  cathédrales  ne  font  point  fujettes  aux  expeç- 
a>  tatîves  des  gradués  w. 

Il  ajoutoit  ce  qu^on  ne  po.uvoît  pas  dénier 
3>  que  les  archidiaconés  ne  fuffent  d^ins  Téglife 
33  au  nombre  des  dignités  qui  ont  un  rapport 
33  plus  proche  &  plus  dépendant  des  fondions 
33  épifô9paies;jque5  félon  les  termes  des  conciles 
33  &  des  plus  célèbres  dodeurs,  les  Archidiacres 
^3  étoient  appelés  l'œil  &  la  main  de  Vépéque^ 
^3  $  qu'aipfi  les  évêques  ont  intérêt  de  choifir 
33  eux-mêmes  ceux  qui  doivent  remplir  ces 
33  fortes  de  dignités  ,  dont  l'emploi:  eft  de  fup- 
33  pléer  leur  miniftère  dans  Içs  vifites  dès  évcr 

3>    chéS  33^  '  •  . 

Cçs  principes  ,  les  arrêts  qui  les  ont  adoptés, 
&  les  difpofitions  des  lois,  d'après  lefquelle? 
jpous  avons  établi  que  la  qualité  d'Archidiacre 
exige  néceflairement  celle  de  prêtre  &  de  gra- 
dué ,  tout  cçla  doit- il  s'appliquer  aux  archidia- 
conés ,  qui  v^oTi%  ni  charge  d'amç  ni  jurîdiôîon  ? 
Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  la  Peyrère , 
au  mot  Réjîgnation ,  un  arrêt  du  parlement  dp 
Bordeau5ç   qui  juge  que  noti;  m^s  c'eft  dans 

^i)  Ce  dernier  arrêt  eft  rapporté  au  journal  du  palais, 
dans  Tordre  de  fa  date;  ceyx  de  164^  &  de  1659  ^^"' 
cités  dans  les  n^pyens  eriiployés  par  les  parties  Jors  de 
cette  déciiîon  :  les  à^Mx  autres  ionf  rapportés  d^ns  I| 
ç^Jicélion  4ç  Deiiifarr.  •     - . 
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Jean-Baptifte-Gabriel  de  Bar,  clerc  tonfuré , 
âgé  de  quinze  ans ,  avoît  été  pourvu ,  fur  ré- 
iignation,  du  grand  archidiaconé  de  Téglife 
cathédrale  de  Sarlat.  Les  (ieurs  Ctar  &  Dunias , 
;  qui  prétendpient  au  même  bénéfice ,  *  appe- 
lèrent copme  d'abus  de  fes  provifîons.  La 
caufe  portée  à  l'audience  de  la  grand^chambre  , 
M.  Tavocat  général  Dudôn  s'eft  expliqué  en  ces 
termes  :  • 

ce  A  la  vérité  5  les  dodeurs ,  dont  la  plus  faîne 
»>  partie  ont  fuivi  Tavis  de  Panorme  fur  le  cha- 
^>  pitre  de  multâ,  de  prahendis  &  dignitatitus , 
-^y  ont  donné  deux  (îgnes  certains  pour  connoître 
33  les  bénéfices  qui  font  véritablement  des  dî- 
5>  gnités;  Tun ,  lorfque  le  bénéfice  à  charge  d'ames 
3>  ou  juridiâion;  l'autre,  lorfquHl  porte  un  nom 
î>  de  dignité  exprimé  dans  le  droit  ;  de  forte 
33  que,  comme  l'archidiaconé  eft  mis,  endroit 
py  canonique ,  au  nombre  des  dignités ,  qui ,  dans 
^  leur  origine,  ont  eu  charge  d'ames  &  juridic- 
»  tioç,  il  femble  que  celui  de  Sarlat  conferve 
o>  le  nom  dé  dfgnité. 

:»  Cependant,  dès  qu'il  eft  queftion  de  favoir 
55  l'âge  qui  eft  néceflaire  pour  pofTéder  ces  bé- 
5>  néfices  mêmes  qui  ont  retenu  un  nom  de 
3>  dignité,  on  ne  doit  pas  faire  attention  fim- 
^5  plement  au  noih  qu'ils  portent,  que  quelqiles- 
31  uns  appellent  dignitas  ventofa ,  mais  aux  fonç- 
ai tipns  qu'ils  ont  réellement ,  c'eft-à-dîre ,  s'ils 
M  exercent  aftuellement  quelque  juridiftion;  & 
03  cette  opinion  fe  juftifie  par  le  fentiment  des 
i>  canonîftes ,  &  parla  déclaration  des  cardinaux 
o>  fur  le  concile  de  Trente^  en  la  feflîon  24  de 
M  rej^rmatiorii ,  chapitre  fl<*;  car  quoîquç  ie 
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1»  concile  ait  Voulu  que  les  Archidiacres  fuflèfrtf 
»  doâeurs  en  théologie,  ou  licenciés  en  droit 
7»  canon ,  néanmoins  les  auteurs  des  pays  où  Pou 
»  obfeiVe  le  concile  ont  décidé  que  ce  décret 
y>  ne  s'entendoit  que  des  Archidiacres  qui  ont 
»  véritablement  jûridiftion  ou  charge  d'ames  , 
»  &,non  de  ceux  qui  tf  ont  ni  charge  d*ames  >  m 
?>  juridiftîon, 

»  Mais  ce  qui  lève  à  cet  égard  toute  forte 
f>  de  difficulté,  c'eft  la  bulle  de  fécularifation  du 
»  chapitre  de  Sarlat ,  faite  par  le  pape  Pie  IV  , 
»  &  les  ftatuts  du  même  chapitre,  où  Ton  voit 
»  que  les  Archidiacres  qui  font  érigés  en  cettQ 
a»  églife  ne  doivent  avoir  aucune  des  fondions 
»  que  le  droit  canonique  attribue  aux  Archi- 
»  diacres,  ni  droit  de  vifite ,  ni  juridiâion cri^ 
»  minelle,  ni  (impie  correâkionnelle ,  ni  droit 
»>  de  préfenter  lei  ordinans  à  Tévêque  ,  non  pas 
»  même  celui  de  Taffifter  lorfqu  il  officie  poa- 
»>  tificalenient  ;  car  quoique  le  terme  digmates 
^y  Y  foit  fouvent  employé,  on  y  lit  textuel^ 
?>  lement  que  la  corredionnelle  appartient  au 
3>  doyen ,  &  à  fon  défaut ,  au  plus  ancien  cha-' 
»  noine;  &  dans  les  cas  qui  tendent  à  exc^wn- 
?y  munication  ou  fufpenfion,  à  levêque  &  au 
>>  doyen,  conjointement  avec  les  quatre  plus 
?y  anciens  du  chapitre  ;  &  qu*enfin  il  dépend  de 
3>  Tévêque  de  choifir  entre  les  chanoines  celui 
»  qui  lui  plaira  pour  affifter  aux  office  folem*^ 
»  nels, 

99  D'après  quoi,  on  ne  peut  pluaj  raifonner 
»  de  ce  bénéfice ,  Suivant  les  termes  du  droit 
5>  canon.  En  effet ,  fi  on  ne  rappprtoit  pas  le 
3^  titre  originaire  3^  jSc  fi  d*ailleurs  il  paroiflbit  ^ 
9»  par  une  poffeffi^  confiante  ,^  que  çç  bé«é£ç« 
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archidiacre;      363 

»>  n'eût  jamais  été  poffédé  que  par  des  prêtres  ^ 
^y  OU  par  ceux  qui  étoîent  en  âge  de  Fêtre  dans 
3^  Tan ,  il  fsroît  jufte  de  s'en  tenir  à  cet  ufage  ^ 
^t  parce  que,  joignant  la  préfomptîon  de  droit 
9i  avec  la  pofleflîon ,  tout  con^ourroit  à  garder 
35  aux  Archidiacres  la  feule  marque  qui  leur 
33  rèfterolt  de  leur  anciennje  dignité ,  ne  fût-ce 
?3  que  pour  entretenir  la  même*  décence  dans 
0^  Téglife;  au  lieu  que  tout  réfifte,dansle  cas 
33  particulier,  à  cette  fuppofition  :  &  Ton  ne 
33  peut  pas  dire  que  les  Archîdiacresr  de  Sarlat 
33  aient  aucune  juridiâion,  negue  aâu  neqiie 
33  habitu  ,•  puifque  leur  origine  eft  contraire  à 
33  celle  de  tous  les  autres  archidiaconés  de 
33  Téglife^j. 

M.  Tavocat  général  a  ajouté  que  Tufage  de 
Téglife  de  Sarlat  militoit  encore  en  faveur  du 
jeune  réfignataire.  ce  II  paroît  (  ce  font  ces  termes  ) 
33  qu'on  a  pourvu  de  tems  en  tems  des  Archi- 
^3  diacres  en  cetteéglifeàTâge  de  dix-neuf  ans,.. 
i»  &  révêque  aftuel  ayant  lui-mcme  nommé  un 
33  clerc  de  cet  âge  à  Tun  des  archidiaconés  de 
3»  Sarlat,  Tufage  de  ce  chapitre  ne  doit  plus  être 
33  révoqué  en  *doute  3>, 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  2y  février  lyiy,  qui 
déclare  ny  avoir  abus  dans  les  provifiôns  du  ré- 
lîgnataire;  &  faifant  droit  fur  l'appel  d'un  ap- 
pointement  du  fénéchal  de  Sarlat,  qui  lui  portoit 
préjudice,  met  l'appellation  &  ce  au  néant  j 
émendant  &  évoquant,  le  maintient  &  garde 
fléfinitivement  au  plein  poflefloîre  de  Tarchidia- 
çoné  &  prébende  dont  il  s'agit  ;  &  en  confé- 
quence  tait  inhibition  &  défenfes  aux  fieurs  Clar 
&  Dumas,  &  à  tous  autres^  de  l'y  troubler, à 
telle  peine  que  de  droit. 
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^^     ARC  H  I  D  I  A  C  R  E; 

Il  eft  aîfé  de  voir  que  les  mati&  fur  lerquel^ 
M.  Tavocat  général  a  fondé  les  condufîoife  qui 
ont  préparé  cet  arrêt,  que  ce  magifkat  auroît: 
pente  différemment  s*il  n*eût  pas  été  prpuvé  ^ 
non  -  feulement  qu'il  étoit  d'ufage  à  Sarlat  de 
conférer  les  archidiaconés  à  des  mineurs  de 
▼îngt^quatre  ans ,  mais  encore  que  i  dans  le 
principe  de  leur  éreftion,  on  ne  leur  avoit  at-^ 
tribué  aucune  ombre  dejuridiâionni  de  charge 
tfames.  ' 

Auflî  avons-«ous  vu  au  parlement  de  Paris 
M*  l'avocat  général  Séguier,  dans  lUie  caufe  où 
les  mêmes  çirconftances  ne  fe  rencontrpient  pas  ^ 
établir  que  Tarchidiaconé  de  Gap ,  qui  ne  doa- 
noît  ni  charge  d'âmes,, ni  jurididion ,  ni  même 
entrée  au  chapitre,,  ne  laiffoit  pas  d'exiger,  dans 
le  clerc  qui  vouloit  s'en  faire  pourvoir,  les  qua- 
lités requifespar  l'édit  de  1606.  ce  SI  nous  exa- 
»  minons,  difoit  ce  grand  magiftrat,  la  nature 
»  même  de  ces  fortes  de  bénéfices ,  il  ne  peut 
a>  refter  aucun  doute  :  fuîvant  l'ancienne  difci- 
»  pline  y  il  n'y  avoit  dans  Téglife  que  deux  dî- 
7>  gnitaîres ,  l'archiprêtre  &  l'Archidiacre.  Les 
»  Les  doyens,  les  prévôts,  lesytréforiers,  & 
a»  autres  lembkbles  font  des  dignités  dans  l'in- 
y>  térîeur  du  chapitre ,  &  non  xlans  la  hiérarchie 
?»  eccléfiaftique  ;  les  archiprêtres  8c  les  Archî- 
»  diacres  oxtt  été  été  conftitués  principalement 
3a  pour  Je  foulaeement  des  évêques  d^ms  Tad- 
»  miniftration  de  leur  diocèfe>les  autres  font 
3>  moins  des  dignités  que  des.  pe^fonnats  imaginés 
»  pour  donner  plus  d'éclat  au  corps  à  la  tête 
5>  duquel  ils  fe  trouvent  placés.  —  Qu'importe 
»>  après  cela  que  la  jurididion  des  Archidiacre 
vt  ait  été,  dans  le  principe,  une  ufujrpatipa fux 
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ARC  ttlD  lÂC  RÈ.      5(5;'. 

î>^  Tautorité  des  évêijues  ?  Qu'importe  que  les 

oy  éyêques  aient  recouvré  cette  portion  d*au- 

3>  tprité  qui  avoit  été  ufurpée  ?  L'Archidiacre 

3>  n'en  eft  pas  moins  un  coopérateur  qui  a  été 

^3  inftitué  pour  aider  le  prélat  dans  le  goUver- 

3>  nement  des  âmes.  L'étendue  plus  ou  moins 

3>  grande  de  la  juridiâion  que  l'Archidiacre 

»>  exerce  ne  peut  augmenter  ni  diminuer  l'éclat 

>»  de  fa  dignité  :  il  eft  d'inftîtution  primitive  ; 

3>  &  n'eût-U  que  fôn  titre  feiit  d'Archidiacre , 

5>  c'eft  toujours  une  dignité  dans  l'églife,  — 

.»»  Il  eft  indifférent  qu'il  foit  ou  non  de  gremio 

33  capituli ,  qu'il  amfte  ou  non  aux  afiemblées 

3>  capitulaires ,  qu'il  n'ait  point  de  rétributioa 

.5>  pour  fon  aflîftance  aux  offices  :  l'état  qu'il  peut 

»  avoir,  relativement  au  chapitre,  ne  change 

33  rien  à  la  nature  de  fon  titre ,  &  l'édit  de  1606 

.  31  ne  dit  pas  que, pour  pofféder  une  dignité  dans 

^3  un  chapitre ,  il  faudra  être  gradué  ;  il  dit  qu*îl 

33  faut  avoir  des  degrés  pour  être  pourvu  des  dî- 

•  »  gnités  des  églifes  cathédrales.  Or  l'Archî- 

33  diacre ,  en  le  fuppofant  abfohimept  étranger 

33  au  chapitre,  eft  dignitaire  dans  l'églife  ca- 

.  33  thédrale  où  il  exerce  fes  fondions  3». 

Un  archidiaconé  eft-il  compatible  avec  line 

cure  ?  Nonj  cela  eft  ainfi  décidé  par  un  arrêt 

du  parlement  de  Touloufe ,  du  12  feptembie 

•  ^^99  qu'on  trouve  dans' le  recueil  de  M.  le 

préudent  de  Cambolas ,  livre  5,  chapitre  41. 

Page  ^57 ,  ligne  p  (i)  ,  mettes^  un  point  après 
.  le  mot  curés  ^fupprimes^  le  refte  jujqiiau  mot  Ar- 
■  chîdiacre  dt  Valinéa^mvant ,  &  fubJUtues^-y  ce 
que  vous  oïle^  lire  : 

(i)  Pige  520,  ligne  31.  Première  édition. 
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^      ARCHIDIACRE. 

Maïs  a-t41  le  droit  de  ^rter  feul  Yétcit  Id 
leur  préfence  ?  Cela  dépend  de  Tufage  &  de  b 
.poileflion.  L'official  de  Chartres  ayant  rendu 
contre  les  curés  d*Orgeval  &  de  Chambourcyr ^ 
le  I  j  avril  1673,  une  fentence  quiadoptoit  Taf^ 
Brmative,  tes  curés  ont  interjeté  appel  comme 
d'abus  au  parlement  de  Paris.  La  caufe  portée 
à  l'audience  de  la  grand'chambre,  les  curés  dî- 
foient  que,  de  droit,  F  Archidiacre  n'avoît  fur 
eux  aucime  fu]^riorité;  que  la  po0èifion  dont 
il  (e  prévaloit  o'étoit  prouvée  que  par  fes  pro- 
pres proc^- verbaux  ;  que  d'ailleurs  la  queftion 
avoit  été  jugée  p^r  un  arrêt  du  30  décembre 
i66p ,  rendu  entre  Tévcque  d'Amiens  &  le  doyen 
de  la  collégiale  de  Roye;  que  par  cet  arrêt, 
fton- feulement  le  droit  qu'ont  les  inférieurs ,  de 
porter  l'étole  devant  leurs  fupérieuts,  eft  établi 
en  la  perfonne  de  ce  doyen  contre  fon  évêque, 
mais  même  que  la  pofle0k>n  dans  laquelle  étoit 
ce  doyen  de  faire  quitter  l'étole  aux  curés  de  fori 
doyenné  ne  fut  confidérée  que  comme  nulle  & 
abufive ,  témoins  ces  termes  de  l'arrêt ,  que  le 
Aoy en  pourra  porter  l  école  en  préfence  de  Vévéque 
iT Amiens ,  dans  les  vifites  &  autres  cérémonies^ 
^comme  ûu£l  tes  curés  de  Roy  e  en  préfence  du  doyen 
&  du  chûpkre  de  Rpye  dans  fes  vifites*  Le^ 
curés  cîtoieiit  len  outre  un  .arrêt  du  parlement 
de  Normandie  9  de  î62<5,  qui  paroîlToit  encore 
pliis  pofitif  ;  car,  en  maintenant  les  curés  du 
diocèfe  de  Rouen  dans  la  pofTeflion  de  porter 
J'étole  devant  l'Archidiacre  pendant  fa  vifite, 
il  prononce  que  fa  décifion  eft  conforme  aux 
faints  décrets  &  aux  conciles  :  il  eft  rapporté 
par  Berault ,  fur  l'article  3  de  la  coutume  de 
Normandie» 
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A  R  C  H  î  D  î  A  C  ft  É.  5<îf 
M.  de  Lamoîgnon,  avocat  général  5  a  dît 
i^u'il  n*étoit  pas  exaft  de  prétendre  que  les  Ar- 
chidiacres h'oQt  point  de  fupériorité  ni  de 
jurididion  fur  les  curés,  ce  II  ne  faut,  pour  le 
92  prouver  (  a-t-il  ajouté  ) ,  que  le  premier 
yy  chapitre  des  déctétales ,  ^e  ojjicio  Archidia-^ 
53  corn  :  il  eft  tiré  de  Tordre  romain,  qui  fut 
*>  compofé  vers  Fan  800.  Ce  chapitre  dit  que 
^3  TArchidiacre  éft  le  vicaire  général  de  Tévé- 
>»  aue  ;  qu'il  a  juridiôîon  fur  tout  le  clergé 
3>  de  la  ville  &  de  la  campagne  ;  qu'il  rendrai 
«^i  compte  à  Dieu  de  leixrs  fonâions ,  étant 
9>  comm%  le  dépofitaire  de  l'autorité  épifco- 
»i  pale.  En  effet ,  il  le  repréfente  de  telle  manière, 
^  qi^'en  plufieurs  conciles  les  diacres  envoyés' 
»  par  les  papes  précédoient  les  évoques  ,  parce 
»  qu'ils  étoîent  confîdérés  comme  la  perfonne 
»  même  qui  les  avoît  envoyés^  Innocent  III , 
^  dans  ce  titre  ^  rapporte  &  approuve  un  paf- 
»  fage  dîfidore  de  Séville,  qui  dit  que  non-* 
?»  feulement  les  diacres ,  mais  les  curés  &  les 
M  archiprétres  doivent  être  fujets  à  l'examen  de 
«  l'Archidiacre:  aufli  tout  lés  canoniftes  con- 
^3  viennent  que  la  dignité  d'Archidiacre  eft  la 
»  plus  relevée  de  toutes  les  dignités  après  celle 
3>  de  l'évéque ,  dont  les  autres  ^  comme  celles 
5>  de  doyen  du  chapitre ,  de  grand  vicaire ,  ofit 
w  été  tirées. 

33  Cette  autorité  des  Archidiacres  étoit  fi 
»3  grande  autrefois,  qu'elle  donna  de  la  jaloufie 
33  aux  évêques  mêmes  :  c'eft  pourquoi  ils  cher- 
^  chèrent  dans  la  fuite  les  moyens  de  l'affoi- 

33  blir De  favoir  comment  &  par  quelles 

33  règles  cette  autorité  doit  être  modérée  ,  c'éft 
3>  une  grande  difiiculté  qui  ne  peutfe  décider 


Digitized 


byGoogk 


^(58      ARC  H  I  D  I  A  G  R  E. 

»  par  des  principes  généraux  ;  iî  faut  4oric  ;eri 
3>  revenir  à  Tufage.  ïnppcent  lU^  un  des  plus 
>•  favans  papes  qui  aient  jamais  ^té ,  l'a  dit  aînfi 
^  au  chapitre  7,  ^<e  officio  ArchuUaconi.  On  lui 
33  demande  de  quelle  manière  fç  doit  régler  la 
33  jurididion  de  TArchidiacrei  D  répond  cme 
3>  lès  ufages  font  différens,  &  qu'il  n'y  a  point 
>>  de  règles  certaines^  refpondemiis  utpoffiimus; 
93  &  le  pape  Honorié  III,  danSslemême  titre, 
»5  fait  une  réponfe  femblable  à  la  même  quet 
33  tion  :  il  faut  fuivre  l'ufage, .... 

»  Les  curés  prétendent  que  l'étole  n'eft  pas 
oi  une  marque  de  jurididion ,  mais  ieulement 
33  im  fîgne  extérieur  du  caraâère  de  prêtre. 
3>  Si  cela  eft,  pourquoi  ne  veulent-ils  pas  fouf- 
33,  frir  que  leurs  vicaires ,  pu  d'autres  prêtres 
3j  en  portent  devant  eux?  Ils  ne  peuvent  donc 
a  opppfer  à  cet  argument  que  l'ulkge  qui  les 
33  a  mis  en  pofleflîon  de  porter  l'étole  à  l'ex- 
3>  clufion  de  leurs  vicaires  &  des  autres  prêtres. 
35  Mais  par  quelle  raifon  l'ufage  n'aura-t-il  pa? 
x>  la  même  force  en  faveur  des  Archidiacres 
3»  qui  font  depuis  long-tems  en  jouiflknçe  du 
33  droit  de  faire  quitter  l'étole  aux  curés  pen- 
33  dant  leur  vifite  ?  Car  d'alléguejr  que  les  évê- 
33  ques  permettent  aux  curés  de  porter  l'étole 
33  en  leur  préfence,  c'efi  un  foible  moyen; 
33  les  évêques  ont  aflèz  dWtres  marques  de 
>3  fupériorîté,  fans  rechercher  celle  là... 

33  Quand  il  feroit  vrai  que  les  curés  aflîfte- 
33  roient  aux  fynodes  av^c  l'étole,  on^'en 
33  pourroit  pas  tirer  une  conféquence  nécçffaire 
33  pour  leur  permettre  la  même  chofe  pendant 
33  la  vifite  de  l'Archidiacre  dans  leur  églife;  la 
33  forme  en  eft  bien  diflPérente  :  les  curés  font 

33  aflis 
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7i  affis  &  couverts  aux  fynodes ,  &  mênie  an- 
5>  ciennement  les  évêques  y  prehoîent  leur  avîs 
jii  pour  faîré  les  réglemens  de  leurs  diocèfes* 
»  Mais  lôrfquc  TArchidiacre  fait  fa  vîfite ,  le 
33  curé  eft  debout  &  découvert }  TArchidiacre 
3>  eft  aflSs  8t  couvert.  Aux  fynodes  y  les  curés 
»  tiennent  comitne  rang  de  conféilters;  à  h 
ai  vifite  de  TAlrchîdîacre  ^  ce  font  des  inférieurs 
3>  qui  rendent  compte  de  leur  adminidration 
33  à  leur  fupérîeun 

3i  Les  arrêts  qu'où  >^oul5  a  cités  de  part  & 
93  d'autre  font  autant  d^  témoignages  que 
3*  vous  avez  toujouris  jugé  ces  queftions  pat 
?y  lapoflèffîon*  Ainfi  l'Archidiacre  juftifiant  que 
»3  cette  poffeifion  eft  en  fa  faveur ,  nous  efti-^ 
93  monk  que  cette  femenee  eft  dans  tes  règles^ 
9>  &  pàrconféquMt  xju'il  rfy  a  j^int  d'abus  3», 
Par  arrêt  du  31  juillet  1674,  rapporté  au 
journal  du  palais ,  la  coUr^  dit  qu'il  «*y  avôit 
abus,  &  a  condamné  les  curés  efi  l'amende  & 
aux  dépenSé 

Le  parlement  de  Parii  a  rendu  depuis  deu^ 
autres  arrêts  femblables  \  le  premier^  du  26 juin 
17265  pour  l'Archidiacre  de  Senlis }  le  fécond  , 
dun6  juin  1734' >  P^^^  TArchidiacre  de  Puifaie 
en  l'églife  d'Auxerre, 

Le  parlement  de  Normandie  a  jugé  la  même 
chofe  le  15  août  1734,  ^  faveur  des  Archi- 
diacres du  diocèfe  de  Coutances.  L'arrêt  eft 
cité  dans  le  diâionnaire  de  droit  normand,  au 
mot  Archidiacre. 

On  trouve  danl  les  mémoires  du  clergé,  édi- 
tion de  1719,  pages  628  &  635*,  trois  arrêts 
du  confeil,desa2  févriet  1627 ,19  février  1650^ 
^  2($  mai  1634,  4^^  défend  au  parlement  ce 
Supplém.  Tome  IL  Aa 
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370     ARC  HID  I  A  C  R  Ë^ 

Normandie  de  connaître  de  ces  matl^res^  mém^ 
par  la  voîe  d*appel  comme  d'abus ,  &  défend 
aux  curés  de  fe  pourvoir  à  cet  égard  contre  les 
fentences  des  oniciaux,  qui  leur  font  défenfes 
de  porter  Tétole , en  préfence  des  Archidiacres  , 
ailleurs  que  pardevant  les  juges  fupérieurs  ec- 
cléfîatiques.  Mais  lesexemples  que  nous  venons 
de  rappeler  prouvent ,  ou  <jue  des  arrêts  ont 
été  révoqués  par  d'autres ,  ou  que  leur  dîfpo- 
iition  eft  tombée  en  défuétude^ 

M^me  page  y  après  la  ligne  19  (i)  9  ajoute^:^ 
Filleau ,  partie  i ,  titre  i ,  chapitre  i*! ,  rap- 
porte trois  arrêts  des  22  août  1609 ,  10  mars 
1612,  &  21  juin  1628  5  par  lefquels  le  pjtrle- 
ment  dç  Paris  a  |ixé  ce  droit  à  cinquante  fous  : 
les  deux  prmîersont  été  rendus  pour  le  dio- 
cèfe  d'Amien»^  le  troifième  poiur  cdui  de 
Poitiers* 

Les  af  rets  de  la  cour  fouveraine  de  Naâcy  ^  des 
7feptémb.re  ^JS9^  la janvier  1764^  ordonnent 
<c  qu'il  fera  payé  aux  Archidiacres^,  pour  droit 
o>  de  ptociÉratioii  y  cinquante  fous  parles  curés, 
3>  vicaires  ou  fabriques,  pour  cnaque  églife 
:>>  paroifliale,  dix  fous  àleurs  greffiers,  fiction  te 
>a  fous  pour  'le^  annoces  où  il  y  a  des  vicaires 
3)  réfidens ,  en  fe  conformant  au  furpilus  auxor- 
3/  donnatîces ,  réglenaens &  ufages  delà  Province  î 
3>.  à  charge  néanmoins  par  tes  Archidiacre ,  & 
33  de  leur  confentoiient ,  qu'ils  i^  poiu:ront 
3>  exiger  b  droit  de  procuration  des  cur&chez 
3î  lefquels  ils  prendront  leurs  repas^&  gîtes  33, 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris, du  8  avril 
ij'jTp ,  rapporté  dans  la  bibliothèque  canonique 

^1  ■   Il  I    I    I     I  II  ———I    I        '  i^— — w^wÉii— — — i— 1— p>. 

(t)  Pige  521,  après  la  ligne  7.  Fremière  édÙos; 
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éè  fcoiiôhel ,  tome  i ,  page  89,  â  j^dg^  duece 
h'eft  pas  à  TArchî diacre,  mais  au  €uféjci opter 
entre  le  payement  dii  droit  de  procuration  en 
argent,  &  la  charge  de  le  nourrir  durant  fa 
Vi^te.  '  ^  ' 

^^Une  ordonnance  de  Charles  V,  du  î'8  févrîet 
1^86,  &un  arrêt  dû  parlement  de  VirkyâùrS 
îiVrïî'iy5(5,  ont  décide  que  les  Archidiacres  ne 
doivent  pas  prendre*  dbtifbie  porriott  dé  chaque 
é^life  qu^ils'^vîfitent,  l*une  du  ciirê, '&  Tautrè 
^&  là-  febrî^ùe.  Oh  les  trouve  Tune  &  ïautre 
ëatïi  le  traité  dt  là  dépouUU  des  curés ,  pages; 

-  Le^pôncîte  d^ô  Saùrfiur ,  de  i^ij* ,  &  cteM 
ifAngets,de  iS^Ji  défendent  ailx:  Ai-chidia-^ 
cres  de  prendre  aucun  droit  Aé%  cdrçs^  pout 
teur  |Jreén'tatîon  ^  irittonifaJtion  ou  îdftafllsition» 

-  Ûat'ciîevcque  dé  S^ns,  les évêques  fes  fulïrâ- 
gàns,^lçs  abbés' dè'fon  dioelfè  doîvetit  à 
FÀJrchidîacre  qui  les  înffalle  un  marc  d'or  ppuc 
lui,  &  deux  marcs  d'argent  pour  les  deUx-ec- 
défiaftiques  dont  il  eft  accompagné  dans  cette 
cérémonie.  Le  cardinal  deGuife  voulut  contefter 
ce  droit  tors  de  fa  nomination  à  l'archevêché 
deSéns,  &  interjeta  à  cet  effet  appel  conime 
tf  abus  de  la  bulle  qui  *  fondoit  la  prétention  de 
TArchidiacre.  Mais  par  arrêt  du  i^'  février 
1564:,' rapporté  dans»  te  même  recuetlV  page 
745-.,  il  fut  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  ,  &  le  car- 
dinal-archevêque fut  condamné  au  payement 
du  marc  d'or. 

Quelque  tems  après ,  l'Archidiacre  de  Sens 
voulut  exiger  le  même  droit  d*un  abbé,  de  Tor- 
dre deCîteauK.Il  rapportoit  fa  bulle, '&  fou- 
tenoît  qu'elle  cmbraffoit  tous  les  abbés ,  de  iqùel- 
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jque  ordre  qu'ils  fuflfent  L'abbé  en  étok 
appelant  comme  d'abus ,  &  difoit  que  Tordre 
de  Cîteaux  eft  privilégié;  que  non- feulement 
le  chef  ji  mais  encoire  les  abbés  particuliers  & 
les  autres  membres  de  cet  ordre  fon  exempts 
de  l'ordinaire,  &  ne  recoïmoifTent  ni  Tarcne- 
véque ,  ni  l'Archidiacre  du  lieu  où  ils  font;^  que 
par  conféqueitt  il  n'étoit  fujet  ni  au  droit  d'inf- 
tallation  j  ni  à  celui  de  m^c  d'or  &  4'argent 
prétendu  par  l'Archidiacre.  Par  arrêt  du.  12; 
février  j6aif  rapporté  p<ar  Peleus  dans  fes*acr 
tions  forenies,  nombre  73,  il  a  étédit^jju'U 
avoit  été  mal ,  nullement  &  âbufivement  ^pr^r 
cédé  &  exécuté,  &  l'abbé.maint^nueajfikllberté 
&  exemption  des  dmits  d'itiftallation  &  d^  marc 
d'or  &  d'argoit, 

Lorfque  l'égUfe  de  Paris  fut  érigée  en  a^étro^ 
pole,&  détachée,  ainfi  que  fesévechés  d'Orléans, 
de  Charités  &  de  Meaux,..de  la  fuâragance  de 
l'archevêque  de  Sens,  &  que  pour  indemniser x:e 
prélat,  on  fit  à  fon  iiège  l'union  de  l'abbaye  du 
Mont-Saint  Martin,  diocèfe  de  Cambrai,  il  fut 
r^lé  qu'à  chaque  mutation  qui  arriveroit  dan$ 
l'archevêché ,  le  grand  Archidiacre  de  Sens,  qui 
.perdoit  fes  droits  d'inftallation  dans  auatre  duv 
cèfes  di£férens,  auroit,  pour  fon  inoemnité^  té 
droit  de  prendre  fur  les  fruits  dcf  lamenfe  ab- 
batiale xme  fomme  de  iQOo  livres.  U  y  a  eu  à,  ce 
fujet  des  bulles  de  Rome ,  &  des  lettres-patentes 
qui  ont  été  enregiffcrées  au  grand  conieil  le  J 
ïeptembfe  1671. 

I2j.&r  lHhfiitue7;^y  ce  qidjuit  : 

Le  fécond  de  ces  arrêts  g  même  jugé  que  I* 
droit  de  l'Archidiacre  fur  la  dépouille  des  curés 
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prévaut  à  celui  des  créancîers  qui  ont  formé 
oppofitîôn  aux  fcellés.  M.  Tavocat  général  de 
Lamoignon ,  quî  portoit  la  parole  dans  cette 
affaire  ,  &  dont  les  concluions  ont  été  adoptées 
par  la  cour ,  s*eft  fondé  fur  le  principe ,  que  les 
frais  funéraires  paflent  avant  les  dettes;  &  il 
a  ajouté  qu'on  devoît  mettre  dans  la  claffe  de 
ces  frais  les  prélévemens  autorifés  par  Tufage 
en  faveur  des  Archidiacres.  L'arrêt  a  été  rendu 
eq  la  grand*chambre  en  faveur  de  Tabbé  de  la 
Roche ,  i^rchidiacre  de  Jofas  en  Téglife  de  Pa- 
ris ,  &  au  défavantagç  des  créanciers  du  curé 
de  Chenevières.  Il  eft  rapporté,  aînfi  que  le 
précédent ,  par  Brillon ,  au  mot  Archidiacre  , 
nombre  l, 

ARCHITECTE.  Supprimez  depuis  le  commen-^ 
cernent  de  î article  jufqi^ au  mot  (ont  de  lajixième 
ligne  de  la  page  $6%  ,  &  lije^  à  la  place  ûe  qid 
fuit  : 

C*eft  celui  qui  fait  Tart  de  bâtir  qui  en  fait 
profeffioo. 

Pour  être  bon  Architede ,  il  faut  beaucoup 
de  talens  &  de  connoiflànces  ;  on  doitf  être  ver  lé 
dans  les  mathématiques,  poflTéder  kdcflîn,  en- 
tendre les  métiers  du  maçon ,  du  tailleur  de 
pierres ,  du  charpentier ,  du  couvreur ,  &  en  gé-^ 
néral  de  tous  ceux  qui  travaillent  à  k  conftruc- 
tion  d'un  édifice. 

Il  eft  par  conféquent  plus  rare  qu'on  ne  le 
penfe  conmaunément ,  de  trouver  quelqu'un, 
digne  du  nom  d'Archîtede.  Quel  homme  ce- 
pendant eft  plus  utile  à  la  focîété  ? 
.  A  Paris ,  on  diftingue  deux  fortes  d*Archî- 
teâis;  les  uns  font  membres  de  l'académie  d^af* 
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chîteâure ,  &  on  les  appelle  académiciens-ArchU 
teUesj  ou  Archutdes  Âi  roi.  Nous  en  parions  X 
Tarticle  archktdure. 

Les  autres,  ^uon  appelle  ArchiteSes  entre-^ 
preneurs. 

ARCHITECTURE.  C'eft  en  général  Fart 
de  bâtir. 

On  doit  particulièrement  à  Louis  XIV  les 
progrès  que  cet  art  a  faits  parmi  nous,  C*eft 
ibus  le  règne  de  ce  prince  que  fe  forma  en  1671 
cette  école  célèbre  qu*on  connoît  à  Paris  fo^  le 
titre  ai  académie  royale  £ Architeâure^ 

Un  des  premiers  foins  du  feu  roi ,  à  fon  avè- 
nement au  trône ,  fut  de  confirmer  cet  établifi 
fement  qui  n*avoît  pas  encore  reçu  la  forme 
dont  il  étoit  fufceptible,  &  il  lui  donna  des 
ftatuts  &  réglemens  par  fes  lettres-patentes  dii 
mois  de  février  I7i7^ 

Depuis  cette  époque,  Tacadémie ,  encouragé^ 
par  la  proteftion  fpéciale  du  fouverain ,  &  par 
les  grâces  verfées  fur  ceux  de  (es  membres  qui 
cultivoîent  rArchitedure  avecdiftin^on,  eft  de-^ 
venue  de  jour  en  jour  plus  florif&nte ,  âç  a  formé 
un  grand  nombre  d'artiftes  diftingués  1  cependant 
Texpérience  &  les  obfervations  faites  en  diverfes 
circonftances  ayant  appris  que  les  anciens  £b- 
tuts  8ç  réglemens  exigeoient  ^  pour  TavantagQ 
de  Tart  &  de  Tacadémie,  divers  changemens 
Ou  modifications  j,  le  roi  a  rempli  cet  objet ,  en 
donnant ,  au  mois  de  npveinbre  1775* ,  des  let^^ 
trçs-pententes  que  le  parlement  a  enr^giftréea 
le  a6  janvier  1776 ,  $c  qui  contiennent  Us  pou- 
vçau3É  ftatutç  &  rçglepiens  q\»i^  il4y5  allQns..îrap« 
pOftçr,     ■  ■  _*  •       .^*  ;  ^    '    . 


Digitized 


byGoogk 


ARCHITECTURE.    37; 

«t  Art.  I.  Uacadémîe  royale  d'Archîtedure 
^  demeurera  toujours  fous  notre  proteftion,  & 
33  recevra  nos  ordres  par  le  dîreâeur  &  ordon- 
j>  nateur  général  de  nos  bâtîmens,  jardins ,  arts , 
J3  académies  &  manufaâures  royales. 

33  H.  Uacadémie  fera  compofée  d*académi- 
33  ciens-architedes,  d'honoraires  affociés  libres , 
33  3c  de  correfpondans  ou  affociés  étrangers  & 
33  régnicoles. 

33  m.  Les  académiciens  -  architedes  feront 
33  partagés  en  deux  claffes;  la  première  fera  corn- 
33  pofée  d'un  diredeur  &  de  feize  autres  acadé- 
33  mîciens^  dont  un  fecrétaire  &  deux  profefleurs  ; 
33  le  premier  d'Architedure ,  le  fécond  de  ma- 
93  thématiques  ;  la  féconde  cbffe  fera  compofée 
33  de  fèîze  autres  académiciens- architcdes. 

33  .IV.  Les  honoraires-aflbcîés  libres  feront  au 
»3  nombre  de  fîx,  &  feront  choifis  parmi  des 
33  çitoyeiïîs  qui,  fans  profeffer  TArcnitedure, 
33  feront  diûingués  par  leur  coftnoîflance  dans 
33  cet  art  &  dans  ceux  qui  y  font  relatifs.  Leur 
33  rang  fera  entre  la  première  &  la  féconde  claffe 
33  des  académiciens-architedes.- 

33  V.  Les  correfpondans ,  ou  aflbciés  étrangers 
33  oju  régnicoles ,  leront  au  nombre  de  douze , 
33  &  feront  choifis  parmi  les  artiftes  étrangers 
33  ou  non  domiciliés  à  Paris,  &  éloignés  au 
33  moimdevingt-cinq lieues, qui, parleurs  taleûs 
33  ou  leurs  connoiflances  dans  TArchitedure,  pa- 
33  roîtront  propres  à  contribuer  au  progrès  de 
33  cet  art. 

5>  VL  Le  titre  d*architede  du  roi  appartiendra 
33  aux  membres  des  deux  claffes  de  notre  aca- 
»  démie,àrexclufionde  tous  autres.  Défendons 
»  à  tous  entrepreneurs,  maîtres  maçons,  ôcaû- 
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9>  très  perfônnes  quelconques ,  de  prendre  Va, 
»3  fufdite  qualité  de  nos  architeâes, 

3>  VII.  Tous  les  académiciens  feront  établis 
?»  î^  Paris;  &  lorfquîl  arrivera  que  quelqu^un 
53  d'entre  eux  fera  appelé  à  quelque  charge  ou 
9>  commiflion  demandant  réfidence  hors  de  Paris, 
33  il  fera  pourvu  à  fa  place ,  comme  fi  elle  avoît 
3»>  vaqué  par  fon  décès ,  à  moins  qu'il  ne  fut; 
>3  employé  par  nos  ordres ,  ic  au  ferviçe  4e  nos; 
7^  bâtîmens  hors  de  Piris, 

3ia  VIIL  Nul  des  académiciens,  (bit  de  la 
p  première,  foit  de  la  féconde  clafTc,  n^exercem 
?3  les  fondrions  d'entrepreneur ,  même  pour  nos 
?>  bâtimens. 

»  I}Ç.  Pour  lîemplir  les  places  des  académi- 
?>  ciens  de  la  prcnuère  clafle ,  lorfqu'elles  vie»-^ 
^3  dront  à  vaquer,  il  fera,  à  la  pluralité  des  voix, 
>3  &Q  conformément  à  Farticle  36  ci-après,  pro- 
|3  cédé  i>  Télçâion  'de  trois  fujets  de  h  feconde 
)>  claire,lefquelspous  feront  propofés,  afin  quil 
9?  nous  plaife  en  cfaoifir  un,  *  -        ' 

3j  X,  f^orfqu'il  vaquera  une  place  d'affocic 
>»  libre ,  il  fera  procédé,  de  la  même  manière  ic 
»^  à  la  pluralité  de^  voix^  au  choix  d'une  per- 
t3  fqnnç,  laquelle  nous  fera  propofée pour  avoiir 
?»  notre  agrément, 

»  XL  Pour  remplir  les  places  des  aoadémiciem 

w  de  la  féconde  clafle ,  lorfqu'il  en  vaquera  quet- 

-  M  qu  une ,  raflemblée  élira ,  à  la  pluralité  des 

^y  ^oiXji  trqis  fujets ,  &  ils  nous  feront  pré^ntéSj^ 

î3  afin  qu'il  nous  plaife  d'en  choiiïr  un,  ^ 

>3  XII«î«ocs  delà  vacance  d'une  place  décor-: 
î> .  refpqnd^nt  ou  afïbeié,  foit  régnicole,  foit 
n  étrjinger ,  l'académie  choifîi?a  pareillement , 
n  i  k   plyreUtÇ  dç5  yçix  ?  un  fujçt  prpE*8 
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^  à  laxemplîr ,  &U  nous  fera  propofé  pour  avoir 
93  notre  agrément. 

o>  XIII.Nulnç  pourranous  être  propofé  pour 
»  remplir  aucune  place  d*académîen ,  s'il  n'eft  de 
»  bonnes  mœurs  &  de  probité  reconnue  ;  & 
»  quant  aux  places  d'architedes^  foit'de  lapre- 
53  mière,  foit  de  la  féconde  claflè ,  hoxxs  exigeons 
»  que  le  fujet  qui  ndus  fera  propofé  ait  acquis , 
»>  foit  par  la  conftrudion  de  quelque  édifice 
3>  confîdérablç  fur  fes  deflîns ,  foit  par  des  ou- 
w  vrages  fur  TArchitedilre ,  ou  enfin  par  une 
3t  longue  expérience  dans  la  conduite  de  nos 
95  édifices,  une  réputation  d'habileté  dans  cet 
>V  art.  Les  fécrétaires  &  profeffeurs  de  mathé- 
>>  matiques  feront  néanmoins  difpenfés  de  la 
>>  rigueur  de  cette  loi,  &  il  leur  fuffira  d'avoir  des 
5»  connoîffànces  en  Architedure,  fans  en  faire 
»  une  profeffion  fpéciale, 

>3  XIV.  Nul  ne  pourra  être  propofé  pour  la 
9>  place  de  la  féconde  dafle,  qu'il  n^ait  au  moins' 
^  vingt-cinq  ans. 

35  XV.  Les  aflemblées  ordinaires  de  l'académie 
î3  fe  tiendront  au  Louvre  le  lundi  de  chaque 
*>  femaîne  5  &  lorfqu'à  ce  jour  il  fe  rencontrera. 
3>  quelque  fête,  l-affemblée  fe  tiendra  le  ]ov^ 
i>  fuivant  j  &  Pacadémie  ne  s  Semblera  extraor- 
*).  dinairement  que  par  nos  ordres  exprès ,  daas 
53  les  tems  où  elle  d!oit  vaquer. 

53  XVL  Les  féances  de  l'académie  feront  ati  . 
55  moins  de  deux  heures }  favoii',  depuis  trois 
»  heures  &  demie  )u{qu'à  cinq  heures  8ç  demie, 

53  XVn.  Les  vacances  de  l*académîecommen- 
•5  ceront  au  huitième  de  feptembre ,  &  finiront 
^»  le  onze  DoveÉïbre  :  elle  vaquera  en  fus  ]n, 
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9>  tecôte  5  la  quinzaine  depuis  noël  )ufqu'aax 
9i  rois. 

3>  XVin.  Les  académiciens  feront  aflîdus  tous 
»  les  jours  d'aflemblée,  &  nul  ne.  pourra  s'ab- 
9»  fenter  plus  de  deux  mois  pour  Tes  affaires 
»  particulières,  hors  le  tems  des  vacances,  (ans 
»  un  congé  exprès  de  nous,  donné  par  ledî- 
»  redeur  &  ordonnateur  général  de  nos  bâti- 
3)  mens ,  lequel  fera  communiqué  à  ^académie  ; 
»  difpenfons  néanmoins  de  la  févérité  de  cette 
»  loi  ceux  des  architedes  de  notre  académie  qui 
»  feroient  employés  hors  de  Paris  au  fervice  de 
>>  nos  bâtim:ens. 

M  XIX.  L'académie,  dans  fes  aifemblées ,  fen^ 
:^  particulièrement  tenue  d'agiter  les  queftions, 
»  de  donner  fes  avis ,  &  même,  en  cas  de  ber 
9»  foin,  des  mémoires,  deflins  &  modèles  fur 
9%  les  difficultés  ou  cas  que  le  direâeur  général 
3t>  de  nos  bâtimens  lui  fera  propofer  fur  le  fiiit 
^  defdits  bâtimens ,  ou  que  les  autres  acadé- 
9>  miciens  de  ladite  académie,  ou  même  des 
5»  perfonnes  étrangères ,  auront  à  faire  réfoudre 
»  pour  l'utilité  publique* 

»>  XX.  Chaque  académicien ,  foit  de  la  pre- 
*>  mière ,  foit  de  k  féconde  claflè ,  fera  tenu  de 
a>  donner  à  Tacadémie,  chaque  année,  un  mé- 
»  moire  au. moins  fur  quelque  fujei^  de  fon  art., 
»  &  dont  l'objet  fera  de  difcuter  ou  analyfer 
9>  quelque  principe  de  goût ,  fur  lequel  on  {>eut 
»  être  encore  partagé;  de  propofer  ou  examiner 
^  quelque  projet  nouveau  ;  de  rendre  un  comptç 
»  raifonné  de  quelque  invefitÎQil  %  ciu  en  pror- 
^  pôfer  une  nouvelle,  rel^tvç,  imt  à  la  théorie» 
»  îbît  à  la  pratique  de  TAithitedure  ;'  d'exa-^ 
9i  miner  quelque,  motcçw  c^lèl^e  4'Arçhitec- 


Digitized 


byGoogk 


AK  Ç  H  I  T  E  C  T  ira  E.    579 

>5  t\ire  ancienne  ou  moderne ,  pour  en  faire  miexix 
?»  connoître  \es  beautés  ou  éviter  les  défauts , 
*>  &  autres  fujéts  de  cette  nature ,  analogues  à 
?»  TArchiteâure,  Qu  aux  arts  &fciences  qui  ont 
»3  avec  elle  une  relation  plus  prochaine  j  le  tout 
>3  au  choix  de  Tacadémicien, 

33  XXI*  Et  pour  donner  à  chaque  académicic;^ 
?3  plus  d'émulation. à  remplir  cette  tâche,  il  fera, 
î>  a  la  fin  de  chaque  année,  nommé  un  comité 
?>  pour  examiner  les  mémoires,  &  juger  de  ceux 
:>3  ouirnéritentrimpreffion,  afia  que  l'académie 
33  d'Archîtefture  pui0e,  à  Timitation  des  autres 
?3  académies  établies  à  Paris,  donner,  fînon  toutes 
93  les  années ,  du  moins  de  tems  en  tems ,  un 
33  volume  de  mémoires,  tendant  à  la  perfeâioa 
3»  de  cet  art, 

w  XXn  Les  rois  nos  prédéceffeurs  ayant 
33  attribué,  par  féance,  à  chaque  académicien 
33  de  la  première  clafle  préfent,im  louis  de  onjçe 
?3  livres  pour  fon  droit  de  prçfençe ,  notre  in- 
?3  tention  eft  qu'àTavenir,  de  ce  droit  de  pré- 
?3  fençe,  réduit  à  une  piftole  de  la  monnoîe 
33  aduelle ,  &  multiplié  par  le  nombre  des  aca- 
33  démiciens  de  la  première  clafle,  il  foit  fait 
3>  une  mafle  qui  fera  répartie  uniquement  aux 
?3  académiciens  de  ladite  première  clafle  pré- 
os  fens ,  &  non  auti:ement ,  quel  que  foit  le  motif 
^3  de  leur  abfence,  Pour  conftatçr  cette  préfence, 
3>  ils  ligneront  fur  le  regiftre  paraphé  par  le 
3>  dîredeur,  ou  celui  qui  tiendra  fa  place,  lequel 
33  regiftre  fera  clos  une  demi^heure  après  Taf- 
3>  femblée  commencée  ;  enforte  que  ceux-là  feuls 
13  qui  arriveront  avant  la  clôture  du  regiftre,. & 
»  qui  aflifteront  à  toute  ou  à  la  plus  grande 
H  partie  dç  laJçance,  jouiront  de  ce  droit  de 
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»  préfehce  :  les  académiciens  de  ta  première 
>>  clafle ,  préfens ,  auront  aiiffi  chacun  un  jeton 
9y  d^argent. 

»  XXni.  Il  fera  auffi  accordé  aux  académî- 
t>  cîçns  de  la  féconde  clafle  un  jeton  par  tête  à 
»  chaque  féance ,  &  ceux  des  abfens  fervîront  à 
99  augmenter  la  rétribution  des  préfens,  qui  en 
99  partageront  entre  eux  la  totalité, 

99  XXIV.  Tous  ies  mémoires  &  deffins  que 
^  les  académiciens ,  chacun  en  particulier ,  ou 
3>  Tacadémie  en  général,  arrêteront  dans  les 
^>  aifemblées ,  &  laifleront  pour  y  avoir  recours 
*>  dans  Toccafion ,  feront  mis  es  mains  &  'en  la 
9>  garde  du  fecrétaire,  qui  les  apoftillera,  C- 
99  gnera  &  datera  du  jour  qu'il  en  fera  fait 
»  mention  fur  le  regiftre, 

99  XXV.  L'académie  aura  foin  d*entretenîr 
99  commerce  avec  divers  favans  en  Architeâriire 
«  &  en  antiquité  des  bâtîmens,  foit  de  Paris  ou 
»>  des  provinces  du  royaume,  foit  des  pays 
»  étrangers,  afin  d'être  promptement  informée 
»  de  ce  qui  s^  découvrira  ou  s'y  fera  de  curieux 
99  &  d'utile  par  rapport  aux  objets  que  l'aca- 
>*  demie  fe  doit  propofer;  &  lorfqu'il  s'agira  de 
»  choîfir  des  fujets  pou^  remplir  des  plat:es 
»  d'aflbciés  étrangers  ou  régnicoles ,  elle  don- 
99  nera  la  préférence  à  ceux  dont  la  corref- 
3>  pondance  aura  été  la  plu^  utile  ic  la  plu5 
»>  exafte. 

S3  XXVT.  L'académîe  chargera  deux  des  aca- 
99  démiciens  de  lire  les  ouvrages  împortans  dans 
99  les  genres  d'étude  auxquels  elle  doit  s'applî- 
^9  quer,  &  qui  paroîtront,  foit  en  France,  foît 
99  ailleurs ,  &  ceux  qu'elle  aura  chargés  de  cette 
TU  kôure  en  feront  leur  rapport  à  Paçadémî^t 
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^  fans  en  faire  néapmoinsla  critique ,  &  mar-^ 
»i  quant  feulement  s'il  y  a  des  vues  dont  on  puifle 
^3  |jrofiten 

j^  XXVII.  L'académie  examinera  de  nouveau 
o5  toutes  les  découvertes  qui  fe  feront  faites  par- 
«>  tout  ailleurs ,  &  fera  marquer  dans  fes  regiures 
»  la  conformité  &  la  différence  des  Hennés  à  celles 
ai*  dont  il  fera  queftion. 

3*  XXVIIÏ.  L^académîe  examïnefa  fes  ou- 
^  vrages  que  les  académiciens  fe  propofSront  de 
3>  faire  imprimer  touchant  TArchiteâure  feule- 
3^  ment  ;  elle  n'y  donnera  fon  approbation  qu'a- 
gi près  une  Içdure  entière ,  faite  dans  fes  ajÛem- 
a*  olées^  ou  du  moins  qu'après  un  examen  & 
3i  un  rapport  fait  par  ceux  que  la  conipagnie 
»  aura  commis  à  cet  examen,  éc  nul  de^  acadé- 
M  miciens  ne  pourra  mettre  aux  ouvrages  qu'il 
35  fera  imprimer  le  titre  d'académicien  ,  s'ils 
oy  n'ont  été  ainfi  approuvés  par  l'académie. 

33  XXIX.  Lorfque  l'académie  aura  ordre  de 
33  nous  de  travailler  à  des  deflins  ou  mémoires 
3>  de  bâtimens  publics  ou  particuliers ,  ou  qu'elle 
33  fera  confultée  par  des  étrangers  &  avec  notre 
5>  ^permiflîon ,  concernant  des  projets  fur  lef- 
3>  quels  on  defirera  avoir  fon  jugement ,  elle 
33  s'attachera  à  donner  une  prompte  &  entière 
3>  fatisfaétion. 

3>  XXX.  Aucun  étranger  ne  pourra'  affifter 
T>  aux  affemblées  de  l'académie,  que  ceux  qui 
P3  feront  conduits  par  le  fecrétaire  ,  du  confen- 
35  tement  du  préfiaent  de  l'aflemblée  ;  &  Ton  ne 
53  pourra  y  être  adrtiis  de  cette  manière  qu'au- 
5>  tanf  qu  on  aura  à  propofer  quelque  idée  ou 
5r  invention  nouvelle ,  relative  aux  objets  des 
>3  travaux  de  l'académie. 
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'  53  XXXI.  Le  dîredeur  de  î'acàdémîe  aura  û 
>i  place  à  droîte  du  dîredeur  &  otdonnatcuf 
93  général  de  nos  bâtimens ,  lorfqu^il  jugerai  a 
ij  propoi  d*affifter  aux  afleiîiblées  de  racadémici, 
ii  &  la  place  fuivante  (era  occupée  par  notre 
3>  archîtede  ordînaife,  après  lequel  viendront 
i>  les  architedes  de  la  prertiîèré  ctaflè,  fuivant 
5>  leu|r  ^ang  d*ancîenneté  dans  cette  claiTe;  lei 
»  honoraires  aflbciés  libres  fe  placeront  à  gauche 
»  du  direÔeur  &  ordonnateur  général,  ou  de 
^y  celui  qui  en  fon  abfence  préfidera  racadémie, 
»  Les  archîtedes  delà  féconde  ckfle  occuperont 
^  pareillement  à  leur  fuite ,  par  ordre  d'ancien-- 
^  neté,  le  côté  gauche  allant  vers  le  bout  deli 
>*  table  oppofé  à  la  place  du  diredeur.  Lefecré* 
39  taire  fera  placé  de  la  manière  qui  fera  jugée 
3i  la  phis  convenable  &  la  plus  commode  pour 
»  fes  fondions, 

33  XXXIL  Notre  premier  archijede  fera  tou'' 
3^  jours  diredeurde  Facadémie,  &la  préfidera 
33  en  Tabfence  du  diredeur  &  ordonnateur  gé* 
33  néral  de  nos  bâtimens  (!)• 

3?  XXXIÏi.  Et  en  cas  d*abfence  de  notre  pre- 
33  mier  archîtede,  Tacadémiê  fera  préfidée  pat 
33  notre  architede  ordinaire,  ou  k  fon  défaut, 
31  par  le  pluî  ancien  académicien  de  la  première 
33  çlaflè. 

33  XXXI V.  Le  diredeur,  pu  celui  qui  en  fera 
33  les  fondions,  veillera  attentivement  à  ce  que 
33  le  bon  ordre  foit  obferyé  dans  les  aflèmblces 
33  &  dans  ce  qui  concerne  Tacadémîe  ;  comme 
33  auffi  à  ce  que ,  dans  les  occafipns  où  les  aca- 
■        '  "  ,       ■      ,  "^ 

(i)  Voye{,  fur  le  premier  arckite$e,  ae^que  n^us  di^nià 
l'article  BATmh.^T. 
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^  démiciehs  feront  d'opinions  difïiÊrentesf^  ib 
»*  n'emploient  5  Tun  contre  l'autre ,  aucun  terme 
^  d'aigreur  ou  de  mépris  ^  foit  dans  leurs  dif- 
>>  cours,  foit  dans  leurs  écrits  ;  &:  même  lorfqu^ils 
3^  combattront  les  fentimens.  de  quelques  archi->- 
33  teâes ,  artiftes  ou  favans  que  ce  puiile  être, 
yy  le  dtreâ»ur  les  exhortera  à  n'en  parler  qu'avec 
»  honnêteté  &  ménagement* 

"  XXXV.  Tous  les  acadéiniciens  ^  {ans  diftino 
w  tion ,  auront  Toix  délibérative  lorfqu'il  ne 
13  s'agira  que  de  fart  &  des  recherches  propres 
»  à  l'Architeâure ,  &  foit  qu'il  s'agifle  d'ou- 
î>  vrages  qui  întéreÔent  notre  fervice,  foit  qu'il 
33  s's^iffe  d'objets  qui  y  font  étrangers. 
'  ^3  XXX VL  lues  acaaémiciens  ^  aischiteâes  de 
33  la  première  clalfe,  &  les  trois  plus  anciens 
33  honoraires  ailbciés  libres,  auront  feuls  voix 
33.  délibérative  fur  les  affaires  de  l'académie ,  au*- 
^  très  que  celles  relatives  à  Tart ,  ainfi  que  Iprf 
33  ou'il  s'agira  de  procéder  à  l'éleâion  de  trois 
33  iujets  pour  remplir  une  place  d'académicien 
33  de  la  première  ciaffe ,  ou  d'honoraire  afibcié 
33  libre. 

3,  XXXVIL  Mais  lorfqu'il  s'agira  d'élîre  & 
33  nous  préfenter  des  fujets  pour  remplir  une 
33  place  vacante  d'architeâe  de  la  féconde  claflTe  , 
33  ou  de  correfpondant ,  foit  étranger ,  foit 
33  régnicole ,  alors  tous  les  académiciens ,  f^s 
3>  exception ,  auront  droit  de  donner  leurs  fuf- 
33  frages. 

33  XXXVin.  Lorfqu'un  aflbdé  étranger-  ou 
»  régnicole  fe  trouvera  à  Paris,  il  aura  entrée 
33  à  l'académie,  ^  il  jouira  de  la  voix  délibé- 
33  ratîve  dans  les  matières  de  l'art  feulement; 
»  &  fi  cet  affocié  fixoit  fon  féjour  à  Paris  ^  ce 
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•»y  qu'il  fera  cenfé  Eure  après  y  avoir  féjoumé 
»  deux  ans,  il  cefTera  de  jouir  de  ce  prjvîlège. 
'    i»  XXXIX.  Le  fecrétaire   fera  exaft  à  ,re- 
pi  cueillir  en  fubftance  tout  ce  qui  aura  été  pro^ 
-oy  bofé ,  agité ,  examiné  &  réfoki  dans  Tacadémiei 
5>  a  récrire  fur  fon  regiftre  par  rapport  a  chaqua 
M  jour  d'aflemblée,  à  y  faire  meàtion  des  éaiu 
>?  dont  il  aura  été  fait  leâure,  &  à  y  inférer,  du 
M  moins  par  extrait,  les  écrits  moins  longs , 
9>  fuivant  que  Tafifemblée  $  en  étant  reqiiifepar 
9>  Tauteur  ^  le  jugera  à  propos  pour  Tutilité  pin 
3>  blique.  Il  lignera  tous  les  aâes  qui  feront 
P>  délivrés,  foit  à  ceux  de  la  compagnie,  foit 
5>  à  d'autres  qui  auront  intérêt  à  en  avchn 
j    »  XL.  Les  regiftres  &  papler^l  concernant 
9>  Tacadémie    demeureront   toujours  dans  Itt 
»)  armoires  de  l'académie ,  &  le  direâeur  drelTen 
/  â»  un  état  defdits  r^ûres ,  titres  &papie!rs,eiH 
3o  femble  écs  livrés,  deifiûs^mcmou'es  femcil» 
9i  blés,  tant  de  ceux  qui  dévoient  être  tt&mA 
»  avec  ce  que  deflus  dans  lés  armoires  de  Taca- 
»?  demie,  dont  le  fecrétaire  aura  les  cleÉs,  que 
w  toutes  les  armoires ,  tables ,  fièges  &  meubler 
»  appartenans  à  l'académie ,.  &  le  récolenaent 
^  dudit  inventaire  fe  fera  tous  les  ans  par  le 
?>  direâeur,  qui  y  fêta  ajouter'  ce  qui  fera  daug- 
*f  inentation^ 

w  XLÏ.  Lé  fecrétaÎ!*e  fera  perjjétuel  &  àlaiio- 
ay  raination  du  diredeur  &  ordonnateur  ^encrai 
ï>  de  nos  bâtimens  ;  &  lorfque ,  par  maladie  ou 
w  autres  raiforis  confidérables,  il  tie  pourra  venir 
» ,  à  l'affemblée ,  le  diredeur  commettra  telaitfre 
^y  académicien  qu'il  jugera  à  propos  pour  tentf 
?»  en  fa  place  le  regiftre* 

»>  Xl^n.  Les  deux  prôfclTeurs,  Tun  d'Arcbî- 

ji  teûurc, 
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•*  t^ure,  l'autre  de  géométrie ,  feront  auflî  à 
3>  la  nomination  du  directeur  &  ordonnateur  gé» 
»>  néral  de  nos  bâtimens ,  &  ils  feront  l'un  & 
3>  l'autre  perpétuels. 

35  XLIUk  Le  profefTeur  d'Àrchiteâurei  outre 
a>  qu'il  aflîftera  aux  aflemblées  de  l'académie, 
»  comme  &  avec  les  autres  académicîjBns  de  la 
a*  premièrç  clafle ,  fera  tenu  , .  deux  jours  de 
P5  chaque  lemaine  ^  hors  le  tems  des  grandes  & 
»»  petites  vacances,  de  donner  en  public  des  le- 
i»  çons  datis  la  falle  que  l'académie  deftinera  à 
>>  cet  effet.  Il  didera  &  expliquera  chacun  de 
33  ces  deux  jours,  pendant  deux  heures  au  moins  ; 
3*  favoir ,  pendant  la  première  heure ,  des  leçons 
3>  élémentaires  d'Architedure,  qu'il  recommen- 
yy  cera  chaque  année  ^  afin  que  les  nouveaux 
ô>  jélèves  puiffent  y  puifer  les  premières  notions 
»5  de  Fart ,  &  pendant  la  féconde  heure ,  quel- 
,35  que  traité  particulier  d'un  genre  plus  relevé 
y»  &  propre  à  l'inftrudion  des  élèves  qui  fe  trou- 
ai Veront  pli^s  avancés  ;  lefquelles  leçons  lefdits 
3>  élèveis  i  qui  feront  tenus  d'être  aflidus ,  pour- 
ri ront  copier  &  recueillir  par  cahiers ,  en  forte 
»  qu'en  trois  ou  quatre  années  de  tems  il  puiflent 
j>  avoir  un  cours  d'Archîtedure  complet. 

yy  XLIV.  Et  afin  que  la  dodrine  contenue 
33  dans  ce  cours  foit  plus  sûrement  conforme 
>>  aux  vrais  principes  de  l'art  &  du  goût ,  il  fera 
w  lu  &  approuvé  par  l'académie  ;  en  forte  qu'on 
»  puiffe  le  regarder  comme  le  réfultat  des 
33  lumières  réunies  de  l'académie  même. 

3>  XLV.  Le  profefleur  d*Àrchitedure  devant 
35  être  néceflairement  un  homme  profon4ément 
33  verfé  dans  cet  art ,  &  qui  eût  pu  entrer  à 
99  l'académie  en  qualité  d'architede ,  nous  p'en* 

ùuppUm.  tome  lll  Bb         * 
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53  tendons  point  que  fa  qualité  de  profefleurW 
y>  prive  d*aucun  des  dfoits  que  fon  ancienneté 
a>  peut  lui  procurer  dans  la  première  clafle ,  mêm« 
5»  d'y  remplir,  en  Tabfence  de  notre  premier 
y>  architede-ou  de  notre  architede  ordinaire, 
93  les  fondions  dedireâeur,  s'il  fe  trouve  le  plus 
»  ancien  de  fa  clafle. 

^  XLVI.  Conune  TArchiteiShire  a  befoin 
V  d'emprunter  fouvent  les  lumières  de  la  géo 
5>  met  ne,  de  la  méchanique  &  de  la  perfpedivc, 
î>3  le  profeflèur  de  mathématiques  (era  tenu  de 
3)  donner ,  deux  jours  de  la  femaine ,  des  leçons 
95  de  ces  fciences,  foit  en  faifant  fucceflivement 
33  un  cours  de  chacune,  foit  en  les  entremêlant 
3>  de  la  manière  qui  fera  jugée  par  l'académie 
93  la  plus  cpnvenable  pour  l'utilité  de  fes  élèves. 
^3  II  aura  l'attention  de  donner  la  préférence  à 
35  ce  qui  eft  d'un  ùfage  plus  fréquent  &  plus 
33  prochain  dans  l'Architeâure. 

33  XLVn.  Tout  homme ,  de  quelque  âge  & 
53  condition  qu*il  foit,  qui  aura  du  goût  pour 
3»  l'Architeéhire,  aura' entrée  dans  ladite  falle 
33  de  l'académie,  pour  y  fuivre  les  leçons  des 
»  profefleurs  ;  il  fuffira  qu'il  foît  connu  &  pré- 
»3  lente  par    quelque  académicien, 

35  XL VIII.  Les  profefleurs  feront  annoncer 
33  tous  les  ans,  pa  r  des  afiiches ,  au  commencement 
o3  de  novembre ,  les  objets  des  leçons  qu'ils  fe 
33  propofent  de  donner  pendant  l'année  acadé- 
33  mique.  Ils  commenceront  à  les  diâer  &  ex- 
33  pliquer  après  les  grandes  vacances ,  &  ils  les 
33  continueront ,  hors  le  tems  des  vacances  par- 
3/ ticulières ,  jufqu'au  mois  de  feptembre  de 
33  Tannée  fuivante. 
'  .  3)  XLIX,  Pour  mieux  aifurer  rinftruôion  des 
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yy  élèves  de  racadémie,  fur-tout  en  Archîtedure, 
5>  racadémie  pourra  propofer  au  direâeur  & 
33  ordonnateur  général  un  adjoint  au  profefleur 
73  de  cet  art ,  pour  le  fuppléen  en  cas  de  ma- 
33  ladîe ,  ou  d'autres  caules  légitimes  qui  Tem- 
33  piêcherôient  de  donner  fes  leçons. 

3D  L.  Il  fera  dreffé  tous  les  ans  une  double 
33  lifte  des  élèves  de  l'académie ,  Tune  defquelles 
33  4iftes  ,  fîgnée  du  profefleur  ,  reftera  es  mains 
»  du  fecrétaire ,  &  l'autre ,  en  conféquence  de 
3>  la  mention  qui  fera  faite  de  toutes  deux  dans 
33  les  regiftres  de  Tacadémie ,  fera  fignée  du 
33  fecrétaire ,  &  refliera  entre  les  mains  du  pro- 
93  fefleur. 

33  LI.  Le  profefleur  d'Archrtedure  pourra 
33  nommer ,  entre  les  jeunes  étudîans  d'Archî- 
33  teâure ,  quatre  de  ces  élèves  ;  chacun  des  autres 
33  académiciens  en  pourra  choifir  &  nommer  un» 

33  LII.  Nul  ne  fera  nonmié  élève  de  Taca- 
33  demie  qu'il  n'ait  au  moins  feize  ans,  qu'il 
3»  ne  foît  de  bonnes  moeurs;  &  ne  fafle  pro- 
33  feflîon  de  la  religion  &  foi  catholique  ;  qu'il 
35  ne  fâche  lire  &  écrire ,  &  les  premières  règles 
33  de  l'arithmétique  ;  qu'il  ne  deflîne  facilement 
53  l'Architedure  &  l'ornement ,  & ,  s'il  fe  peut, 
3ï  la  figure  ;  qu'il  n'ait,  autant  qu'il  fe  pourra, 
33  une  teinture  des  lettres  &  de  la  géométrie , 
3ï  &  quelques  connoiflances  des  auteurs ,  des 
3>  règles  &  premiers  principes  d'Architeâure , 
^  par  rapport  à  la  pratique  &  à  la  théorie  de  ' 
23  cet  art. 

33  LUI.  Les  élèves  de  Taccadémîe  feront 
3>  tenus  d'être  domiciliés  à  Parî^  ,  &  d'être 
33  aflîdus  aux  leçons  des  profefleurs ,  fur-tout 
3t  de  celui  d'Architedure  ;  ils  ne  pourront  man- 
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3î  quer  à  celles  du  dernier,  plus  d*un  mols^ 
3i  fans  un  congé  mocîvé  du  profefleur ,  qui , 
3>  dans  le  cas  contraire,  en  informera  le  dîrec- 
35  teur  &  ordonnateur  général  de  nos  bâtimens, 
55  afin  qu'il  'ordonne  la  radiation  du  nom  de 
33  cet  élève  de  deffus  la  lifte, 

33  LIV.  Lefdits  élèves ,  dont  la  qualité  fera 
53  conftatée  par  les  liftes  tenues  comme  il  eft 
33  dit  par  l'article  précédent ,  &  qui  feront  af- 
33  fidus  aux  leçons  des  prçfefleurs ,  jouiront ,  & 
53  non  autrement,  de  l'exemption  de  la  milice, 
33  dans  le  cas  où  elle  feroit  tirée  a  Paris. 

33  LV.  Pour  exciter  l'émulation  defdîts  élèves 
33  &  connoître  leur  progrès,  il  fera  diftribué 
D>  tous  lès  nioî^  un  prix, qui  confiftefa  en  une 
53  médaille  d'argent ,  laquelle  fera  adjugée  par 
53  l'affemblée  ordinaire  à  celui  qui  aura  le  mieux 
33  traité  le  fujet  donné  &  propofé  par  le  pro- 
53  feffeur  ;  des  douze  fujets  de  ce  prix ,  huit 
3j  auront  pouf  objet  des  compofitions  d'Archi- 
33  tedure,  deux  la  compofition  de  l'ornement, 
33  &  deux  autres  quelque  partie  de  l'art  relative 
53  aux  mathématiques,  comme  la  perfpeftive, 
33  ou  la  théorie  &  la  pratique  de  la  coupe  de 
33  la  pierre,  la  mécanique  appliquée  à  la  copf- 
33  trudion,  &c. 

33  LVI.  Il  fera  chaque  année  propofé ,  dans 
33  le  commencement  d'avril ,  aux  élèves  de 
33  l'académie,  un  fujet  de  grand  prix,  qui 
30  fera  arrêté  par  délibération  de  l'académie,  & 
33  qui  roulera  fur  quelque  grande  compofit ion 
3>  d'Architedure.Lesproduâîonsdefdits  élèves,  , 
33*  en  plans  ,  élévations  &  profils  ,  feront 
33  examinées  &  jugées  par  l'académie  ,particu- 
>3  liérement  convoqué^  pour  cet  objet  à  la  fia 
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a>  de  mai ,  &  il  fera  décerné  aux  deux  élèves  qui 
??  auront  le  mi^ux  réufli ,  deux  médailles.  Tune 
9:>  d'or  pour  le. premier  prix  >  &  l'autre  d'argent 
?o*pour  le  fécond, 

33  LVII.  Lefdits  prix  feront ,  délivrés  aux 
?3  élèves  par  le  direâe^r  &  ordonnateur  général 
xf  de  nos  batimens,  dans  une  aOemblée  de  l'aca- 
?>  demie ,  indiquée  par  lui ,  laquelle  fe  tiendra, 
3?  autant  que  faire  fe  pourra;  à  la  fin  de  mai 
>3  ou  au  commencement  de  juin ,  &  que ,  fuivant 
»  les  circonftances  ,  il  pourra  rendre  publique. 
33  LVIII.  L*orfqu*'un  académicien ,  après  avoii' 
>3  rempli  pendant  Iqng-tems  fes  devoirs  acadé- 
'  ^3  miques,  fe  trouvera,  par  l'état  de  fa  fanté 
33  ou  par  d'autres .  caufes  ,  dans  rimpoflîbilité 
>3  d'être*  aflîdu  aux  aflembléesde  l'acadérfiie,  il 
33  pourra,  fur  Texpofé  qui  nous  en  fera  fait-, 
3»  obtenir  la  vétérance ,  dans  lequel  cas  il  con- 
*>  tinuera  de  jouir  de  la  qualité  d'académicien, 
33  &  des  honneurs  de  la  claflfe  à  laquelle  il 
»  appartenoit ,  avec  la  faculté  d'aflîfter  aux  afirm- 
>3  blées ,  mais  fans  voix  délibéràtîve  &  fans 
33  aucune  part  aux  rétributions  &  droits,  ce 
>3  préfence.des.  ai^tres  académiciens* 

33  LIX.  Dans  les  cas  qui  n'oot  pas  été  pr^- 
-33  vus  par  le§  pi^éfens  ftatuts  &  réglçmens ,  coniîPxe 
'  33  aufli  dans  1^  cas  où  il  ferpit  néceflairc  d'cA 
3>  interpréter  quelqu'un  ,^  raeadépie  s'adreflera 
,^  au  dirciSeur  &  ordonnateur  général  de.  nos 
3>  bâtimens,  afin  quU  prenne  nos  ordres  fur 
^  ce  fujet.  Elte  ppnrra^feule;ment  en  délibérer ,, 
33  pour  former  up  avis,  fur  cq  qui  paroîfra  le 
V  plus  convenable  au  bien, 
•-  33  LX.  Les  préfens  réglemens  ÔC- ftatuts  fcronfc 
«  |a§  chaque  année  41a  rentrée  de  l'académie; . 
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pour  qu'aucun  des  académiciens  n*en  ignoce? 
&  s*il  arrivoît  que  quelqu^un  y  contrevînt 
en  quelque  partie ,  le  direôeur  fera  tenu 
d'en  avertir  le  diredeur  &  ordonatëur  général 
de  nos  bâtimens ,  afin  qu'il  prenne  nos  ordres 
fur  ce  qu'il  nous  convi^dra  de  fbttuer, 
félon  Texigence  des  cas.  Si  donnons  en.  man-» 
dément,  &c,  53  yoye:^  les  articles  Bâtiment j^ 
Architecte,  &c.  * 

ARCHIVES  DU  LQUVRE.  C'eft  un  de^ôt 
public  éîabli  à  Paris  dans  une  partie  des  bâti-, 
mens  du  vieux  louvre ,  où  l'on  conferve  les  mî-z 
nutes  de  plufieurs  arrçts  &  autres  aftes  émanés 
duconfeil  du  roi, 

Ces  Archives  font  propreçaent  Iç  dépôt  de  1^ 
maifon  du  roi, 

Elles  contiennent,  entre  autres  ades,  les  titres 
&  états  concernant  les  officiers  de  la  maifon  du 
roi ,  &  autres  officiers  5  les  originaux  des  ordonr 
natices,  édîts,  déclarations  &  lettres-patentes 
enregîftrés  4ans  les  cours ,  fk  généralement  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  ville  &  généralité  de  Paris, 
&  aux  généralités  de  Limoges,  Soifibns,  Orléans  j^ 
Poitiers  &  la  Rochelle. 

Ce  dépôt  contient  auffi  la  plus  giande  partie^ 
des  anciennes  minutes  d'arrêts  du  confeil,  &  fur- 
tout  en  finance;  les  rôles ,  baux ,  réfultats,  états 
au  vrai,  &  comptes  de  toute  efpçce;  les  jugemens 
fur  la  noblefïe,  fur  les  francs 'fiefs  "^  les  recherches 
des  fauflaîres,  avec  les  produétîons;  lesadjudica^ 
tîons  du  domaine  du  roi,  la  régie  des  biens  des 
religîonnaires  fugitifs ,  le  terrier  de  Bretagne  j^ 
c'eft-à-dîre ,  les  re^iftres  contenant  les  jugement 
^e  touçç  |a  noblefle  dç  cette  province ,  les  çhamt 
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bcei  de  juftîce»  différentes  commiffions  extraor- 
dinaires 9  la  taxe. des  boues  &  lanternes  »  &  plu  t 
iîeurs  autres  objets* 

Il  eft  4îfficile  de  marquer  ici  depuis  quel  tems 
ces  différens  a^es  font  confervés  5  mais  les  deux 
gardes  âcdépofitaires  deces  Archives ,  établis  par 
le  roi,  donnent»  à  tous  ce\^  qui  fe  préfentent , 
les  éclairciflèmens  néceflàires- qu'ils  peuvent  de(î- 
rer  à*ce  fujet ,  &  des  expéditions,  des  aâes  dont 
ik  ont  befoin,^ 

Les  aftes  qui  font  préfentemènt  i:fnfermés 
dans  ce  dépôt  étoîent  anciennement  difperfés 
et>  différens  endroits  ;  il  y  en  ayoit  une  partie 
dans  rhôtel  royal  des  invalides. 

Ce  n*eft  qu*en  171^  que  ces  Archives  ont  été 
établies  au  vieux  louvre  :  ce  rfefl:  que  depuis  c^ 
tems  que  l*on  a  commencé  à  y  réunir  les  diffé- 
rentes portions  de  ce  dépôt ,  qui  étoient  dif- 
perfées ,  &  qu'elles  ont  été  mîfès  dans  un  meil-^ 
leur  ordre. 

Ony  trouve  peude  çhpfe  du  tems  de  Henri  IVî 
il  y  a  néanmoins  les  minutes  des  arrêts  duconféîl^f 
fur-tout  en  finance,  depuis  15*93 ,  &  des  rôles  dp* 
finances  j  des  états  au  vrai ,  &c. 

Elles .  renferment  auffi  les  adjudications  des^ 
baux  du  domaine,  &  beaucoup, dc^nûnujtesd'ar-^ 
j?êts  depuis  i<î.20^ 

Mais  elles  ne  conamencent  à  être  fuivies  que 
depuis  JUî(îo,  &  fînguliérement  depuis  1716^ 

Les  minutes  d^arrêts  du  conféil  des  finance* 
ipeflent  entre  les  main*  des  fêcrétaires  du  confeil 
des  finances,  jufquà  troi$  mois  après  leur  mort 
ou  réCgnation,  après  quoi  elles  font  portées 
^ux  Archives  du-  Ipjuyre  >  où  Ton  ep  fait  ui\ 
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Il  y  a  encore  plufieurs  'autres  dépôts  partictk 
liers  des  minutes  du  confeil,  un  zn%  grands  auguf- 
tins ,  un  autre  des  anciennes  minutes  du  confeil 
privé ,  dans  la  maifon  des  chanoines  réguliers  de 
Sainte-Croix  ;  le  dépôt  des  minutes  du  confeil 
de  Lorraine ,  rue  Hautefeuille  $  le  dépôt  de^ 
Archives  de  Dombes ,  place  de  Louis-le-Grand, 
&  le  tréfor  des  chartres,  cour  du  palais. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Boucrer  sx'Argjs^ 
avocat  au  parlement  &c.  ) 

ARCJUT,  C*eft  une  efpèce  de  redevance  dont 
îl  eft  fait  n[iention  dans  la  coutume deBéarn,m.i, 
itn.  30 ,  '&  m.  20 ,  art.  3. 

L'-^/ai/r^ditXtaurière  ,  eft  une  redeyancçou 
un  droit  que  Içs  abbés  laïques  en  Béarn,0U| 
pour  ufer  des  termes  du  for,  tit.  i ,  art.  30,  Ui 
abbats  laïcs ^  les  chapitres^  les  autres  eccléfiaf- 
tiqties  qui  ont  acquis  des  dîmes'par  achat  pu  pac 
donation ,  payent  aux  évéques.- 

Ce  droit  eft  taxé  dans  les  anciens  regiftrcsdcs 
évêchés,  à  dix,  quinze,  vingt,  trente  ouqua- 
rante  fous  morlans ,  félon  la  grandeur  des  vil- 
lages où  les  dîmes  inféodées  font  levées ,  &  le 
payenlent  s^en  fait  encore  aujourd'hui  en  deniers 
îurce  pied.  Il  eft  nommé,  dans  les  vieux  titres 
de  Tabbaye  de  Sauvelade ,  ma^ifiratus ,  c*eft-àf^ 
dire,  un  tribut  qui  fe  paye  pour  reconnoitre  h 
niaîtrife  ou  la  fupériorité  de  l^glife;  &  parce 
que  les  évéques,  en  faïfant  la  vifite  de  leurs  dio- 
çèfes,'feretiroient  anciennement  dans  les  mai- 
ibns  de  ces  abbés,  &  que  ces  deniers  étoient 
çompenfés  avec  le  logement  àj^%  évéques,  on 
nomma,  en  langue -vulgaire ,  cette  redevance, 
k?  ^/^^H^^i  oy  M  -4/^^^^^  9  à  Fexefnple  de$  dfo^ 
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desfeigneurs  féculiers;  caries  feîgneuFs  deBéarn 
.&  les  autres  feigneurs  particuliers  jouiflbient  en 
plufieurs  raaifons  du  droit  d'hébergement ,  qui 
eft  nommé  aWergata>  par  les  Lombards ,  dans  les 
titres  latins ,  commeatus  y  dijcurfusy  procuracio, 
pecepius  y  recepdo ,  &  arceus  par  les  anciens  con- 
trats en^angage  béarnois ,  lequel  mot  rend  par^ 
faitement  le  mot  htin  recepnOj,  parce  que  arceber^ 
en  langage  béarnois ,  fignifie  recevoir.  Voyez 
itf .  de  Marca ,  dans  fort  hifîoire  ^iw.  i ,  chap.  28  9 
n.  ïBypag.  124,  12 y;  Cujasfur  le  premier  titre 
'  du  premier  livre  des  fiefs  ,  vers  le  commencement^ 
é^Akeflerra  de  ducîbus,  libn  i ,  cap.  13  ;  voyez 
auffi  Albergue.  (G.D.C.) 

ARPIT,  ARDI,  ARDITE,  &  au  pluriel 
ARDÏTZ.  Suivant  le  didîonnaire  efpagnol  dç 
Jérôme  Yidor ,  8f  celui  de  François  Sobrino,  cç 
mot  fignifie  une  petife  monnoie  qui  vaut  à-peu- 
près  un  liard ,  &  qui  a  été  en  ufage  en  Gafcogne. 
Il  en  eft  beaucoup  queftion  dans  les  coutumes  de 
Bearn  Se  de  Labourt ,  lorfqu  elles  parlent  des 
amendes  dues  par  les  beftiaux  pri^  en  agâtiç ,  dçs 
droits  de  péages ,  &c, 

La  coutume  de  Labourt  contient  fur  le  pre- 
mier objet  des  réglemens  très-précieux  par  leur 
rapport  ^  no$  ufag^  les  plus  anciens ,  &  par  le 
jour  qu*ils  peuvent  jeter  lur  les  droits  des  com- 
munes. Suivant  cette  coutume ,  les  habitans 
d'une  paroiiTe  ne  doivent  pqint  mener  leurs  bef- 
tiaux  paître  en  une  autre  paroifle,  depuis  la 
Saif|t-Michel  jufqu*^  la  ^aigt-Atartin.  (  Jit.:^, 

Si,  durant  cet  intervalle,  les  habitans  d'une 
paroÛTe  trouvent  (fur  leur  territoire)  le^  bef- 
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tîaux  d%ine  fztoiSè  prochmne^  îb  les  peuvent 
prendre  ;  &  celui  ou  ceux  qui  les  ont  trouvés , 
les  peuvent  mener  en  leurs  xnaifons  (  &  les  y 
garder),  jufquà  ce  qu^on  leur  ait  payé  pour 
4:haque  troupeau  quinze^nfir;^  pour  le  dommage 
fait  de  jour ,  &  le  double  pour  le  dommage;  fait; 
de  nuit,  (  Article  8  &  $?•  ) 
.  Si  c*eft  un  troupeau  de  pourceaux,  celui  des 
babitans  qui  Ta  ainfi  pris  peut  en  tuer  un  d'un  an 
ou  au-^deflbus,  le  porter  çn  fa  maifon^  &  en  feirç 
ce  que  bon  lui  fembte ,  à  moins  que  le  proprié- 
taire ne  lui  paye  les  quinze  ou  tirente  Ardits[^ 
fuivant  qu'il  a  été  pris  de  jour  ou  de  nuit  ;  ce 
que  ce  propriétaire  peut  faire  avant  que  Iç  pour- 
ceau foit  clépecé.  (  Article  lO.  ) 

Si  le  bétail  pris  dans  une  paroiffe  eft  d*une 
autre  pafroiffe  que  de  éelle  qui  eft  voifine ,  quand 
bien  même  il  auroit  été  amené  fur  la  paroiffo 
voifine  pour  y  paître ,  du  çonfentement  de  fes 
habîtans ,  les  habitans  de  celle  où  il  fçra  pris 
pourront  le  pignorer  &  retenir  jufqu*à  ce  qu*oa 
leur  ait  payé ,  pour  chaque  troupeau ,  trente 
^rdits;^  pour  le  Jour,  ou  foixante  pour  la  nuit , 
au  lieu  de  quinze  &  de  trente.  (  Article  t  î.> 

Les  habitans  qui  trouvent  fur  le  territoire  cle 
leur  paroifle,  pendant  le  tems  cî-deflus  fpécific,^ 
^ts  pourceaux  étrangers,  c*eft-à-dire,  qui  ne 
feient  poinf  des  paroiffes  prochaines  &  voifines  y 
peuvent  tuer  le  meilleur ,  foit  le  jour ,  foit  la 
nuit ,  &  l^emporter.  Le  propriétaire  ne  pçut  le 
retirer  en  ce  cas,  qu'en  offrant  les  trente  o% 
foixante  Arditti^  ayant  qu'il  foit  dépecé.  Mais 
un  particulier  qui  a  ou  tué  des  pourceaux ,  ott 
pris  du  bétail  dans  les  cas  ci-deflbs  exprimés  ^ 
doit,  ayapt  de  les  çnleyet ,  >ppt^r  ^rqis  ïfM  \ 
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Lorfqu'il  n*y  a  point  de  témoins ,  celui  qui  z 
aînfi  pris  des  bêtes  fur  le  territoire  de  fap^oiflè^ 
C(Knme  le  particulier  qui  en  a  pris  fur  fon  héri-»^ 
tage,  en  eft  cru  fur  fôn  ferment,  s*il  eft  digne  de 
fof.  (  Articles  14  &  i j.  ) 

En  tout  autre  tems  que  depuis  la  Saint-Michel 
jufqu^  la  Saint-Martin,  le  bétail  d*une  paroifle, 
excepté  les  vaches,  peut  pâturer  fur  une  autre  , 
joignante  ou  non,  pourvu  que  Ton  ne  fafle  ni 
loge  ni  cabane,  &  que  Je  berger  n'y  fafle  m  feu 
ni  gîte  pour  y  pafler  la  nuit ,  autrement  les  habi^ 
tans  peuvent  prendre  les  bêtes ,  &  faire  payer 
à  chaque  fois  un  franc  bourdelois  par  troupeau. 
i  Articles  16  &  i^.) 

Mais  cette  règle  n'a  pas  lieu  pour  les  bœufs 
de  labourage,  qui,  foit  qu'ils  aient  un  gardien 
le  jour  ou  la  nuit,  ou  qu'ils  n'en  aient  poin^, 
peuvent  paître  librement  hors  Tefpace  de  tems 
d'entre  la  Saint-Michel  &  la  Saint-Martin, 

Lorfque  les  habitans  d'une  paroifle  permets 
tent  à  des  étrangers  de  mener  pâturer  leur  bétail 
dans  les  padouensy  c'eft-à-dtre  dans  les  pâtu- 
rages de  la  paroifle ,  il  eft  dû  au  roi ,  pour  chaque 
brebis  ou  chèvre,  un  Ardit^*&c  à  proportion 
pour  les  autres  bêtes.  Mais  fi  on  y  menoit  pa- 
cager des  vaches  ou  jumens  appartenantes  aux 
étrangers  du  royaume ,  fans  le  congé  des  habi-r 
tans ,  le  bailli  pourroit  prendre  pour  le  droit 
du  roi  la  cînquiènie  partie  du  bétail  (  Articles 
^3, 27  &  28.) 

La  coutiune  de  Béarn  fe  fert  delà  même  mon- 
fioie  pour  évalue?  les  droits  de  péage.  Voy«z  U 
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Ritbrica  des  péages  ,  pcmonages  &  nasUages  ^  6 

Varticle  Padouens. 

(ArdcU  de  M.  Garra»  be  CoirzoN , 
avocat  au  parlementa  )    / 

ARÉE»  Ce  mot ,  venu  du  latin  arare ,  fignîfie 
labourage.  L'article  i4  de  la  coutume  de  Sajn^ 
tonge  dit  cç  que  chacun  laboureur  peut 
»  clore  &  fermer,  pour  chaque  boeuf  d'Arée^ 
»  pour  fairç  paftis  ,  un  journau  35»  Foye^i 
Cheintre. 

Suivant  Befchet,  dans  fbn  commentaire  fur 
cet  article ,  la  dîfpofition  en  eft  néceflaire  pour 
l'agriculture ,  que  les  eccléfiaftiques  &  feigneurs 
de  fiefs  pourroîent  incommoder,  par  prétexte 
de  leurs  dixmes  &  agrières  ;  &  même  le  parle- 
ment de  Bordeaux  a  permis ,  par  un  arrêt  du 
3  mai  1629,  aux  habitans  des  paroifles  qui  pof- 
^  ftdent  le  labourage  d'une  paire  de  boeufs  ou  plu^, 
d'avoir  \xx\  jardin  d'un  journauprès  deleurmaî- 
fon ,  &  à  ceux  qui  ne  pofsèdent  le  labourage 
que  d'un  bœuf ,  de  demi- journau ,  pour  femèr 
leurs  chanvres.  Uns,  poids,  fèvQs^  autres  her- 
bages, fans  payer  d^  dixmes 

D'autres  arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux 
&  de  celui  de  Touloofe  ont  admis  des  excejv-. 
tîons  femblables..  Mais  voyez  Ci^ticUJyixMB,, 
feâion  2* 

(  Article  de  M.  Garran  n£  Coulon.  ) 

AREINES  ou  ARENES  (foffes  des).  L'aiv 
tlcle  20  di^  titre  n  de  la  coutume  de  Berry^ 
confiDrme  à  l'ancienne  coutume  des-  amendes  de 
Bourges  ^  chap.  30 ,  défend  de  jeter  des  iift- 
mondices  ou  décombres  dans  les  foiles  de  la 
viHe,  ce  ne  parçittement  en  la.fajfe.  des  Areinost 
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*>  de  ladite  ville  de  Bourges  ,  &  entours&  murs 
»>  dicelle^^. 

Cette  fofle  des  Arènes  étoit  le  refte  d*un  de 
ces  amphithéâtres  que  les  Romains  avoient  éta- 
blis, comme  un  monument  de  leur  gloire  j 
dans  les  princi(>ales  villes  de  leur  empire,  ^oy^ç 
du  Cange  ,  au  niot  Arence. 

Le  refpeft  que  la  coutume  avoit  témoigna 

Î)our  cet  ancien  monument  n'a  pu  le  con- 
erveré  Mauduit ,  dans  fon  commentaire  fur  cet 
article  ,  nous  apprend  quon  Tavoit  comblé  de 
fon  tems,  en  préféhmt  une  utilité  réelle  à  une 
vaine  curiofité*  La  Thaumaflîère  ajoute  qu'on 
y  a  établi  le  marché,  &  que  ce  lieu  forme 
maintenant  la  place  nommé  de  Bourbon  »  parce 
qu'elle  a  été  applanie  fous  le  gouvenement 
d'Henri  de  Bourbon ,  fécond  du  nom ,  prince 
de  Condé. 

(  Article  de  M.Gakkan  ùe  Coulon.)    , 

ARGENT.  Page  S11 ,  Jigne  i8^  (i) ,  fuppri- 
me^  V alinéa  commençant  par  le  mot  l'of  dorinance  , 
(if' Jub/Iitue:^'-j^  ce  qui  fuit: 

On  regarde  comme  préjudiciable  à  l'état 
f  exportation  des  efpèces  d'or  &  d'argent  hors 
du  royaume.  Ç'eft  pourquoi  les  ordonnances 
de  nos  roi^  onf  dans  tous  les  tems  défendu 
cette  exportation  fous  des  peines  très-fevères. 

On  â  une  ordonnance  de  Philippe  V,  du  mois 
de  juin  I3i7,,&  de\j\x  autres  de  Philippe  de 
-Valois,  des  21  juillet  1343  &(î janvier  1344, 
qui  défendent ,  fous  peine  de  confifcation  à0 

î '- * 

(i)  Page  j}6,  ligne  9^.  Première  édkioft. 
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corps  &  de  biens ,  de  tranfporter  hors  du  royàUrtiô 

or.  Argent  oubillon. 

cc'Enfuîvant  les  anciennes  ordonnances  de 
»  nos  prédëcefïêurs  rois,  porte  celle  de  i  j"^ï  > 
^>  donnée  par  Charles  IX y  avons  interdit  &  dé- 
»3  fendu  étroitement  à  tous  marchands,  &  autres 
^  perfonnes  quelconques,  de  porter  hors  de 
3»  nos  royaume  &  pays  de  notre  obéifïànce  , 
»  or  ou  Argent  monnoyé  ou  nom  monnoyé, 
3>  ouvrage  d'orfèvreries ,  foît  en  groflerie  ou 
y^  menuiferie ,  ni  même  les  monnoies  défendues, 
»  ou  matières  quelconques  d'or ,  d'Argent  ou 
»  billon,  fur  peine  dé  cent  livres  d'amende  ^ 
»  outre  la  confifcation  defdites  monûoies ,  ou- 
»  vrages  &  matières,  enfemble  de  toutes  les 
Tê  marchandifes  ,  parmi  lefquelles  fe  troute 
»  emballé  ou  empaqueté  ledit  or  ou  Argent  , 
»  8ç  des  chevaux, 'mulets,  harnois  &  chaHots 
3^  qui  les  conduifent ,  pour  la  première  fois  , 
»  &  pour  la  féconde  ,  de  confifcation  de  corps 
a>  &  de  biens  «. 

•  La  déclaration  donnée  par  Louis  XIV  le  2.S 
novembre  i<5p3,  a  pareillement  défendu  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  de  tranfporter  hors 
du  roy^me ,  fans  une  permifEon  par  écrit  de 
fa  majefté,  aucune efpèce  ou  matière  d'or,  ou 
d'Argent ,  ou  billon ,  à  peine  de  la  vie  contre 
les  contrevenans ,  marchands,  banquiers,  voî- 
turiers  &  autres,  de  quelque  qualité  &  condition 
.  qu'ils  puiffent  être ,  &  de  confifcation  des  mêmes 
efpèces  ou  matières,  àinfî  que  des  chariots, 
chevaux,  mulets,  &  autres  équipages  qui  auroient 
fervi  au  tranfport.  , 

U  a  été  ordonné  par  la  même  loi»  que. la 
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moitié  des  efpèces ,  matières  ft  autres  effets 
confifqués  apjpartiendroit  au  dénonciateur  ou 
à  celui  qui  aurait  découvert  &  arrêté  les  con- 
trevenans. 

Par  Tarticle  9  de  Tédit  du  mois  de  février 
1726^,  énregiftré  à  la  cour  des  monnoies  le  ly 
du  même  mois ,  Louis  XV  s*exprime  ainfi  : 

«  Défendons  conformément  a  la  déclaration 
9>  du  28  novembre  16^^,  à  tous  nos  fujets, 
^  &  aux  étrangers  qui  f&  trouveront  dans 
39  notre  royaume  y»de  tranfpbrter  hors  d*iceluî, 
i>  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  aucune 
9>  efpèce  ou  matière  d*or  &  d* Argent,  fans 
»>  notre  permilUon  par  écrite  à  peine  de  la 
9>  vie  contre  les  aontrevenans,  de  (îx  mille  livres 
3»  d^amende  &  de  confifcation  defdites  efpèces 
»>  &  matières,  même  des  marçhandifes  avec 
3>  lefquelles  elles  pourront  être  emballées  ,  ainfî 
o:>  que  des  chariots ,  chevaux,  mulets  &  autres 
3>  équipages  qui  auront  fervi  audit  ttranfport , 
9>  lefdites  amendes  &  confifcations  applicàoles-, 
3>  moitié  à  notre  profit ,  &  Tautre  moitié  au 
3>  dénonciateur ,  ou  à  ceux  qui  auront  dé- 
31  couvert  &  arrêté  les  contrevenans,  les  frais 
,07  préalablement  pris  fur  le  tout;  permettons 
3>  feuleriient  à  nos  fujets  &aux  étrangers  fortant 
^>  de  notre  royaume,  de  porter  la  quantité 
»>  d'efpèces  de  la  nouvelle  fabrication  qui  leur 
oy  fera  néceflaire  pour  leur  fubfîftance  &  celle  de 
»>  leurs  valets  &  équipages  53. 

Les  mêmes  défenfes  ont  ^té  renouvelées  par 
un  arrêt  rendu  au  confeil  d*état  le  50  feptem- 
bre  1783  ;  il  eft  ainfî  conçu  : 

«  Le  roi  étant  informé  que  plufieurs  ban- 
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3>  quiers  &  commerçans  de  Paris  &  des  ^tm« 
»  cipales  villes  du  royaume,  profitant  de  la 
3>  grande  facilité  que  procurent  aujourd'hui  au 
5>  commerce  les  routes  pratiquées  dans  toute  la 
M  France  ^  ainC  que  rétaWiffemeht  des  mef- 
»  fageries ,  des  diligences  &  du  roulage  ;  & 
i>  abufant  de  la  libeJrté  dont  fa  majefté  veut 
9)  bien  les  laifler  jouir  pour  leur  négoce ,  font; 
:»  du  tranfport  des  efpeces  d*or  &  d* Argent  la 
3>  matière  de  leur  principale  fpéculation ,  pour 
»j  faire  hauflèr  ou  baiflèr ,  jl  leur  gré ,  le  prix 
D>  du  change^  opérer  ^  fuivant  leurs  intérêts  par- 
»  ticuliers,  Tabondance  ou  la  difette  dans  la 
3«>  capitale  &  les  provinces ,  & ,  fous  prétexte  de 
79  venir  au  fecours  àcs   froatières,  verfer  les 
»  efpèces  de  France  dans  les  pays  étrangers, 
5>  contre  les  difpofitions  des  ordonnances  :  & 
97  fa  majefté  s'étant  affurée ,  par    les  états  & 
Dj  bordereaux  qui  lui  ont  été  préfentés  dans 
;»  fon  confeil,que  la  quantité  d'efpèces  forties 
9>  de  la  ieule  ville  de  Paris ,  depuis  trois  mois , 
99  s*élève  à  une  telle  fomme^  que  malgré   U% 
99  foins  qu  elle  s*eft  donnés  pour  faire  participer 
9>  fes  fujets  aux!  premiers  avantages  de  la  paix, 
j>  en  fe  procurant  toutes  les  matières  d*or  & 
»  d'Argent  qu'il  a  été  çoflible   d^obtenir  ,  & 
99  en  les  faifant  convertir  en  efpèces  dans  les 
5»  principaux  hôtels  des  monnoies  du  royaume, 
99  pour  réparer  le  vide  occafionné  par  la  der- 
Si  nière  guerre ,  les  principales  eaiffes  du  com- 
99  merce  de  Paris  ^  &  même  la  cai/fe  d'efcompte 
99  éprouvent  pour  le  numéraire  une  telle  penurte, 
»  qu'il    devient  indifpenlable   d'ea  arrêter  ta 
n  caufe»  en  renouvelant  Ig$  anciens  réglemens 
.  .99  contre 
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»  eontfe  le  tranfport  des  efpèces ,  &en  prenant 
^>  de  fages  mefures  pour  pouvoir  attendre  non- 
3>  feulement  qu*un  côiftmerce  mieux  réglé  1^55 
»>  remette  dans  la  circulation,  maïs  au*elles^ 
>>  foient  encore  ranimées ,  tant  par  les  elpèces,. 
ai  à  la  fabrication  defquelles  on  travaille  fan$, 
D!>  relâche ,  que  paf  l'arrivée  des  matières  qui 
3i  étoient  retenues  par  les  dangers  de  la  guerre^ 
3>  A  quoi  voulant  pourvoir:  ouï  le  rapport  du 
»j  fieur  le  Fevré  dXïrmeflbn ,  confeiiler  d*état 
3i  &  ordinaire  au  conleil  royal,  contrôleur  géné- 
^  rai  des  fifiatices  :  Le  Rot  étant  en  ioK 
5>  CONSïtL,  a  renouvelé  &  renouvelle  les  dé- 
»>  fenfes  faites  pititù  ôtdonnancês'du  royaume, 
t>  &  fous  les  peines  y  portéeîj,  contre  tous 
3>  tranfports,d*efpèccs  d*or  ou  d'Argent  en  payi 
^  étrangers.  Ordonne  fa majefté,  conformément 
*>  &  en  exécution  du  pf  ivilège  accordé  au  fer- 
ai mier  général  des  meflageriei^, .  quUl  ne  fera 
i>  fait  aucun  tranfport  d*efpèces  de  Paris  dans 
i>  les  provinces  que  par  la  voie  dèfdîtes  méf- 
ia fageries  loyales,  &  en  payant  le  prix  de 
i>  la  voiture,  fuivant  le  tarit  annexé  au  préfent 
»>  arrêt  (i)  j*»  .     .     '  '. 

X  _  T  t  ^  ^  -       ;  ■■-.■.    ..       ^ — . — ..L.^ — ^ — . — ^ 

-         '.  •  i  ... 

(i)  Fotci  et  tarif, 

Conformément  au  tarif  ;iQnexé.à  rarrètdu  7  aoftc 
X775  >  1«  prix  pour  le  port  dç  Vqt  ^  VArgent  monnové 
&  en  matière  demeurera  fixé  à  quataute  fova  par  mille 
livres,  du  lieu  du  départ  {ufques.à  vingt  lieues  &  au«- 
deflous»  ^  à  vingt  fous  par  millç  livres  pour  chaque 
dix  lieues  pour  toutes  les  routes  exc.édaQt.  vingt  lieues^ 
fans  que  1^  ferinier  général  des  inçlfTageries  puiffe  faire 
aucune  remife  ou  epmpofi^ion  ;.  ce  que  fa  majefté  lui 
d^f'ftnd  exprefféraent-:  rous  marchés  À  conventioQS  por«, 
SufpUm^  Tonte  IL  Ce 
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ARMAIRES ,  c*eft-à-dîre ,  armoires.  La  cou-- 
fume  de  Normandie  donne  particulièrement  ce 
nom  à  des  efpèces  de  fenêtres  orhs^  c'eft-à- 
dire ,  à  des  ouvertures  creufées  dan^  Tintérieur 
da  mur ,  fanî  petcer  outre  en  outre.  Ces  fortes 
de  fenêtre  fervent  à  diftinguer  la  mitoyenneté 
ou  la  propriété  abfolue  d'un  mut  de  clôturée 
ce  Tout  n^ur  &  paroi ,  dit  l'article  6lo,  auquel 
9s  font  conftruits  Armoires^  fenêtres  ou  cor- 
99  beaux ,  attribuent  le  mur  à  celui  du  côté  duquel 
31  fpntlefdites  Armidres  o\x  fenêtres  ^  finon  en 
ai  cas  qu*il  s*cfn  trouve  àfis  deux  côtés,  auquel 
^  cas  ledit  mur  eftceafé  mitoyen.  Mais  ^  ajoute 
asT  Tarticle  iS ,  relais  ou  Armaïres  ne  font  mar- 

-7 ' — ^"1 — ^ ;   "  ' .'  = "^^ 

tint  çompQfition  |&  reniife^  demeunuit  nuls  &  comma 
nôû  avenus. 


Koms  ^  Filles, 


Alençqn. 

AUCH.    ..,.•••. 

Besançon. 

Bordeaux 

Flandres 

La  Rochelle.  .  • 
Limoges..  .  .  .  .  . 

Lyon,  .  .  .  •  .^.  .  . 
Metz.  V  .•••••• 

Moulins.  .  .... 

RiOM.  .  .'.  .1  .  .  4 
Rouen.'.  •  .  •  .  .  . 

STRAS^OU^RGi  •  .  ; 

Toulouse,  è  .  ••• 


<^'-J  «■'    L  I   Jl  I 


ÙiflaïKt 

Prix 

'     dt 

du 

Pari*. 

Tarif. 

Iftuêt. 

1.     f. 

41 

4 

16Ô 

.  10   10 

91 

% 

»55 

16 

5} 

% 

57 

6 

n9 

»4 

9Î 

9 

iij 

II 

76 

.8 

n 

7 

9* 

9 

3* 

■-   3 

H4- 

n 

16» 

17 
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>^  due  de  propriété  du  côté  dont  elles  font  faîtes, 
P3  u  elles  ne  font  accompagnées  de  pierres  de 
»  taille  traverfantes  tout  le  mur^  &  non  au;- 
^  trement  3>,  -  . 

Plufîeurs  autres  coutumes  fe  fervent  des  mêmes 
marques  pour  juger,  de  la  propriété  des  murs 
de  clôture  ;  &  cet  ufage  fubfîfte  auflî  dans  des 
provinces  dont  les  coutumes  n*en  dîfent  rjen  ;  par 
exemple,  dans  celle  de  Poitou.  Voyez  ranicley 
des  ufances  de  la  ville  de  'Nantes  ;  ranicle  13  j 
delà  coutume  de  inhalons;  V  article  21^  de  cel^ 
^  de  Paris  j  &  Cœpolla  de  fervitutibus  prœdwr^ 
'  iirban.  rap.  '^o,  f^oye^  aujjl  (es  articles  MuR^ 
^^ERViTUDE  &  Voisinage. 

(  Article r  de  M.  G4RRAN  DS  Coulon  , 
évocat  au  parlementa  )  .    , 

ARMATEUR.  Page  sS%  après  la  ligne  6(i\ 
mjoute^: 

On  a  agité  au  parlement  de  Bretagne  la  que(^ 
tîon  de  uvoir  (i  l'Armateur  d*uh  navire  étoit 
refoonfable  àes  engagemens  du  capitaine  dans 
Teipèce  fuivaiité. 

A  la  fin  de  l'j'Jl ,  le  fieur  Valbonet  arma,  pout 
le  commerce  dé  Tlnde ,  le  vaifleau  la  Marie^ 
'Adélaïde  9  &  en  donna  le  commandement  au  fîeur 
Peîiffery.  Le  capitaine  chargé  de  faire  la  cafjgaî» 
fon  que  le  vaifleau  deyoît  rapporter  en  Franc© 
fut^adreiOTé  au  fieur  Jourdan  de  Madras ,  pour 
lui  faliclter  la  vente  de  celle  qui  conduifoit  au< 
établiflémens  anglois  dans  Tlnde ,  &  lui  procurer 
des  retours. 

CO  P*g«  54S  >  Mgno  dernière ,  «yant  le  mot  Voyt^^ 
Première  éditioa. 

Cç  a 
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Pendant  les  opérations  du  navire  à  la  c6fe^ 
il  efluya  des  avaries  confidérableSiLcfîeur  Jour- 
dan  avitailla  le  vaiflèau,  fournit  de  Targent  & 
des  marchandifes  :.il  comptoit  toucher  le  prix  d^ 
{es  avances  à  Pondîchery  ;  il  tiraen  conféqueiicc 
des  lettres  de  change  pour  fôlde  fur  le  (îeur 
Peliflèry ,  auxquelles  celui-ci  ne  fit  point  hon- 
neur. Le  faeurJourdan  voulut  bien  ne  pas  prendre 
les  voies  de  droit,  &  pafla  même  avec  lui  un  . 
aâe  de  groflè  pour  fotde  de  ce  qui  lui  étoit  dû  , 
à  la  modique  prime  de  cinq  pour  cent,  ce  qui 
Torinoit  un  capital  de  11240  pagodes.  d*or 
'à  rétoile,  pavâbles  dans  Londres,  ordres  des* 
4ieurs  Bourcnier  &  Jourdan^  trois  mois  après 
Tarrivée  du  vaiffeaii  en  France.  .  ^ 

-  '  Les  fleurs  Boùchier&  Jourdan  n'ayant  poinf 
reçu  leur  payement,  fe  pourvurent  contre  le 
fi^ur  Valbonet  à  l'amirauté  de^Yannés.  Celuî-cî 
fit  repartir  le  vaiflèau  la  Marie-Adélaïde^j  & 
enleva  ainfi  aux  porteurs  de  4*ade  de  grçflfe  le 
gage  fpécial  &  privilégié. que  Tordonnance  Se 
cet  ade  même  afiedoient  exprçfréiçenta^i  paye- 
ment de  leur  dû.  Cette  condmte  força  U$  né- 
gocians  anglois  à  le  pourvoir  4e  nouveau ,  &  ils 
tjbtînrent  permîffion  de  fai^r  &  féqueftrer  tous 
crédits  ,  mets  &  argent  provenus  ou  dépendans 
delà  cargaifon,  &  demandèrent  que  le  fieur 
'VSlbonet  leur  donnât  une  caution  refféante,  & 
îblvable  pour  fureté  du  payement  du  principal 
'&"profits  maritimes  de  Tafte  de  grofle  en  quef* 
^on.  Le  fleur  Valbonet  demanda  main-tevéc 
des  pleigemens  &  arrêt,  &  offrit  la  cautiou 
demandée,  en  cas  qu'il  fût  jugé  débiteur  en 
définitive,  hes  négocians  anglois  s*oppofèrent  à 
ja  main-levée  >  Se  la  caufè  aynifit  été  plàidée  au 
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fond, le  1$  novembre  1776,  le  fieur Valbohet 
fut  condamné  à  payer  jpar  provîfion ,  le  montant 
de  Tafte ,  &c.  Il  interjeta  appel  de  cette  fen- 
tençe. 

Ses  moyens  étoîent,  qu'il  y  avoît  collufion 
entre  le  fieur  Jourdan  de  l'Inde  &  le  capitaine 
Peliflery  ;  que  celui-ci  avoit  encore  des  fonds  en 
main  ,*  fuîvant  les  livres  &  journaux ,  que  le  fieur 
Peliffery  faiflbit  un  commerce  particulier,  avec 
le  fieur  Amalric,  agent  du  fieur  Jourdan  à  Pon- 
dichery,&  que  cette  fomme  avoit  été  empruntée 
pour  folde  de  compte  entre  eux;  quenfin  le 
capitaine  avoit  figné  Tade,  &  que  fi  la  fomme 
dont  il  s'agit  avoit  éténéceflaire  pour  lacargaifon 
de  la  Marie- Adélaïde,  le  capitaine  eût  certaine- 
ment pris  l'avis  du  contre-mtaître  &  du  pilote  5 
formalités  indifpenfables  pour  obliger  les  Arma- 
teurs à  remplir  les  engagemens  de  cette  nature» 

Les  intimés  répondoient  que  le  prépofé  oblige 
fon  commettant,  dès  que  le  contrat  qu'il  pafle 
concerne  les  aÔàirês  oui  lui  font  confiées  ^  eût- 
il  même  diverti  les  oeniers,  n'en  eût-il  pas  fait 
Pëmploi  qu'il  alléguoît  au  prêteur ,  parce  qu'il 
fuffit*  à  celui-ci  que  la  caufe  de  l'emprunt  (bit 
vraifemblable  ,  &quelafomme  empruntée  n'ex- 
cède pas  de  beaucoup  ce  qui  eft  néceflairè  à 
Taffaire  pour  laquelle  on  a  déclaré  devoir  rem- 
ployer dans  le  cas  p^-éfepf .  Le  capitaine  Pelif 
lery,  en  donnant  pour  tiypothèque  aux  prêteurs 
k  la  grofle  les  corps'  &  apparaux  du  vaiffeau' 
qu'il  commandoit,  déclare  expreifément  que  les 
II 240  pagodes  d'or  à  l'étoile,  qu*il  emprun- 
toit,  avôît  été  employées  pour  ravitaillement 
&  cargaifon  du  vaiffeau;  déclaration  fuffifante 
pour  mettre  le  prêteur  en  fureté.  La  raîfon  eo- 
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eft^  qu'un  Armateur  qui  donne  Iq  commande* 
m^nt  de  fon  navire  a  un  capitaine  pour  des 
côtes  où  il  n*a  point  decorrefpondant ,  eft  dè^- 
lors  &  par  cette  commiffion  cenfé  tacitement 
lui  donner  le  pouvoir  de  faire  en  fon  nom  & 
pour  fon  comptç  tous  les  emprunts  néceflTaires, 
&  que  ce  capitaine  juge  tels,  S*it  en  fait  d'inu-r 
tiles  &  d'exceflîfs,  c*eft  à  l'Armateur  à  s'imputer 
à  lai-même  d'avoir  confié  la  conduite  de  ion 
navire  à  un  officier  capable  d^abufer  de  fa 
confiance. 

Au  reproche  de  çoUufion,  ils  répondoient 
qu'il  étoit  détruit  par  l'ade  même,  puifqu'au 
lieu  de  quinze  à  dix-huit  pour  cent  que  le 
prêteur  à  la  groffe  eût  pu  exiger,  il  s'étoît 
contenté  de  cinq^pour  cent  feulement;  que 
le  commerce  particulier  du  fieur  Peliffcry  avec 
le  Ceur  Amalric  ri^avoit  aucun  rapport  à  cet 
afiâire ,  &  n^  pouvoit  influer  fur  la  idecifion^^ 
parce  que  le  fieur  Jourdan  n'y  çtoit  point 
mtérefle.  Ils  ajoutoîent  que  la  néceffîté  de  la 
navigation  &  l'utilité  du  commerce  exigeoient 
qu'on  pût  prêter  avec  fureté  au  maître  du 
vaifleau,  parce  que,  fans  ce  fecpurs,  le  re- 
tour devieftdroit  fouvent  împoffible,  fur-tout 
<Ians  les  navigations  de  l'Inde^  attendu  qu'il  y 
a  peu  d'Arn^ateurç  en  état  de  dcpofer  fur  un 
yaifleau  les  fommes  néceflàires  pour  ce  com- 
merce, Si  les  prêteurs  n'avoient  pas  d'adiop 
contre  les  Armateurs ,  le  çojnmerce  feroi^ 
détruit,  Au  défaut  d'approbation  des  contre- 
maîtres &  pilotes ,  ils  diloient  qu'elle  n'étoit  nc- 
ceflaire  que  pour  la  fureté  du  capitaine  envers 
fes  Armateurs,  mais  nullement  pour  celle  des 
prçteurs^  qui  ne  fpfît  pas  même  tenus  deprpy- 
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ver  que  la  fomme  prêtée  a  tourné  au  profit  du 
vaiflèau. 

Ces  pnncîpes  puifé^  dâhi  les  lois  ^  au  dîgefte 
de  exercitoria  aâhne^  (c  <lans  Tordonnance  (ie 
la  marîhe,  furent  dévelo|>pés  par  M.  DubreuU 
le  Breton,  &  furent  les  ftiotîîs  de  Parrêt  dU 
2i  août  1777,  q^î  ^it  rapjpel  du  fieur  Val- 
bonet  au  néant. 

ARMES.  Page s^Ji  àlafinée  tanou (i)p 
ajoiaes^  •• 

Un  arrêt  de  règlement  de  la  eour  fonreraine  deNanc^ 
(aujoard'lioi  DarlemeAt),  dû  19  novémbVe  1764,  «fait 
)^  itératives  aéfénfes  â  tous  iùjets  du  roi,  de  quelque 
^  état  &,  condition  qu'ils  feiènt,  de  plus  i  Tavenir  tirer 
p  fiifils,  piftolets,  bèltés,  oi  avcineaAnbés,  fous  pré- 
y  texte  de  réjouidiances  pour  napâges,  bagtémeii  dt 
»  auties  fembiables»  fans  en  avoir  reçu  la  permiffion 

V  pféalable,  dans  les  villel,  d/es  officiers  de  police/  fc 
»  dan$  tes  bourgs  &  village^»  des  officiers  de  }ufticc» 
»  laquelle  ne  pourra  être  accordée  qu'avec  beaucoup  tt 

V  circonijpeâtoiii  i  peine  de  cinquante  francs  d*ameilde 
>  Dour  cnacun  des  contrevenans  ^  payable  par  corpr» 

V  fans  que  cette  amende  puifle  être  réputé^  commma^ 
>i*  toire.  Enjoint  i  toûé  Ie$  offici^èrs  de  chacun  des  liejix 
9  de  veiller  k  Tetécutioii  des  réglémens  fafts  fur  le  port  ' 
ir  des  Armes  à  feu  »« 

Tage  6cO  9  après  la  ligne  ^   (X)t  ajoute^: 
Le  parlement  de  Daupnîné  a  renouvelé,  par 

irrêt  au  26  mars  176^8 ,  les  dîfpofîtians  des 

lois  concernant  le  port  aArmes, 

Cet  arrêt  défend ,  article  i^^  ^  «  à  tous  payfans» 

»  ou  autres  artifans  qui  h*ont  le  droit  de  port 

»  d*Armes  par  leur  naîuance,étati  ou  par  quelque 


ï> 


l)  Page  556.  Première  éditioa. 

a)  Page  j  j8 ,  après  la  ligue  aS.  Première  éditioau 
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w  autre  prîvîlègç  particulier  j,  de  porter  d^ 
ifl>  armes  à  feii  ^  autres  dans  les  villes  &  villages, 
9>  OU  dans  les  champs ,  à  peine  de  confifçation 
iMi  defdites  Armes  ^  oe  mille  livres  d^aipende  pour 
»>  la  première  fois,  &  de  plus  grande  peinç  en 
?a  cas  de  récidive  j  au  payement  de  laquelle 
ïï/ amende  ils  feront  contraints,,  même  par  corps, 
^  &  augmentation  dç  peine, 

Xi^article  2  déclare  que  dans  les  difpofîtions 
de  Tar^îç^  précédent  ^c  ne  feront  compris  les 
\>  négocians ,  inarchands  &  autres  citoyens  ifi 
w  la  qualité  requife  par  les  ordonnances ,  qui 
^3  pourront,  conformément  ^  l'article  5  de  Tor-r 
5t>  donnance  de^  ï^oi,  porter,  en  voyage  feu-^ 
:p  lement  &  fan?  abus, des  piftolets  d^arçons ott 
:p  autres.  Armes  non  prohiDées,pourIadçfenÊ^ 
^  &  confervî^tion  de  leur  perfonne^ 

Ij*articlç  3  ajoute  cç  qu'à  Tégard  de  touç 
33  mendians  valides  ou  vagabonds ,  gens  uns 
90  aveu  ou  iufiln\es  par  condamnation  en  juiBce, 
*3  trouvés  armés  de  fufik ,  piftolets,  épées^ 
^  bâtons  ferrés  ou  autres  Armes ,  f article  ^ 
93  de  la  déclaration  de  17^0  fér^  exécuta  felou 
^>  fa  fbrjne  §(  teneur  j  qu*en  CQnféqueac«  ik 
^?  feront  condamnas  aux  galères,  au  moins  pour 
?3  cinq  ans:  à  cet  effet,  enjoint,  à. peine  dV 
9i  mende ,  à  tous  hôtes  ,  cabaretiçrs  ,qu  auber-. 
»  gifles  qui  pourroîe^t  former  quelque  dputç 
>y  que  telles  perfonnes  qui  fe  ferpient  re^tirées 
3o  çhe^  eux  feroîent  de  la  qualité  mentionnéci 
^>  au  px^fent  article ,  d*en  avertir  fyr-lç^hamp 
33  les  officiers  dé^  lieux,  &  au3çdit§  officiers  dç 
^>.  les  faire  arrêter,  sMl  y  échét,  procéder  cpntrQ 
i3  eux ,  &  les-  dénoncer  aux  Juges  qui  çq  doî^ 
*  V6M  çQiWQÎtrç,  §{ÇQ  fgus  telles  peixw5^\jiHl 
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»  appartiendra ,.  en  cas  de  négligence,  faveur 
»»  ou  fupport  de  la  part  defdits  officiers  5  comme 
5»  aufli  enjoint  à  tous  cavaliers  de  maréchaulTée 
3»  de  faiur  &  appréhender  lefdîts  mendîans 
w  valides ,  vagabonds  &  gens  fan&  aveu ,  & 
3>  leur  coure  fus  par -tout  où  ils  les  trouve- 
3*  ront,de  lesxonftituer  prifonniers,  dedrefler 
3i  leurs  procèS'Verbaux  de  capture  &  des  Armep 
w  qu'ils  leur  auront  trouvées  5>. 

Akmes  en  carré.  Suivant  l'article  premier 
de  la  coutume  de  Poitou ,  Tun  des  privilèges 
des  wmtes ,  vicomtes  ou  barons ,  eft  de  porter 
les  Armes  en  carré;  «  &peur,  dit  cet  article, 
5?  porter  bannière,  qui  eft-à^d^re,  que  le  comte, 
93  vicomte  ou  baron  peut,  en  guerre  ou  ar- 
33  moiries,  porter  fes  Armes  en  carré  ;  ce  que 
33  ne  peut  faire  le  feigneur  châtelain ,  lequel 
33  feulement  les  peut  porter  en  forme  d'écuflbn  3>. 

Boucheul  obferve ,  dans  fon  commentaire  fur 
cet  article  ^n®.  23 ,  qu'anciennement  les  comtes , 
vicomtes  &  barons  qui  avoient  un  commande- 
ment aiïè?  confîdérable,  faifoient  peindre  leur^ 
deyifes  Qu  armoiries  fur  leurs  bannières  ou  en-» 
feignes  ,  à  la  différence  des  feigneurs  châtelains, 
qui  faifoient  peindre  les  leurs  fur  leurs  écus  ou 
boucli€?ra,  J)e  I4  eft  venu  la  diftinâion  des  Armes 
en  carré  ou  en  écuffon.  Suivant  le  même  auteur, 
ce  droî^  <iç'  porter  fes  Armes  en  carré  n*eft 
prefque  plus  en  ufage  5  quelque  qualifié  que  foit  un  ' 
Jeigneur ,  U  ne  porte  les  Arnaes  qu*en  écuffon, 

Nos.prîneçs  &  nos  rois  mêmes  le  font  de  ' 
cette  m^qière,  Ç*eft  pat  les  omemens  $c  les  ac- 
ceifoire^s  qui  accompagnent  Téculfon,  que  fe 
<liftiii|?ieut;  1^  différCTtçSv  dîçnités,  Thevénegu 
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remarque ,  fur  le  même  article ,  que  fi  deux  feî- 
gneurs  qui  feroîent  en  conteftation  pour  lé  droit 
de  fondation,  prééminence  &  patronage,  avoîent 
leurs  Armes  peintes  au  lieu  où  ils  prétendent  droit 
de  fondation ,  la  prçfomption  leroit  pour  celui 
qui  auroit  fes  Armes  peintes  en  carré ,  attendu 
que  celui  qui  porte  fes  armes  de  la  forte ,  eft 
]^us  grand  feigneur  que  celui  qui  les  porte  en 
^cuflbn. 

(  Article  de  M,  Garhan  Jdb  Cquio^  , 
avocat  au  parlement.  ) 

Armes  pleines.  Cette  exprei&on  a  dans  nos 
coutumes  deux  fens  diffôrens ,  félon  qu'on  prend 
fe  mot  Armes  dans  fon  acception  natarelte  ^.ou 
qu*on  entend  par-là  des  armoiries. 

Ij&  chapitre  87  de  Tancienne  coutume  de 
Normandie  emploie  Texpreffion  d*  Armes  plaines 
dans  le  premier  fens,  lorfqu'elle  patlb  du  fief  à 
plaines  Armes ,  dont  les  poileflèurs  étoient  tenus 
de  fervir  leurs  feigneurs  avec  l'armure  coitojrfettet 

Liaurière  obferve ,  d'après  le  préfident  Fau-' 
chet ,  que  ces  Armes  pleines  étoiem:  5  pour  le 
chevalier  ou  celui  qui  po0edoit  un  fief  d^  haubert , 
le  cheval  y  le  héuitert  y  Véçu,Vépée  &  h  hemMe^ 
£(  pour  celui  qui  n'étoit  point  chevalier  >  ou 
n'avoit  point  de  fief  de  haubert ,  le  rmicin  ^  le 
gamboifon ,  le  chapéL  ^  la  lance^ 

On  appelle  Armes  pleines ,  dans  le  fécond  fens, 
des  Armes  pures  9  à  la  différence  de  celles  où 
îl  y  a  des  brifures  ou  des  marques  ajoutées;  liCS 
coutumes  de  Sens  (  article  aOQ  )  &  d'^Ail^rre 
(  article  y^.  )  mettent  au  nombre  d&s  droits 
appartenans  exclufîvement  à  l'aîné  noble ,  celuî 
devoir  leç  Atmi  pleines  de  la  famUle/ YoyM 
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foifli  les  coutumes  dt  Bo  rbonnûis  ^  dru<k  302  { 
Auvergne  chapitre  l^,  article  jl ,  6r  Trf^as^ 
^nicU  ^4. 

(  Article  de  M,  GARKAJi  DM  CçytOH  ^ 
wocat  au  parlement.  ) 

AdDI'TION  à  Carticlê  ARMOIRIES, 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  le  droit 
d*avoir  des  Armoiries  n^appartenolt  qu'aux  no* 
blés;  ce  qui  feroit  véritî^blei,  fi  ces  auteurs 
n'avoîent  entendu  parler  que  des  Armoiries  tim- 
brées :  mais  la  plupart  {ç  font  exprimés  en  termes 
trop  généraux,  comme  s'il  étôit  abfolument  dé- 
fendu aux  roturiers  d'avoir  des  Armoiries ,  mêmç 
non  timbrées^  ce  qui  n'eft  pas  véritable^ 

Les  hiftoriens,ne  font  pas  d'accords  fur  l'origine 
4es  Armoiries  Se  fur  le  tems  auquel  cet  ufage  a 
commencé^ 

Nous  ne  remonterons  pas  jufqu'au  tems  des 
anciens  peuples ,  lefquels  n'àttackoient  à  aucun 
4e  leurs  fignes  les  idées  que  les  nations  moderne^ 
ont  attachées  aux  Armoiries, 

Nous  dirons  feulement  que  du  Tillet  y  chap, 
4es  écus  &  armes  du  roi ,  prétend  que  l'originQ 
des  Armoiries  vient  de  Julien,  lieutenant  de 
l'empereur  Domitien ,  qui  commanda  aipc  gen^ 
de  guerre  qu'il  avoit  fous  fés  ordres ,  de  faire 
écrire  fur  leurs  boucliers  leur  nom  &  celui  d^ 
leur  capitaine,  afin  que  ceux  qui  fe  comporte-? 
roient  biei^  ou  mal  dans  le  çon^^at  tuifrat 
i:onnus.  ^^ 

P'autres ,  avec  plus  de  yraifemblaace ,  p^fent 
qtie  ce  font  les  pas  d'armes  &  les  tournois  qui 
«i)t  donné  la  n^if^nçe  a\^c  Armoiries  s  cju'il  n'jp 
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aVoient  aûbaravant  que  des  divîfes  &  marques 
miUtatres  ians  aucune  règle ,  &  que  ces  marques 
n'étoient  ni  des  attributs  de  la  noblefïe,  m  hé^ 
réditaires;  que  Tepipereur  Henri  I^furnommé 
rOifeleur,  qui  régla  les  tournois  en  Allemagne, 
fut  Toccafion  de  ces  marques.  Ce  princç  com- 
mença à  régner  en  pip,  &  mourut  en  5)36.  Ceux 
qui  ne  s'étoient  point  trouvés  aux  tournois  n^a- 
Vôîent  point  encore  alorsd' Armoiries,  quoiqu'ils 
fuirent  gentilshommes. 

Ce  qui  eft  de  certain ,  c'eft  que  ces  marques 
d^honneur  font  plus  anciennes  chez  les  Alle- 
mands que  dans  tout  le  refte  de  l'Europe,  &  que 
le  terme  blafon^  qui  fignifie  l'art  héraldique ,  ou 
fcîence  des  Armoiries  ,  vient  de  l'Allemand 
blaferiy  qui  fignifie^  fonner  du  cor,  parce  que 
ceux  qui  fe  préfentoiént  aux  lices  des  anciens 
tournois ,  fonnoient  du  cor  en  approchant  de  la 
barrière  pour  annoncer  leur  venue  ;  les  hérauts 
enfuite  fonnoient  de  leurs  trompettes ,  puis  bla- 
fdhnoient  les  Armoiries  de  ceux  qui  fe  préfen- 
tdiènt ,  en  dérivant  leurs  fignes  &  marques  d'hon- 
neur à  haute  voix. 

Ce  fut  alors  que  commença  l'ufage  des  cottes 
d'iarmes ,  qui  étoient  une  e^èce  de  furtout  en 
forme  de  dalmatique ,  qu'on  mettoit  par-deffus 
l'armure  de  fer.  Cette  cotte  étoit  travaillée  en: 
forme  de  livrée  compofée  de  plufieurs  bandes 
de  dîverfes  couleurs,  d'où  vinrent  les  différentes 
pièces  de  blafon  appelées  fafcé  y  bande ,  pal , 
chevron,  lofange,  &  qui  ont  donné  commen- 
^ment  aux  Armoiries. 

L'opinion  qui  fait  remonter  Tùfage  des  Ar- 
moiries au*delà  du  dixième  flècle  a  été  réfutée^ 
•par  Spelmaa,  André  Duchefne,  Blondel,  leif 
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deux  frères  Sainte-Marthe ,  Juftel ,,  rEfpînoy  , 
Chiflet^  Fauchet,  du  Tille t  &  le  père  Menef-  ^ 
trier. 

Plufîeurs  tiennent  que  les  figures  employées 
4ans  les  Armoiries  n*ont  commencé  à  devenir 
fixes  que  vers  Tan  looo ,  lorfque  les  poms  propres 
ou  de  famille  devinrent  héréditaires. 

*  M,  le  Laboureur  prétend  que  Tufage  des  Ar- 
moiries n^eft  pas  plus  ancien  que  les  croilades  , 
dont  la  première  eft  de  i'an  iop(5.  Les  feigneurs 
qui  fe  croisèrent  prirent  ces  marques  d'honneur , 
pour  fe  diftinguer  &  pour  être  reconnus  de  leurs  ^ 
vaflTaux  dâils  le  combat. 

En  France,  c'eft  âû  règne  de  Louis  Virqu  on  '' 
rapport  cammunément  le  commencement  des 
Armoiries  pour  le$  nobles  r  ce  fut  ce  prince  qui 
régla  les^fôniSions  des  hérauts  pour  le  Tacre  de 
Philippe- Augufte.  ^ 

On  hè'trauve  point  de  véritables- Armoir&s 
fixes .  avantf  an  1 1  fô  ;  cllesi  ne  devinrent  même  ' 
hérédkaii^ei  que  fous  faint Louis, ve^s^ief milieu 
du  treizième^fiècle.  :>   ,>i..  \..       ..i  :      ^ 

Les  Armoiries  étoient  quelquefois  changées 
à/occalàon d'u{|  mariage,  aune  fucceâ^i^^n»  0u 
de  quelque,  autre  évéqepiwt;  mémprai|)le, 

E$i  E^iMTgogne,  l'écuj^er  chai^ùît^  fgîi  fcel 
quaijd  il  étoit  fait  chevaher.  .      :  U     , .  . 

Les  Armoiries  furent  d'abord  ^pofëes  fur  la 
banmèçej&  for  U  cotte  d'urines  :  on  l^^litaufli 
enfuite  i^rl'écu  ou  bouclier  :  c'eft  rflelà^qu'oa, 
a.  donné  au  tobleau  df  s  Armoiries  la^  forme  d\ia  , 
é:u  î  il  neiparoît  pas  que  cela  ait  été  ufîté  avant  : 
le  treizième  fîècle.        L  . 

Mais  ^  fi  les  nobles  n'^ppofoient  point  leurs 
ArmG^ibfur  leurs haiHtî,^  Air  leurs armfj^v^ 
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le  dixième  ou  onzième  fîècle ,  ils  avoieitt  d^df^ 
des  fceaux  particuliers  ou  cachets ,  qui  ont  été 
Tune  des  fources  des  Armoiries. 

L*ufage  des  (ceàUx  privés  ou  cachets  étoîÉ 
venu  en  France  des  Romains ,  îelquels  avoient 
chacun  leur  anneau,  dont  ils  fcelldient  leurs 
teftamens  &  les  autres  aftes  qu*ils  voulpient  tenir 
fecrets.  Il  n'y  avoit  point  alors  de  fceaux  pu- 
blics, mais  feulement  des  fceaux  particuliers. 

Anciennement, en  France^ on  ne  fîgnoit  point 
les  aftçs,  parce  que  peu  dé  perfonnes  favoient 
écrire  :  chacun  y  appofôit  fon  fceau  ou  cachet  ^ 
qui  tenoit  lieu  de  ugnature^ 

Les  nobles  avoient  chacun  leur  fceau.  Du- 
chefne  dit  que  les  chevaliers  avoient  feuls  le  droit 
d'appofer  a  leurs  chartes  un  fceau  pendant,  le-r 
quel  étoit  réputé  authentique* 

Les  grahds  n'eurent  des.  fceaux  rejjfréfeatatis 
leur  figure  armée  &  à  cheval,  que  quand  leurs 
gouvememens  devitlrent  héréditaires^  aupara-» 
vant  ils  n^avoient  que  des  cachets  pivés  &  noa 
fixes* 

Plufieurs  auteurs  oiit  prétendu  que  pour  avoîi' 
un  fceau,  il  falloit  être  chevalier*  M.  de  Bou- 
lainvillier,  hiftcire  <id  la  pairie,  tome  2,*  page 
iOj',ditque  les)autréi  feigneurs  empruhtoient 
le  fceau  du  chevalier  pour  fîgner.  Ôependaiit 
ce  n*étoit  pas  une  règle  générale  :  j*aî  vu  Un  traité 
du  mois  de  mai  i^^^  fait  par  quatorze  Teigneurs 
du  Bas-Poitou,  au  lujet  du  droit  de  rachat,  où 
Savary,  vicomte  de  Thouars,  qui  eft  nommé 
le  premier ,  n*eft  qualifié  que  de  palet,  terme 
qui  étoit  alors  fynoiiyrtié  â'ecuyer;  &  cependant 
Vââe  eft  muni  de  qaatorse  Iceaux  ÛiSérenSy  tc^ 
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tonfiéquMunenc  de  celui  de  Savary  de  Thouars  ^ 
qui  n*étoit  pas  encoire  chevalier. 

Au  commencement,  les  fçeaux  n'étoientpai 
conformes  aux  Armoiries  ;  mais,  vers  l^an  i  ^66^ 
on  mit  dans  les  fceaux  les  niémes  fignes  quV>n 
cmployoit  pour  les  Armoiries, 

Les  roturiers  &  non  nobles  ne  faifant  pa^ 
profeffion  des  armes,  n*avoient  pas  des  Armoiries 
appofées  fur  des  cottes  d'armes  ni  fur  leurs  écus  t 
mais  ils  avoient  leurs  fceaux  ou  cachets  parti- 
culiers, dont  ils  ufoient  conune  les  nobles,  ^u 
lieu  de  fîgnatiure  ;  &  ces  fceaux  étant  devenus 
héréditaires,  ont  formé  à  leur  égard  leurs  Ar- 
moiries ou  marques  diftinâives  attachées  à  leurs 
familles ,  de  même  que  celles  des  nobleSé 

Les  marchands  de  Teau  de  Paris ,  qui  étoient 
un  corps  de  nobles  citoyens ,  faifant  commerce 
à  Paris  par  la  rivière  de  Seine,  avoient,  dès 
le  tems  de  Louis-le-Gros  ,  un  fcél  particulier, 
repréfentant  une  nef  où  vaifleau  qui  fait  encore 
la  principale  pièce  des  Arsnoiries  de  la  ville. 

JPbtlippe-Augufte  permit  aux  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  aajouter  à  leurs  Armoiries 
im  chçf  de  gueules  femé  de  fleurs-de-lis  d*or. 

Suivant  des  lettres  de  Charles  V ,  du  îp  juin 
1  j<Jp,  fes  maîeur,  échevias,  bourgeois  &î  ha- 
bitans  d*Abbeville  portoî«nt  de  tout  tems  en 
corp^  les  pleines  armes  de  Ponthîeu  :  il  leur  con- 
firma, par  ces  lettres ,  te  droit  de  porter  en  corps 
Se  en  conunun  ces  mêmes  armes,  même  a  y 
ajouter  un  chef  d'armes  de  France  i  favoir ,  d'azur 
femé  de  fteurs-de-lis  d'or  ,foît  en  leurs  bannières 
&  autres  enfeignes,  &  es  fceaux  de  ladite  ville, 
tant  en  peintures  qu'autrement. 

Les  ùgnes  qu'on  iparquoit  alors  dans  les 


Digitized 


byGoogk 


^i6  A  R  M  O  r  R  I  E  1 

fceaux  ou  cachets  étoient  donc  1^  mémesi  qud 
ceux  qu'on  appofoit  fur  les  bannières  &  atitfes 
enfeign^s ,  &  les  armoiries  ne  différèrent  plus 
des  (çeaux  ou  cachets. 

'  Les  roturiers  n'eurent  pas  tous,  à  la  vérité, 
le  droit  de  porter  des  Ai^moiries  timbrées;  mais 
ils  avoient  des  Armoiries  fans  timbre ,  témoins 
les  marchands  de  Teau  de  Paris,  &  les  maïeur, 
échevins  &  bourgeois. d'Abbeville. 

Du  Haillan,  dans  la^  vie  de  Philippe-le-Bel  , 
irapporte  qu'après  la  mort  de  Jacques*  Gencian, 

3UÎ  étoit  aune  famille  bourgeoîfe  de  Paris ,  & 
écéda  près  de  ce  prince ,  il  voulut  honorer  fa 
mémoire ,  en  donnant  à  (es  fucceiTeurs  &  hé- 
ritiers,* pour  armes,  des  fafces  vivrées  d'argent 
&  de  gueules  de  fîx  pièces  â  la  bande  d'azur 
femée  de  fleurs-de-lis  d'or,  furW  modèle  d'une 
cotte/4*armes* 

(  Xt  roi  Charles  V  voulant  favorMer  les  bour- 
geois^ de  Paris ,  déclara,  par  (qs  lettres  dp  9  koût 
1371^,  que  cette  ville,  en  qualité  de  capî^e  de 
fonr  royaume  >  avoit  toujours  été  élevée  au-» 
deffus  des  autres  en  dignités  &  honneurs}* qpef^ 
de  tems  immémorial  fes  citoyens  étoient  tous 
libres,  qu'ils  avpient  là  garde  de  leurs  enfans& 
autres  parens  (ce  qui  ne  s'entend  que  de  Ja  garée 
bourgeoife  ),  le  droit  de  pofleder  des  fiefs  ,  ar- 
rière-fiefs &  francs-aleux  dans  les  terres  du  roî 
&  dans  celles  des  autres  feigneurs,  &  d'ufer, 
félon  le  mérite  &  les  facultés  des  perfoniies,  de 
freins  dorés  &  d'autres  ornemens  appartenons 
à  l'état  de  chevalerie  ,  même  de  pouvoir  être 
armés  chevaliers ^  comme  les  nobles  de  race}  il 
défendit  de  les  ipi^^uiéter  ponç'le  payement  des 
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frattCs-fi^fs  ;  maïs  il  ne  leur  accorda  pas  préci- 
fément  la  nobleiTe. 

On  cottvîent  cependant  qu^ayant  été  autorifés 
à  ufer  de  tous  les  ornemens  appartenans  à  Tétat 
de  chevalerie ,  ils  fe  virent  autorifés  à  porter  des 
Armoiries ,  Si  qu'à  leur  e^temple'  les  notables 
bourgeois  des  autres  villes  en  prirent  auflî. 

On  pourroît  même  ajouter  que  les  bourgeois 
de  Pans  prirent  des  Armoiries  timbrées ,  &  ce 
fut  en  ce  point  que  confifta  le  privilège  qui 
leur  fut  accordé;  ils  n'auroient  pas  pu  fans  cela 
prendre  des  Armoiries,  qui  ne  convenoient 
qu'aux  nobles. 

Les  bourgeois  des  autres  villes  n'avant  pas 
obtenu  des  lettres  femblables  à  celles  des  bour- 

Seois  de  Paris ,  auroient  encore  eu  moins  droit 
e  prendre  des  Armoiries ,  fi ,  pour  avoir  des 
Armoiries  quelconques ,  même  non  timbrées,  il 
avoit  été  néceflaire  d'être  noble. 

Nos  rois  ont,  en  différentes  occafions ,  accordé 
des  Armoiries  à  des  roturiers  &  non  nobles;  mais 
c'étoit  moins  pour  la  permifllon  d'avoir  des  Ar- 
moiries finxplement ,  que  pour  leur  attribuer  le 
droit  à'y  mettre  quelque  fleurs-de-lîs  ou  autres 
marques  d'honneur,  ou  pour  porter  des  Ar- 
moiries timbrées  ;  ce  qu'ils  n'auroient  pas  ofé 
faire  fans  la  permiflîon  du  prince. 

Ces  conceffions  d'Armoiries  étoîent  alors  ré- 
putées comprendre  auflii  la  noblefre||&  quand 
nos  rois  accordent  au  noble  des  le»es  d'ano- 
bliiTement,  il  eft  d'ufage  d'affigner  en  même- 
tems  certaines  Armoiries  à  celui  qui  eft  anobli , 
foît  pour  lui  en  attribuer,  s*il  n'en  a  pas  encore , 
ibit  pour  recomioître  &  autorifer  celles  qu'il 
Supplém.  Tom$  I/»  Dd 
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pouvoit  avoir  déjà  avant  les  lettres  d'anobtifre-^ 
ment* 

L'ordonnance  d'Orléans ,  article  I  lo  5  ne  dé- 
fend pas  aux  roturiers  d'avoir  des  Armoiries  c» 
général,  mais  feulement  d^ufurper  fauffement 
ic  contre  vérité  le  nom  &  titre  de  lîoblefle ,  & 
de  porter  des  Armoiries  timbrées  ;  ce  qui  s'entend 
des  Armoiries  furmontées  d'un  calque  ou  ci- 
mier, ou  de  quelque  couronne. 

Mais  ce  qui  prouve  invinciblement  que  les 
roturiers  &  non  nobles  font  capables  d'avoir  des 
Armoiries ,  même  fans  être  anoblis ,  poprvu  que 
cène  foit  pas  des  Armoiries  timbrées,  c*eft  Tédit 
du  mois  de  novembre  i6ç6. 

Dans  le  préambule  de  cet  édît,  le  roi  dit  que 
ce  fes  prédéceflèurs  avoient  toujours  été  per- 
:>3  fuadés  que  rien  ne  cfonvenoit  mieux  à  la  gloire 
»  &  à  l'avantage  du  royaume ,  que  de  retrancher 
3>  les  abus  qui  s'étoient  gliffés  dans  le  port  des 
oy  Armoiries ,  &  de  prévenir  ceux  qui  s'y  pour- 
M  roient  introduires  dans  les  fuites  ;  que  ce  fut 
3>  dans  cette  vue  que  Charles  VIIl  établit ,  ea^ 
»  1487,  un  maréchal  d'armes,  pour  écrire, 
»  jpeindre&blafonner  dans  les  regiftres  publics 
^>  le  nom  &  les  armes  de  toutes  les  perfonnes 
oy  qui  avoient  droit  d'en  porter  w. 

Û  ne  dit  pas  que  ce  fut  pour  le  nom  &les 
armes  dts  nobles  feidement ,  mais  pour  le  nom 
&  les  armes  de  tous  ceux  qui  avoient  droit  £en 
porter  i  cMttui  annonce  que  les  nobles  n'étoient 
pas  les  l^p  qui  euffent  ce  droit,  qu'il  étoit 
commun  à  tous  ceux  qui portoîent  les  arme$,  & 
autres  qui  vivoient  noblement,  que  les  ordon- 
nances ont  toujours  diftingués  du  menu  peuple. 

ce  La  noblefle  de  France,  continue  Técut, 
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*  animée  du  même  efprit,  fupplia  en  1 514.  le 
»  roi  Louis  XIII  de  faire  faire  une  recherche 
-3î  de  ceux  qui  avoient  ufurpé  des  Armoiries  au 
y^  préjudice  de  Thonneur  &  du  rang  des  grandes 
w  maifons  &  anciennes  familles,  ce  quil'engagea, 
»  en  161  y,  fuivant  les  motifs  des  ordonnances 
3»  de  Charles  IX  &  de  Henri  III,  des  années 
y*  lyyo  &  1579 ,  d*établir  un  juge  d'armes  pour 
»  drefTer  des  regiftres  unîverfels,  dans  lefquels 
»  il  emp'oieroit  le  nom  &  les  armes  des  per- 
»  fonnes  nobles ,  lefquellçs,  à  cet  effet,  feroîent 
»  tenues  de  fournir  aux  baillis  &  fénéchaux  leS* 
^  yy  blafons&les  armes  dç  leurs  maifons,  pour  en 
»  envoyer  au  juge  d*armes  35^ 

L'établiflement  du  juge  d*armes  èc  du  maréchal 
qui  lui  fuccéda  n*étoit  donc  pas  d*empccher  les 
particuliers  d*avoir  des  Armoiries  quelconques  ; 
ce  qui  n*eft  pas  un  grand  avantage  quand  les 
Armoiries  ne  font  pas  celles  de  quelque  grande 
maîfon  ou  ancienne  famille ,  qu*elles  ne  font  pas 
timbrées  ou  chargées  de  quelques  autres  marques 
d'honneur,  &  qu'elles  ne  contiennent  que  des 
figures  ordinaires  qui  n'appartiennent  à  aucune 
autre  maifon  :  le  véritable  objet  des  réglemens 
rappelés  dans  cet  édit  fut  d'empêcher  les  ufur- 
pations  des  titres  &  privilèges  de  noblefle  que 
taîfoîent  nombre  de  perfonnes ,  en  «'attribuant 
les  Armoiries  de  quelque  maifon  noble ,  pour 
feire  croire  qu'elles  en  étoient  iflTues. 

Le  préambule  ajoute  que  «  quoique  ceux 
yy  qui  ont  été  pourvus  de  l'office  de  juge  d'armes 
?•  s'y  foient  conduits  avec  honneur,  ils  n'ont  pu^ 
>»  toutefois,  par  le  défaut  d'autorité  fur  les 
^y  baillis  &  fénéchaux^  former  des  regiftres  affez 
3»  authentiques  pour  conferver  le  luftte   des 
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oi  grandes  &  anciennes  maifons,  &  donner  de 
9>  Téclat  à  celles  des  autres  perfonnes  qui,  par 
3>  leur  naiflance ,  leurs  charges  &  emplois ,  leur 
y^  fervice  ou  leur  vertu,  font  en  droit  d'en 
»  porter  >5. 

Il  y  avoit  dès-lors,  outre  les  grandes  &  an- 
ciennes maifons,  &  celles  qui,  par  leur  naiflance^ 
avoient  droit  de  poiTé^der  des  Armoiries ,  d'autres 

Î>erfonnes  qui  étoient  en  droit  d'en  poffèder, 
oit  par  leurs  charges  ou  par  leurs  fervices  & 
leurs  vertus;  ce  qui  s'applique  aux  militaires 
&  magiftrats,  gradués ,  gens  jde  lettres  &  autres 
perfonnes  vivant  noblement. 

Le  légiflateur  dit  qu^il  croit  ce  qu'il  eft  de 
^a  la  grandeur  de  fon  règne  de  mettre  la  der- 
39  nière  main  à  cet  ouvrage ,  qui  n'a  été ,  dit- 
iy  il, pour ainfi  dire,  qu'ébauché jufqu'à  préfent^ 
9>  &  qu'il  n'y  a  point  de  moyen  plus  convenable 
^3  pour  y  parvenir ,  que  de  créer  dans  fa  bonne 
»  ville  de  Paris  des  officiers  qui,  ayant  un 
9>  caraâère  &  un  pouvoir  fuffifans  pour  ùâxe^ 
9>  par  les  diligences  de  ceux  qui  leur  feront 
9>  lubordonnés  dans  les  provinces,  que  les  armes 
93  des  perfonnes ,  domaines ,  compa^ies ,  corp$ 
9>  &  communautés  du  royaiune,  (oient  regif* 
^y  trées,  peintes  &  blafonnées  dans  l'armoriai 
9>  général  qui  fera  pareillement  établi  dans  Ùl 
9»  bonne  ville  de  Paris.  ^ 

L'objet  de  cet  édit  étoit  donc  de  regiiber 
ou  de  recueillir  les  armes  ou  Armoiries  des 
perfonnes ,  &  non  pas  feulement  les  armes  des 
nolles ,  mais  les  armes  des  perfonnes  en  général  « 
les  Armoiries  de  tous  ceux  qui  en  auroient, 
&  toutes  les  Armoiries  en  général ,  mêmes  celles 
da  domaines  |  c'eft-à-dire  scelle?  des  provinces^ 
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bottrgs ,  terres  de  dignités  ^  compagnies  ,  corps 
&  communautés. 

Ces  corps  ne  font  point  des  individus  qui 
jouiflent  de  la  noblefTe  ;  cependant  ils  ont  de$ 
Armoiries ,  témoin  TuniverCté  de  Paris  ,  les 
i]uatre  facultés»  les  quatres  naticMis  de  la  faculté 
des  arts. 

Il  exifte  inême  plufieurs  corps  compofés  de 
perfonnes  non  nobles ,  &  dont  1  état  déroge 
même  à  la  noblefle  »  tels  que  les  marchands  en 
détail  ;  &  cependant  plufieurs  de  ces  corps  ont 
des  Armoiries  »  tels  que  les  fîx  corps,  des  mar- 
iChands  à  Paris* 

Inédit  de  lô^fô  crée,  érige  &  établit  à  Parb 
une  gramle  maîtrife  générale  &  fouveraine» 
^avec  un  armoriai  général ,  ou  dépôt  public  des 
.armes  &  bkfoa  du  royaume,  enfemble  le  nombre 
des  n^trifes  particulières,  quiferoit  arrêté  au 
jconfeiU 

Il  eft  dit  ce  que  la  nfôttrifede  Parb  connoîtra 
»  des  arn^s  d^  fon  reflbrt  &  de  celle  de  toutes 
n  les  perfonnes  de  k  fuite  de  la  cour  &  des  camps 
»'  &  armées  ;  qu*elle  fera  jointe ,  unie  &  incor- 
5>  porée  i  la  grande  maîtrife ,  &  exercée  par 
3>  les  officiers  delà  même  manière  que  celles 
)>  des  provirKes  le  (èront  par  les  leurs  »« 

La  maîtrife  générale  devoît  être  compofée 
d%in  grand  maître ,  d\in  grand  bailli  &  féhé- 
chal ,  un  lieutenant  général  ,  un  lieutenant 
particuKer  ,  "un  garde  de  Tàrmorial  général , 
dix  confeiîïers  &  commîflkîres  y  un  procureur 
généraî,\m  fècrétaire-greffier,un  héraut  &:grand 
audîencîer,  huit  huiffiers ,  huit  procureurs ,  ^n 
fubftitut  du  procureur  général ,  un  tréforier- 
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receveur  -des  gageas  &  droits  d'enregiftremcim 
'&  un  "^contrôleur.  .     r.    .  ; 

Chaque  maîtrife  .particulière  devoït  être 
compolée  d'uri  itiaitrè  particulier ,  .un  lieute^ 
*nant,  un  procurçxïî  du  ro^ua  gl-effief  &  receveur 
des  droits  d'enregîftrement ,  uïi  prfettiier  huif- 
fîer,  deux  huiflîers  ordînairei& trois  procureurs; 

Les  officiers  des  maîtrifes  particulières  étoîent 
établis  pour ,  chatùn  dans.  Tétetrâue  de   lem 
département ,  connoître  en  ptefttîète  inftanceV 
à  la  charge  de  l'appel  en  la-  gramfe  Makrife ,  & 
ceux  de  la  grande  maîtrife  en  derftîer  reflfort 
&  fans  appel ,  tant  en  premier»  îhftânce  à  Té- 
gard  des  affaires  de  la  maîtrife-  partîcialière  dt 
Parîs ,  que  paii  aptkèl  i  Yégsit^  dt^  jugement 
xendus  dans  les  lùaitrifes  pcurtkaliètm,  de  tous; 
les  difiërens  $p  conteftations  ^^lamveroiefit  i 
Toccafion    des    Armoiries  ^  êincohftaûces    H 
dépendances ,  &  géoéralemeift  4^  tout  ce  qm 
concerneroit  Texécution  de  cet  édît ,  arrêts  flc 
réglemens  dusCQhféil,  Ou  de;  la  grande  maîtrife, 
qui  interviendroient  en  conféquence»  dont  h 
roi  leur  attribua  toute  côûr ,  }i|rlidjâioD  &  con* 
noiflknce-,  &  l'interdît  à  tous  |Q;^,wt.J^ officiers 
&  juges,  ,    /  .  •    '    ' 

En  confçquence,  il  fupprifoaTo^e  de  juge 
d*armçs  ,  qui  ayoit  été  cr4é  |)ar^it  4e  161  y  « 
fauf  à  pourvoir  à  rindemnitç?  de-celi;ii  qyî  en 
étoit  titulaire ,  i&c  de  celui  qwi  avoH  droit  de 
nomination  4  cet-  office^    ^ 

Xie  roi  ordoima  «ciqùe  fes  âppes ,  celles  du 
i»  dauphin ,  des  princes  ^^rîncelEs  de  fa  maifon 
»  &  de  fon  fang,  &  généralement  celles  de 
«toutes  les  perfonnèsa  maifons  &  ^milles, 
??  ç'pmme  ^ùifi celles  dçs  provinces^  p^^  cf ctat$, 
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»  •gouvernemensy  villes  »  terres  &  feigneuriôs, 

a»  fie  celles  des  archevêchés,  évêchés,  chapitres, 

3%  abbayes,  prieurés  &  autres  béùéfices,  compa- 

9»  giîics ,  c^rps  &  communautés  ayant  droit  d'Ar- 

•»  moiries ,  (eroient  portées  es  maitrifés  particu- 

>*  Jières  de   leur  reflort  &  département  deux 

3A>mois  après  la  publication  de  cet   édit,  & 

«•envoyées  enfuiteàla  grande  maitrife  pour, 

^>  jain?ès  y  avoir  été  reçues,  être  regiftrées  à 

.01  li^rmorial  génétalrdans   les   regiftres,  dans 

->i  Tordre^  fuivant  k  £f>rme  qui  feroit  prefcrite 

-*»  î  {isçcJe  réglemiint  cjui  (eroit  lait  en  conléquence 

a>  decet.'4dîtï'^v^'irrtf'>^ 

&<t  i&rticl0;étoitbièiii'général,  ilcomprenoit 
tomes^iês^l^fonnesr^^fflarSbns  &  familles  ;  mais 
«m/^Vt  ^u^dami^sTi articles  faivans  des  dif- 
pciifiti^^pj^  péc^f^^  bourgeois  & 

^ii)l«Wfir}i«M  iiic4>W;^^&  qui        déclare  capal^s 
d^awi#>dfeiArittbi#tes;>    :/•   ' 

^  heJrêiomd(milQ't{iii^les  officiers,  tant  de 

33  fa  maifon  gue  de  cellesdei  pritioes'^  prin- 

3>  GèÉtep^ito  (ang»,  q^ed^  ceux  de  Pépée,  de 

.  î»  ré^>  de'^nattcrîc  desviHes ,  les  eocléfîaf- 

»  tiqMeà  ,'te$  çemqdïtictePgë\,  les  bourgeois  de 

33  &S(^te»^^ranchies ,  &  abti^  qui  )Ouiirent,à 

'  3)  cai^fif'^elèdift  chines  j  états  &  emplois^",  de 

-^3  quelque^>exemptions^;»>  privilèges   &  droits 

^3  pii^Iics^  joûirom:  atttft  du-dFOit  d'avoir  & 

33  de  porter  de»  âmes ,   àr  la  ^harçe  de  les 

-3>  préfentfef  dans  te  teftis  itMeflus  aux  bureaux 

i^  de§  ntàîttrîfes  partfeufîèrei  i^autremeftt^  ledit 

33  tethÈ  f«iÂâ,  le  r^t^  ^n  déclare  déchus  t>^ 

On  Teconhut  donc  par  cet  article,,  que .  de 

fîmples  non  nobles  p6uv(Ment  même  5*  avant  cet 

*  édit ,  aVÔk  àesi  Arn\oyffj[i,  L'in jonâion  quUeùr 
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avoit  été  faite  de  les  préfenter  aux  bureaux  àoê 
ïBaîtrîfes  n'étoit  que  ficmr  donner  à  îeu« 
Armoiries  une  époque  certaine  »  &  une  forte 
de  publicité  &  d'authenticité^  ou  plutôt  pour 
faire  valoir  les  droits  d'enregiftremem.au  profit 
des  officiers  ;  &  à  l'égard  du  délai  de  deia 
mois,  fixé  pjr  cet édit,  on  fent  bien  qu'il  n-étoit 
que  comminatoire,  &  que,  dans  une  pareille 
matière,  il  ne  pouvoit  ét^e  fatal,  ne  cuvant 
réfulter  aucun  inconvénient  pow  Vintérétpublic, 
du  retard  qui  feroit  apporté  à  ces  e^egiftre- 
mens ,  ni  même  da  dâauiabfolû  d'enreg^^ 
ment  des  Armoiries  d'un  particuUfir^     : 

L'article  qù'oa  viefti  tir  ràppoltc^r  juftîfie 
lue  les  non  nobles  iérvoient  {k  <poityoîént  ayoir 
es  Armoiries  dèS(  jâvant  <^tnéditfio&  qve  tes 
Armoiries  dont  ils  étaient  eâ  pofEs^ii^ekKMi^t 
être  reconnues  &  eiirn^g^tées  paf  fe^  bureaux 
des  maîtrifes  :  l'article  fui^aiit HHfsp]^  c4u¥  des 
tion.  nobles  qui  n'aV(»entupas  çnsofee^  d'Armoi^ 
ries  à  s'en  procurer»         , .    -,        ; -.  - 

Le  roi,  pour  ne  fiast|^ivet  de  cette  marque 
d'honneur  les  atitves  fujli^ti  <(ai  poÊ^èd^kt  des 
fiefs  &  terres  nobfc»^  loi  perfonn^s,  d#  lettres 
^  autres,  qui,  par  la  ool^leife  deleurpçofeflkMi 
&  de  leur  art,  oU. par  leur  mérite^  'porfomiel, 
tiennent  un  ,  rang .  ci'honneiir  i  &  à^  dîÂinâion 
dans  fes  états  &aan$ite»r$i  ç^Mrps^  compagnies 
&  commiinautés,  ;â;  général^meiu  tous  ceux 
qui  fe  feront  (î^naJés  à  foa  ;iîervîe§>'T  dans  fes 
armées,^  négociations^; &.jtotres  omp^i^  t^x^bx- 
quabl^s  ,  wut  que  Je^  offi^^s  de^  £»  grande  mai- 
trije  leur  ^n  puiffent  ac^rdfif:  loffqt^'U^  m  d^manr^ 
itrpnt  ^eu  égard  à  ImKtfa^i^Uté^  &prafi^ons^ 

.  Cet  article  n^çonceçôçqw  cew(  qui  ^'^Yoiçftt 
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^  encore  d^Armoiries  »  &  qui  voudroient  s*en 
procurer  d'authentiques  ,  &  qui  feroient  recon- 
nues &  regiftrées  à  Tarmorial  général  »  pour 
prévenir  toute  conteftation.  Il  n'autorifoit  point 
les  officiers  de  Tarmorû^  à  contraindre  les. 
nobles  ou  non  nobles  à  prendre  des  Armoiries, 
m^  feulement  à  en  acciorder  à  ceux  qui  en 
-<lemanderoient  :  il  pouvoit  être  prudent  de  le 
faire ,  pour  ne  pas  prendre  au  kafard  des  Ax* 
moines  dont  quelque  autre  maifon  ou  familte 
auroit  été  en  pofleffion. 

Le  roi  fe  réferve,  par  fon  édit ,  de  donner 
de  nouvelles  pièces  d'honneur  &  de  diftinâion^ 
poiu:  ajouter  aux  armes  anciennes  de  ceux  de 
tés  fu)ets/qu^il  en  jugera  dignes  y  fur  le  rapport 
qui  lui  en  fera  fai^  par  les  officiers  de  la  grande 
inaîtrife  ;  &  ileft  dit  que  les  lettres  qu'il  donnera 
à  cet  effet  9  enfemble  toutes  autres  lettres  dd 
conceffion  d'Armoiries^  feront  deffinées,  peintes^ 
biafonnées  a  Tàrmorial  général;  autrement,  if 
jeft  défendu  d'y  avoir  égard  :  ceci  r^;arde.  less 
Armoiries  de  nouvelle  conceffion* 
.  tl  ;eft  fait  défenfes,  après  ledit  tems  de  deuiC 
mois,  à  tous  officiers,  bénéâciers  &  autres* 
à»  ûi  iw^t  d'aucuns  Jceaux  pour  /iceller  des 
n9es  puUics^  St  %  toutes  autres  perfonnes ,  de 
4|iiêiqûe  qualité  &  conditicm  (^'elles  foient^ 
xle.  porter  publiquement  aucunes  Armoiries 
^'eUe$  n'aieotété  regiftrées  à  l'armoriai  général^ 
^  peine  de  30Q  1.  d'amende  contre  les  contre- 
^venans  ,  qui  ne  pourra  être  remifeni  modérée  » 
4ont  il  eft  dit  que  les  deux  tiers  appartiendront 
:du  roi ,  &  l'auti^  au  dénonciateur ,  &  encore  à 

peine  de  confifcation  des  meubles  où  elles  feront; 

peintes  iÇravées  ou  repréCentces* 


Digitized 


byGoogk 


ix6       armoiries: 

On  nèdoit  pas  confondre  ici  les  fceaux  publîct 
avec  de  {impies  Armoiries  ou  cachets  particu*- 
lîers  :  les  fceaux  qui  fervent,  à  fceller  aes  aâes 
publics  doivent  être  reconnus  &  autorifés 
comme  tels  ;  ib  ne  dépendent  point  du  choix 
de  ceux  qui  les  emploient  »  ib  iont  partie  des 
formes ,»  qui  dépendent  de  la  pulffance  publique, 

.  Mais  il  importe  peu  au  public  qu*un  parti- 
culier ait  dahs  fon  fceau  ou  cachet  &  Armoiries. 
un  chevron  plutôt  qu*une  barre  Ou  autre  figure  > 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  des  Armoiries 
appartenantes  à  quelque  autre  maifon«  Auili 
les  peines  rigouréufe?  prononcées  pau*  le  dernier 
article  qu*on  vient  de  rapporter  n'ont-«lles 
été  appofçes  que  pour  rintérêtdes  bureaux  M 
farmorial  ^  &  non  pour  Tiotétêt  public;  2c  l-oii 
lie  peut  qu*^trc  furpris  de  voir  qu*on  ait  pour- 
ilûvi  aved  cette  rigueur  qudqu'ito,  umquenoenf 

riur  n'avoir  pas  fait  regîftrer  fbs  Anooines 
farmorial  général ,  fur-toutt  lor^jue  <as  Ar* 
môiries  n€  font  pas  de  nouvelle  conceffion^-que 
celui  qui  lespc^të  en  eA  ën.poCd()S[an/&  cnfti 
perfonne  n&.  fe  ^feint  qu*On  .  ait  S  ufiitpé  UesE 
iîcnnes,  :".  i •...::■  -  ■   J' '"    .  '^.'  •         ;'-^' 

C'eft  fur  -  tout  contre  les^^  ufarpatëms  ifc 
nobleiïê  ,.  &  /centre  ceux:^  mL  uforpmf  tes 
Annoiries  'desi  gnndes  maikn^i.ou  éis^tt^ 
imbles^  que  les  réglemens  fe  fonè  «o^joars  élevée 
li'édit  de  i6p6  porte  ce  que  céilx;4|iii  uftirp^ 
9x  Tontà  Tavenir  les  Armoiries- -d^aiftruî ,  «>u  qm^ 
»  après  avoir  fait  recevoir  i8c  î?egtfeer  les  leufs, 
M  en  changeront  les  partitions^  écartekires  & 
>>  émaux,-  en  augmenteront  ou  dîminueroiit 
»  les  pièces  &  figures  ,  ou  qui  en  pervertiront 
n  les  pofitioni  &  fîtimioBs.|^  feront  gstndanm^^ 
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n  à  la  peine  ^n  Ceci  ne  regarde  que  lés  ufur- 
pàteurs  d* Armoiries  d'autruî ,  &  les  changemens 
de  figures  qui  feroient  faits  en  fraude  &  à 
deflein  de  s'enter  fur  quelque  faoûUe  noble  à 
laquelle  on  n'appartient  pas. 

Les  délais  fixés  par  cet  é^t  ne  devofent  courir 
que  du  I*'  janvier,  lors  prochain ,  en  faveux-  du 
ceux  qui  étoient  alors  au  fervice  du  roi  dans 
fes  armées  .de  terre  &  de  mer  ,  &  pour  ceux 

2ui  étoit  occupés  à  quelque  négociation  pour 
î  roi  hors  du  royaume,  du  jour  feulement  de: 
leur  retour  au  iîeu  de  leur  domicile^  -t 

Il  faut  ajouter  à  cela  »  que  le^  déjais  ne  pour^ 
voient  courir  que  du  jour  de  l*eûregiftrement 
dans  chaque  parlement,  la  loi  pe  pouvant  obliger 
perfonne  que  du  jour  qu'elle  a  été  publiée,  & 
même  du  jour  qu'on  a  pu  en  avoir  çonnoifiance*- 
Les  Armoiries ,  avant  d'être,  enregiftjréea  î 
Tarmorial  général,  deyoienîç,  fuivant  T^dit,  êtw 
enregiftrççs  aux  bureaux  dos  maîtxifes  pattigut^ 
lières ,  pour  y  être  vues  &  vérifiées  pa^  les  of*^ 
aciers ,  &  enfuite  être  envoyées ,  av^  leur  avis, 
,en  la  grande  maîtrife,  pour  y  être  reçues!,  & 
de  là  portées  à  Tarmorial  génçral  pour  y  ttn 
jregiftréçs*.     ;-  . 

^  Le  gardée  ài^  Tarmorial  général  devoit  faire 
iaire  les  Brevets  ou  expéditions  de  cet;  enregif-. 
trement,  contenant  TexpUcation,  peinture  ft^ 
blafon.des  armes,  avec  les  noms  &  qualités  de 
ceux  auxquels  elles  appartenoient ,  ^  renvoyé)? 
les  exp^ditioQs  aux  omciers  des  maitrîfes  par-* 
t^cwlîères  I  pour  y  être  par  eux  délivrées  &  mifes 
es  mains  de  çe\pc  qui ,  en  les  préfentant ,  auroient 
çonCgné  le  droit  de  leur  enregiftrem^nt,  &  quî 
fQ  irappqfït^rçi^Ht  l^$  q^itta^ce5,  ;.-  _ 
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Il  eft*  dît  que  les  brevets  ii'enregillremeijtf 
tf  Armoiries ,  fur  Icfquels  elles  feront]  deffinécs, 
peintes  &  blafbntfée^,  zinft  que  dans  f armoriai 
général,  vaudront  lettres  d*Armoîties,  le  roî 
relevant  &  difpenfant  fes  fujets  d'en  obtenir 
d'autres ,  fans  cependant  que  ces  brevets  ou 
fettres  puîffent  en  aucun  cas  être  tirés  à  con- 
féquence  pour  preuves  de  noblcfle. 

Les  Armoiries  des  perfonnes,  maîfons  &  fa-v 
diilles,  ainfi  regiftrées ,  dévoient,  aux  termes  de 
Kédit ,  leur  être  patrimoniales ,  &  pouvoient  en 
conféquence  étremifes  aux bâtimens ,^  édifices, 
tombeaux ,  chapelles ,  vitres  &  litres  des  égHfcs 
paroifliales  où  les  droits  honorifiques  appartc- 
noient  aux  défunts  lors  de  leur  décès ,  &  lur  les 
tombeaux ,  images ,  oraremens ,  &  autres  meubles 

EkT  eux  légués  ou  donnés,  &  être  portées  par 
urs  veuves  après  leur  mort ,  tant  qu'elles  dc- 
meureroient  en  vidutté celles  dévoient  en  outre 
être  héréditaires  à  leurs  defcendans,Ha  charge 
par  ces  derniers  de  les  repréfentér ,  fdrc  recevoir 
&regîftrer  (bus  leurs  noms  dans  Tannée  du  décès 
àts  chefs  de  famille  &  autres  auxqueliettes  au- 
toient  appartetm. 

A  regard  de  celles  des  pays  d^états ,  provinces, 
gouvememens ,  villes ,  terres  &  icigneurîes ,  & 
autres  armes  de  domaine  &  poflèffîon,  eitfemble  ' 
celles  des  archevêchés,  évêchés  &  autres  béné- 
fices, &  des  chapitres  j  corps  &  communautés  , 
&  autres  gens  de  main-morte,  qui  auroîentété 
pareillement  regiftrées ,  il  étcnt  dît  qifefles  leur 
leroient  propres,  &  non  fujettes  à  auctm  autre 
enregiftrement,  G  bon  ne  femblott  aux  nouveaux 
Teigneurs  propriétaires  &  poflelïèurs* 

L'édit  attribuoît  aux  ofiiciers  qui  y- font  créés 
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ée$  droits  d'enregîftrement  des  Armoiries , 
payables  par  les  parties ,  fuivant  le  tarif  qui  y 
eft  attaché,  &  en  outre  lyoooo. livres  de  gage 
à  répartir  ^ÊÊf^  ^^^  f  à  prendre  fur  les  recettes 
générales  deTfinances  &  domaines. 

Le  roi  anoblillbit  ceux  qui  feroient  pourvus 
des  offices  de  lieutenant  général ,  lieutenant 
particulier ,  garde  de  Tarmorial  général,  &  pro- 
cureur généiul  de  la  grande  maitrife,  enfemble 
leurs  femmes,  enfans,  poftérité,  lignée  née  8c 
â  naître  en  légitime  mariage^  pourvu  qu'ils 
euflent  exercé  ces  charges  pendant  vingt  ans  » 
ou  qulls  fuilètit  décédés  revêtus  d'icelles. 

Les  autres  offic^iers  dévoient  jouir  des  mêmes 
privilèges,  exemptions  &  droits  que  ceux  des 
préfidiaux. 

Il  V  a  enfuite  plufîeurs  articles  qui  ne  regardent 
que  la  réception  des  officiers. 

£nfin  le  roi  déclare  qu'en  attendant  qu'il  ait 

})Ourvu  à  ces  offices ,  il  nommera  des  commif- 
aires  de  fon  confeil  pour  faire  les  fonâions  de 
ceux  de  la  grande  maîtrife ,  &  fes  commilËiires. 
départis  dans  les  ptovinces ,  pour  faire  les  fonc- 
tions des  officiers  des  maîtriles  particulières. 

Il  fut  alors  établi  un  bureau  du  confeil  pour 
juger  les  çonteftations  q^i  furviendroient  pour 
lenregiftrement  des  Armoiries.  Jérôme  Bignon, 
deuxième  du  nom,  confeiller  d'état,  fut  établi 
chef  de  ce  confeil. 

Ce  tarif  des  droits  fut  arrêté  au  confeij  le  20 
novembre  i6p5. 

Cet  édit.fut  enregiftré  en  la  chambre  des 
comptes  de  Paris ,  le  26  du  même  mois  de  no- 
vembre 16^6,  &  au  parlement  le  28  du  même 
xnois* 
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Il  fut  emregiftré  au  parlement  de  Rouen  té  2é 
décembre  fulvant,  dans  celui  de  Grenoble  le  Jù 
janvier  1697  ^  ^^^  ^^^^  ^®  Dijon  îe  ri  du  même 
:mois>  &  il  y  a  lieu  de  préfiuner  ^fH  le  fut  auffi 
dans  les  autres  parlemens* 

Le  délai  fixé  par  cet  édit  pour  renre^ftrement 
des  Armoiries,  fut  depuis  prorogé  jul^u'au  der^ 
nier  mars  i6$j. 

L'obligation  qui  Ait  împofée  à  toutes  per^ 
ibnnes  de  faire  enregiftrer  leurs  Armoiries  ^  ne 
fut 9  dam  le  vrai,  qu*une  af&ire  de  finance,  qui 
ji'eût  même  pas  le  luccès  qu^oti  en  attendoit. 

Les  offices  créés  pour  Tarmorial  général  8c 
pour  les  maîtrife^  particulières  de  Tarmorial 
n'ayant  point  été  levés ,  du  moins  pour  la  majeurp 

J)artie,ces  tribunaux  héraldiques  n'eurent  point 
ieu.  Les  concevons  ou  brevets  d'Armoiries,  pour 
ceux  qui  en  demapdoient,  furent  faites  par  lefe 
commiiTaîres  du  confeil ,  &  Tenregiftrement  de 
ces  brevets  fut  fait  par  Charles  aHozier,  le- 
quel, avant  redit  de  î6p6,  étoit  juge  d'armes, 
& ,  depuis  cet  édit,  fut  établi  garde  de  Tarmo- 
Tial  général. 

Adrien  Vanier  fut  chargé  par  le  roi  du  recou- 
vrement de  la  finance  qui  devoit  provenir  d\^ 
droit  d'enregîftrement  àts  Armoiries ,  &  il  paroît 
même  que  Témolument  qu'on  fe  propofoit  d'en 
retirer  fut  mis  en  partie  fous  le  nom  d'Adrieil 
Vanier,  qui  fut  chargé  du  recouvrtment  de  ces 
droits. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  20  novembre  i6ç6, 
ordonna  qu'outre  &  par-deflus  les  droits  d'en- 
jegiftrement  portés  par  l'édit ,  &  les  deux  foui 
pour  livre  de  ces  droits ,  il  feroîtpayé  à  Adrien 
yanicjr,  chargé  du  recouvrement  d'iceux»  50 
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fous  »  tant  pour  la  peinture,  blafon,  papier, 
parchemin  ou  vélin  de  chaque  Armoirie,  que 
pour  Texpédition  &  fignature  de  chaque  brevet 
d*enregiftrement; 

D  y  eut,  le  22  janvier  i5p7,  un  autre  atfrêt 
du  confeil ,  qui  fit  défenfes  aux  veuv^  &  aux 
femmes  mariées  de  porter  leurs  Armoiries  & 
celles  de  leurs  maris  y  à  moins  qu  elles  n  eufTent 
été  enregiftrées. 

Un  autre  arrêt  du  ^  mars  fuivant  ordonna  que 
toutes  perfonnes  ayant  offices ,  bénéfices ,  em- 
plois, ou  quîétoient  majeures,  ne  pourroient, 
quoique  non  mariées ,  porter  les  armes  de  leur 
père ,  mère  ou  autres ,  qu'au  préalable  elles  n*euf 
lent  été  enregiftrées  à  Tarmorial  fous  le  nom  de 
chacune  des  perfonnes  ci-deiTus  marquées.   * 

Pour  engager  chacun  à  faire  enregiftrer  fe$ 
Armoiries,  le  confeil  rendit  un  autre  ^rrêt  le  ip 
defdits  mois  &  an ,  portant  que  ceux  qui  auroient 
fait] enregiftrer  leurs  armes  à  Tarmorial  général 
nepourroient  être  inquiétés  ni  recherchés  pour 
railon  du  port  defdites  Armoiries,  foit  pour  le 
paffé  ou  pour  Tavenir ,  en  quelque  forte  &  ma-* 
nière  que  ce  pût  être ,  &  de  quelque  pièce  que 
leur  équ  fût  compofé.  C'étoit  néanmoins  une 
voie  ouverte  pour  ufurper  les  Armoiries  des. 
grandes  familles. 

On  preffa  encore  plus  vivement  les  particuliers 
de  faire  enregiftrer  leurs  Armoiries ,  par  un  arrêt 
du  26  defdits  mois  &  an ,  qui  déclara  Tamende 
de  300  liyres  encourue  contre  ceux  qui  porte- 
roient  des  Armoiries  après  le  dernier  dudit  mois 
fans  les  avoir  fait  enregiftrer,  fa  majefté  voulant  ^ 
eft-il  dit  y  que  les  meubles  armoriés  fuflent  con- 
fifqués^  confoj^mément  audit  arrêt. 
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Le  prépofé  au  recouvrement  des  droits  d'ett-^ 
regiftrement  (e  fit  même  autorifer  à  ufer  de  con^ 
traintes  i  il  obtint  à  cet  effet  f  le  20'août  fuivant^ 
un  arrêt  qui  ordonna  que  les  droits  d*enregiftfe- 
ment  des  Armoiries  des  provinces^  des  gouver- 
nemens ,  &  celles  du  royaume  >  feroient  payés 
^udit  Vanifsr,  prépofé  à  ce  recouvrement  5  fa^ 
voir  y  pour  les  provinces  &  villes  qui  ont  des 
revenus  fur  les  deniers  provenans  diceux ,  &  à 
regard  des  autres ,  au  moyen  des  impofitions  qui 
en  feroient  Êdtes. 

Quelque  prefTans  que  fuflent  ces  arrêts ,  &  un 
grand  nombre  d^autres  qui  avoient  été  rendus 
dans  des  cas  particuliers  ^  ils  n'eurent  cependant 
pas  leur  entière  exécution*  C'eft  ce  qu  on  ap^ 
plind  d'un  arrêt  même  du  confeil^  du  5  décembre 
i6p7,  dans  le  préambule  duquel  le  roi  déclare 
lui-même  que  ceux  qui  avoient  précédé  &  qui 
y  font  nppélésn*avoiene  pas  eu  leur  endért  exécu- 
tion^ parce  que  plufieurs  perfonnes  dôutoiem 
qu^dUs  juffent  fujeues  à  tenregi/lremetu  ;  qm 
Natures  craignoient ,  nonobjlant  V arrêt  du  l^  mars 
I(5p7,  d^étre  recherchées  pour  avoir  pris  par  le 
pajjé  des  armes  de  leur  propre  atîtorité,  ou  pour 
celles  au*elles prendroient  volontairement^  aaen^ 
dam  fur  ce  point  d'être  éclairas  de  leurs  doutes  ^ 
&  déterminées  par  la  volonté  de  fa  majefié. 

Pour  fixer  fur  ce  point  la  conduite  quV)n 
devoit  tenir,  le  roi,  par  cetarrêt  du  5  novembre 
i6p7,  ordonna  que  1  édit  du  mois  de  novembre 
i6p5 ,  &  les  tarif  &  arrêt  du  confetl,  du  20  dudit 
mois  de  novembre,  22  janvier,  5^,  10  &  26  mars 
idp7,  &  celui  du  20  août,  lors  dernier  ^  fe- 
raient exécutés  félon  teur  forme  &  teneur» 

£q  cohféquence ,  que  1^  perfonnes ,  maifons» 

familles» 


Digitized 


byGoogk 


A  R  M  O  I  R  J  Eé.  433 

famîBes ,  villes ,  provinces  ,  archevêchés ,  évê- 
chés ,  abbayes ,  oénéfices ,  compagnies ,  corps 
&  communautés ,  &  autres  portés  par  ces  édîts 
&  arrêts ,  dont  les  Armoiries  n'avoîent  pas  en- 
core été  préfentées  pour  être  enregîftrées  à  Tar- 
morial  général ,  fcroient  tenus  de  les  fournir  Se 
délivrer  audit  Vanier  j^fes  procureurs  &  commis  , 
avec  les  droits  réglés  pat  le  tarif  du  20  novemr 
bre,  deux  fous  pour  livre  d'iceux ,  frais  de  blafon 
&  de  brevet ,  en  conféquence  des  rôles  qui  en 
feroiçfnt  âf  rêtés  au  confeil  pour  la  ville  de  Paris , 
celle  de  Verfaillesr,  fuite  de  la  cour  ;  &  pour  les 
provinces  &  généralités  ,  par  les  intendans  & 
commiflaires  départis,  chacun  dans  leur  dépârr 
temént. 

Ce  faîfant ,  il  fut  ordonné  que  les  Armoiries 
aînfi  tegiftrées  pourroiçnt  être  mifes  fur  les  vaif- 
felles,  cachets,  meubles  &  ailleurs,  fans  que 
ceux  auxquels  elles  appartiendroient  puffent  être 
recherchés  ni  inquiétée,  pour  le  paffé  ni'pout: 
Fàvenir  ,  pq^r  raîfon  xièldites  Armoiries  ,  en 
quelque  forte  &  itianière-que  ce  fût.*  ; 
^  Le  roi  déclara  par  ce  mêmç  arrêt  J  qù^il  vouloît 
&ftiteftdôît<jue  lefiKts  rôles  ou  extraits  d'iceu?^ 
feroient  dépofés  au  greffe  des  hôt^Is-de-yillé  ,^ 
ou  des  îuflifces  ordîriaires  des  lieux/^ù'il  n*y  a 
point  d*hôtel-de-vîllei  pour  être,  à  li  diligerice 
des  procureurs  de  fa  màjcfté  ou  de  ceux  des 
feigneurs  ,  publies ,  enfuitj?  notifiés  'à  chacun 
itcexpç  qui  s'y  trôuveroîent  compris ,  dans  la 
huitaine  du  jour  du  dépôt ,  dont  ils  déKvreroient 
leurs  certificats  audit  Vanier,  fes  procureurs  ou 
commis ,  en  leur  payant  par  ledit  Vanier  un  fou 
pour  chaque  article  '  defdits  rôles.        ,! 

Et  faute  pouf  les  dénommés  de  fournir  Ituri 
Supplém.  Tom^  II.  Ee 
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Armoiries  aiidit  Vanier,  &de  lui  payer  les  dtoît| 
à'enreçiftremeftt  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
publication  &  notification  defdits  rôles^  le  roi 
ordonna  qu'ils  y  feroient  contraints  à  leur$ 
frais  en  vertu  d*iceux  &  de  cet  arrêt ,  comme  pour 
les  propres  deniers  &  affaires  de  fa  majejlé^  no- 
nobftant  oppofition  &  autres  empéchemens  gé* 
néralement  quelconques  ,  pour  leiquels  il  eftdit 
Gu*il  ne  fera  différé  :  il  eu  enjoint  aux  commif- 
laires  généraux  du  confeil ,  &  aux  intendans  & 
commiffaires  départis  dans  les  provinces  &  gé- 
néralités du  royaume,  de  tenir  la  main  à  l'exé^ 
cution  de  cet  arrêt. 

On  arrêta  au  confeil  des  rôles  de  ceux  qu'on 
devoit  contraindre  à  recevoir  àts  Armoiries , 
ou  à  les  faire  enregiftrer  à  l'armoriai  général  :  il 
y  en  eut  lui ,  entre  autre? ,  arrêté  le  3  mai  165)8. 

Les  brevets  d'Armoiries  étoient  expédiés  fur 
un  carré  de  parchemin  au  haut  duquel  les  Ar- 
moiries.  étôient  peintçs  &  blafonnées. 

£n  marge  &  au  haut  d^  cç  parchemin  ,  étoient 
marquées  la  généralité  &  la  ville  (fefquelles  eft 
l'impétrant. 

Au-defïbus  des  Armoiries  étoit  écrit  ce  qui 
fuit: 

ce  Par  ordonnance  renduç  le...»,  par  MM.  les 
3>  commiffaires  généraux  du  confeU,  députés  fur 
99  Iç  fait  de$  Am^nries. 

93  Celles  de. .... 

39  Telles  qu'elles  font  ici  peintes  &  figurées  9 
59  après  avoir  été  reçues ,  çnt  été  enr^;jftrées 
9>  à  i'armorial  général  dans  le  regiftre  cote ...  « 
99  généralité  de. .  ^ .,  en  cqnféquence  du  paye- 
99  ment  des  droits  réglés,  par  les  tarif  &  arrêt  du 
39  confeiljdu  20  novembre  i5^(5i  en  foi  de  quoi 
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a*  le  préfent  brevet  a  été  délîvré  à  Paris  par  nou» 
»  Charles  d'Hozier ,  confeiller  du  roi  &  garde 
»j  de  rarmorial  général  de  France ,  &c.  Signé 
>»  d*Ho2ier>n 

•Tai  vu,  dans  une  des  bibliothèques  publiques 
de  Paris ,  un  grand  nombre  de  brevets  d'Ar- 
moiries expédiées  dans  la  forme  qui  vient  d*être 
rapportée,  pour  des  perfonnes  de  différentes 
généralités  &  villes ,  &  notamment  pour  Paris  , 
dans  le  "courant  des  années  1697  &  fuivantes^ 
jufques  ^  compris  Tannée  1703  ;  les  uns  pour 
des  perfonnes  qualifiées  Amplement  bourgeois  ; 
d^utres  pour  des  veuves ,  pour  des^villes ,  des 
communautés,  pour  des  prêtres ;enfin[pour  des 
nobles  qui  font  qualifiés  d  écuyers  ;  d'autres  pour 
des  perionnçs  de  tous  états  &  diçnités ,  entrer 
autres  un  pour  M.  de  Durfort ,  pau:  &  premiei: 
^  maréchal  de  France. 

La  grande  maîtrîfe  générale  &  fouveraine  de 
Tarmonal,  les  maîtrifes  particulières  de  Tar- 
morial ,  &  tous  les  offices  en  dépendans ,  qui 
avoient  été  créés  par  Tédit  du  mois  de  novembre 
i6p6,  furent  fupprimés  par  un  édit  du  mois 
d'août  1700 ,  lequel  fut  enregiftré  au  parlement 
le  premier  feptembre  fuivant. 

li'office  de  juge  d'armes,  qui  avoit  été  fup- 
primé  par  l'édit  de  1 5^6 ,  fut  rétabli  par  un  autre 
édit  du  mois  d'avril  1701.  Cet  édit  fut  regiftré 
en  la  chambre  des  comptes  le  23  du  même  mois  , 
&  en  la  cour  des  aides  le  30  mai  fuivant  :  on 
ne  voit  pas  qu'il  ait  été  enregiftré  au  parlement 
de  Paris ,  ni  dans  les  autres  parlemens. 

La  ville  de  Paris  a  fait  graver,  en  1735*,  fon 
annorial  particulier,  contenant  les  Armoiries 
des  gouverneurs  &Ueutenans  généraux  de  Paris, 
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des  prévôt  des  marchands,  échevîns,  greffier, 
procureur  du  roi ,  receveur,  &  des  confeillers  de 
ville  &  quartiniers» 

M.  d*Ho2Îer  a  recommencé  le  travail  de  Tar- 
morial  général  en  1736 ,  &  en  a  donné  au  public 
les  deux  premiers  volumes  en  1738 ,  &  plmîeurs 
autres  dans  les  années  fuivantes. 

Cet  armoriai  eft  un  recueil  des  Armoiries  & 
généalogies- des  maifons  &  familles  nobles,  qui 
fe  font  tait  enregiftrer  à  Tarmorial  général  :  ces 
généalogies  font  accompagnées  de  leurs  preuves  ; 
mais  on  ne  contraint  plus  perfonnes  pour  ces 
cnregiftremens  ;  ils  font  purement  volontaires. 

Il  eft  feulement  d*ufage  &  de  règle,  que  ceux 
auxquels  le  roi  accorde  des  lettres  de  nobléffe, 
doivent  en  méme-tems  preodre  du  juge  d'armes 
dés  Armoiries  ,*lefquelies  font  enregiftrées  à 
Tarniorîal  général;  il  en  coûte  lyo  livres  pour 
le  brevet  &  enregiftrement  de  ces  Armoiries. 

L'on  ne  reviendra  point  ici  fur  1  edit  du  29 
juillet  1760 ,  dont  les  difpofitions  ont  été  rap- 
portées dans  rarticle  auquel  celui-ci  fert  de  fup- 
plément,  d'autant  plus' que  cet  édit  n'a  pas  été 
enregiftré  au  parlement ,  &  qu'il  n'a  eu  jufqu'ici 
aucime  exécution. 

On  obfervera feulement  que,  par  cet  édit,  les 
bourgeois  de  Paris  font  maintenus  dans  fe  droit 
de  porter  des  Armoiries  timbrées,  &  que  tous, 
ceux  des  autres  villes,  qui  font  d'état  honnête, 
ontétéaufli  maintenus  dans  la  diftinâoin  d'avoir 
des  Armoiries  non  timbrées. 

Ainfî ,  dans  tous  les  tems ,  les  bourgeois  ont 
eu  le  droit  d'avoir  des  Armoiries  ;  &  il  n'eft  pas 
vrai,  comme  plufieurs  Font  avancé,  que  l«s 
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nobles  foîent  les  feuls  qui  aient  le  droit  d'en 
avoir. 

(  Cet  addition  eft  de  M.  Bouher  d\4rgis^ 
avocatau  parlement ,  &c.  ) 

ARPENTAGE,  ARPENTEUR.  Page  29, 
4près  la  ligne  31  (l) ,  ajouteT^  ce  qui  fuit  : 

Voici  ce  que  règle ,  pour  les  arpenteurs  de 
Normandie,  l'article  unique  du  titre  19  des 
lettres-patentes  du  18  juin  17^9,  concernant 
Tadminifiration  de  la  juftice  dans  cette  province  : 
ce  Les  arpenteurs  feront  taxés  à  trois  livres  par 
■>^  jour  y  &  leur  pprte-perche  à  une  livre  dix 
3>  fous ,  en  travaillant  ;  favoir ,  fix  heures  par 
33  jour  depuis  la  Saint-Michel  jùfqu'à  pâques , 
«  &  huit  heures  dépuis  pâques  jufqu  a  la  Saînt- 
3>  Michel; &  feront  tenus  de  faire  mention,  au 
33  bas  de  leurs  procès- verbaux,  du  tems  qu'ils 
33  auront  vaqué  &  des  fommes  qu'ils  auront  re- 
33  çues,  à  peine  de  concuflîon,  &  d'être  pour- 
^3  luivis  extraordinairement  33. 

L'édit  de  1702  a  enjoint  aux  experts-arpen- 
tgurs,  fous  les  peines,  &c. 

Page  32,  l^g^S  (2)  a  ^7 w^^î  •• 
Cette  matière  eft  difcutée  au  mot  Terrier. 
Même  page  ,  ligne  ^ ,  fupprîme:^^  les  mots  la 
Franche-Comté ,  & 

Page  34.,  après  la  ligne  2  (3),  ajoute:;^: 

Ces,  Arpentages  ont  auffi  été  long-tems  en 
oïlage  dans  la  Franche-Comté ,  qui  cependant 
eft  un  pays  de  franc-aleu.  Le  parlement  de  cette 

(i")  Page  30,  après  la  îignç  20.  Première  édiiior. 

(2)  Page  3a,  ligne  2%.  première  édition. 

(})  Page  34,  après  k  ligne  8,  Piemière  édition* 
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{)rovînce  en  a  même  réglé  la  forme ,  Tordre  9È 
es  effets ,  par  un  arrêt  général  du  26  août 
x6^2  ;  maïs  les  inconvéniens  qui  en  réfultoîent  le$ 
ont  fait  profcrire. 

Ravîot  fur  Perler ,  queftion  345^ ,  «^explique 
là-deflus  en  ces  termes  :  «c  On  a  voulu ,  après  h, 
33  conquête  du  comté  de  Bourgogne ,  faire  des 
35  Arpentages  généraux  ;  les  feîgneurs  y  trou-r 
oy  voient  du  profit,  parce  que  ce  pays,  lîmî- 
33  trophe  de  la  France,  appartenoit  à  rEfpagne^j 
n  Se  étoit  expofé  à  des  guerres  &  à  des  ravages 
33  prefque  continuels  :  mais  on  reconnut  l^bus 
33  de  ces  Arpentages ,  où  on  exigeoit  des  pof-. 
33  fèffeurs  qu*ils  euffent  des  titres  ou  une  pof- 
3>  feflîon  trentenaire.  Il  fut  ordonné  que  quatre 
33  années  de  poffefïîon  fuffiroîent  pour  exclure 
33  le  feigneur;  &  enfin,  par  un  arrêt  de  régle- 
33  ment,  rendu  enfuite  des  ordres  du  roi ,  Içs 
»3  Arpentages  ont  été  abolis  en  1708.  Le  fei- 
33  neur  efl  tenu  de  prouver  que  les  biens  viennent 
?3  d*une  fucceflîon  vacante,  ou  qu'ils  ont  été 
33  long-tems  abandonnés  &  incultes  3>. 

Il  exifte  un  règlement  à-peu-^rè»  feroblable 
pour  le  duché  de  Bourgogne.  Ecoutons  encore 
i^avîot. 

ce  Le  parlement  de  Dijon ,  par  un  arrêt  gé-. 
33  néral ,  donné  en  forme  de  règlement  le  2,2 
33  mars  168 1 ,  déclara  qu'il  étoit  arrêté  qu'il  ne 
33  feroit  plus  accordé  aucun  arrêt  pour  faire  des 
33  Arpentages ,  fînon  pour  les  lieux  limitrophe^ 
33  incendiés  ou  ruinés  par  les  guerres ,  &  après 
33  le  cpnfentemçnt ,  non  -  feulement  des  lei^ 
33  gneurs ,  mais  encore  des  habitans  &  des  fo^i 
?9  rains, 
?î  II  réfulte  de  cet  art^t  (  çQntinue  Ravîot }  ^ 
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'9i  i^.  que  la  règle  eft  qu'on  n'accorck  point  ëe 
w  nouveaux  Arpentages  du  territoire;  2**.  que 
33  Texception  à  la  règle  eft,  qu'on  les  accordt 
^3  pour  ies  lieux  limitrophes  &  ruinés  par  les 
3>  guerres ,  &  qu'on  ne  les  accorde  que  au  con- 
w  lentement  de  toutes  les  parties  intéreflees. 

33  Et  comme ,  depuis  16S1  (  c'eft  toujours 
r>  le  même  autfur  qui  parle),  il  n'y  a  eu  ni 
33  guerres  ni  ravages  au  duché  de  Bourgogne 
33  qui  a^ent  ruiné  les  pays  limitrophes  de  cette 
33  province ,  on  eft  donc  plus  dans  le  cas  d'ac- 
33  corder  aucxm  Arpentage  génçral ,  chacun  s'en 
3»  tenant  à  Tes  titres  ou  à  la  poiTedion  trente- 
33  naire  33. 

Même  page  ^  juhflitue:!^  aux  trois  premières 
lignes  de  fa  note  ,  ce  qui  fuit  :  • 

Comme  cet  arrêt  peut  fervïr  de  règle  dans  les  pays  où  les 
Arpentages  généraux  font  encore  pratiqués  ^  nous  croyons 
devoir  le  rapporter  ici  : 

ARRAMIR  ouARRHAMIR.DeLaurière 

remarque', diaprés  Bofquet,  Bignon  &  du  Cange, 
que  ce  mot  vient  d^arrha ,  &qu'il  ne  fignifie point 
jurer,  comme  l'ont  cru  Ragueau&Çithou,  mais, 
pour  ainfi  dire ,  donner  des  aires,  &  promettre 
qu'on  jurera.  Voyez  auffi  le  diâionnaire  étymo^ 
logique  de  Ménage.  (  G.  D.  C.) 

ARRENTEMENT.  Foye^  Rente. 

ARRESTANCE.  Ce  mot  eft  employé  par 
Beaumanoir ,  pour  fignifier  une  demeure  fill , 
une  réfidence ,  un  domicile.  Cet  auteur  décide 
que  lorfque  l'accufé  de  vol  n'eft  pqint  trouvé 
nanti  delà  chofe  volée  ,il  faut  intenter  l'adion 
devant  le  feigneur  duquel  l'accufé  eft  couchant 

Ee  ^ 
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^  levant,  «  fe  îl  a  Arreftance icaix  che  il  n'a 
35  point  de  chertain  lieu  là  où  il  demeure,  fi  com 
*>  moult  &  de  gens  qui  n'ont  point  à*  Arreftance  ^ 
»  chil  en  qui  juftiche  il  eft  arreftez  poilt  li  fiévir 
35  de  vilain  cas ,  en  doit  avoir  la  connoiffance  >?, 
(  Coutumes  dt  Beauvoifis ,  chapitre  3 1  j»  page 
i66  y  livre  20.  ) 

On  fuit  aujourd'hui  d^autr^^âximes.  C'eft , 
en  général,  au  jage  du  lieu  où  le  crime  a  été 
commis  à  en  connoître  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
de  tous  les  délits  pour  raiion  defquels  on  fe 
pourvoit  par  vqie  de  plainte.  Mais  cette  règle 
reçoit  beaucoup  d^exceptions.  Voyez  le  titre  i 
de  C ordonnance  de  1670  ,  &  les  articles  ACCUSA- 
TION,  Compétence  ,  Crime  ,  Information  , 
Plainte  ,  &c.  ^ 

{Article.de  M.  Garran BE  CouLON.) 

ARRÊT.  Page  62  y  après  la  ligne  25*  (i), 
ajoute:^  :  '  ' 

Les  Arrêts  doivent  être  rendus  par  i^n^certain 
nombre  de  magiftrats ,  qui  varie  félon  les  cours. 
Au  parlement  de  Paris,  il  fkut,pour  rendre  un 
Arrêt ,  qu  il  y  ait  au  moins  un  préfident  &  dix 
confeillers.  C'èft  ce  qu'a  régie  Tartiçle  79  de 
l^ordonnance  du  mqîs  d'avril  ^^S3^ 

Il  fuffit,  au  parlement  de  Touloufe,  qu*il  ait 
dix  juges ,  y  compris  le  préfident.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  deajc  4?claratioQs  d'avril  16S2 ,  &  du 
p^vrier  168  3. 

^1  ne  faut ,  au  parlenaent  de  Grenoble,  fuîvant 
l'ordonr^ançe ,  qu'un  prtffident  &fix  çonfeillçrs^ 

{Ù  P^^  ^7)  ^prèsla  b'gne  ij^  Crémière  édition. 
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6c  à  défaut  de  préfîdent,  huit  confeîllers ,  pour 
rendre  Arrêt/ 

L'ordonnance  du  mois  de  feptembre  ij'35 , 
îivoît  établi  la  même  règle  pour  la  Provence. 

Au  parlement  de  Lorraine,  le  nombre  de  fept 
juges  eft  fuflfifant  pour  former  un  Arrêt.  Ceft  ce 

3ui  fcfulte  de  l'article  ic  du  titre  13  de  Tor- 
onnance  criminelle  du  ouc  Léopold ,  du  mois 
de  novembre  1707, 

Page  66 ,  après  le  premier  alinéa  (i) ,  ajoute^  : 
Nous  difons  que  ces  réglemens  doivent  fe  faire 
dans  VaJJemblé^  de  tomes  les  chambres  ;  &  en 
effet,  comme  aucune  de  ces  chambres  n*^  autorité 
fur  les  autres  ,  elle  ne  fauroit  les  lier  par  aucune 
décifion  ,^ans  leur  confentement ,  ou  du  moins 
fans  qu'elles  aient  été  confultées,  C*eft  ce  qu*a 
très-bien  expliqué  un  des  plus  grands  magiftrats 
qu'ait  eu  la  France ,  M.  Connant ,  comment,  jur. 
civil.  Voici  ces  termes  :  Cùm  in  nojiro  fenatu  , 
dit-il,  novum  aliquod  negotium  controvertitur ^ 
quod  ad  exemplum  pertineat^  judicatur  de  om- 
nium decuriarumfententiis  ,  id  ejly  ab  omnifenatu..^ 
AUoqui  res  in  uno  confiUo  judicata  non  imponic 
legem  aliis  fimiliter  Jtidicandi.  Imo  ,  quod  in  uno 
cqnjilio  femel  judicatUm  e/i,  non  affert  Os  qui 
pofieà  in  illo  ipfo  confiUo  juÂicabum  y  necejjita^ 
teni.  Et  videmus  ^de  eodem  negotio ,  atque  eadent 
omninà  /«,  diyerjifjimein  unq  atque  altéra  deeuriœ 
conjlituij  &  quod  in  una  probatur  ,  quafi  obflina- 
tione  quœdam  fèntentia  repudiari. 

Nous  avons  même  fur  cela  des  gxemples  très; 
ménlorables  du  parlement  de  Paris.  M.*  le  Pref- 

r  '  '  '  ' 

(i)  Page    71  f   après    U   t^oifième   ligne,   Premièrç 
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tre  (i)  nous  apprend  que  la  çrand'chamfore  zy^t 
choifi^en  16269  un  arrêt  donné  en  la  première 
chambre  des*  enquêtes  ^  contre  la  validité  des 
teftamens  olographes  en  pays  de  droit  écrite 
pour  le  prononcer  en  robes  rouges ,  mefiiéurs 
de  la  cinquièjme  lui  députèrent  deux  confeillers 
pour  lui  remontrer  que  cet  arrêt  étoit  confraire 
aux  ancienne^,  maximes ,  &  protefter  qu'elles 
leur  ferviroient  toujours  de  règle  dans  toutes 
les  occafions  qui  fe  préfenteroient.  Voyez  fart. 
Testament.  •       ^ 

Plus  récemment,  fur  laqueftîonde  favoirfî 
Tarticle  283  de  la  coutume  de  Paris  doit  être 
étendu  aux  coutumes  qui  n*ont  aucune  difpo- 
Ction  contraire,  la  grand*chambre  avoit  rendu , 
le  20  février  1725^  ;  un  arrêt  folemnel ,  qui  ju- 
geoit  la  négative  pour  la  coutume  de  Senlis, 
avçc  claufe  qu'il  feroit  lu  &  publié  au  bailliage 
dé  Senlis,,&  affiché  par-tout  où  befoin  fçroit. 
Néanmoins,  peu  de  tems  après,  la  même  queftion 
s*étant  préfentée  poiir  la  coutiune  de  Vitry,  en 
la  première  chambre  de^  enquêtes ,  aii  rapport 
de  M,  Thomé,  il  eft  intervenu,  le  14.  )uin 
11730,  im  arrêt  qui  a  jugé  diamétralement  le 
contraire. 

Il  y  a  cependant  bien  des  arrêts  en  forme  de 
réglemens  qui  n*ont  été  portés  que  par  une 
chambre ,  fans  confulter  les  autres  ,  &  qui  ne 
laiffent  pas  d'être  ref][)eâés  comme  des  lois.  Mais 
fi  on  les  examine  bien,  on  verra  qu'il  n*en  eft 
prefque  point  qui  conftituent  un  droit  nouveau* 
Ils  ne  font  pbur  la  plupart  que  confirmer  des 

(i)  Arrêtes  de  la  cinquième  chambré  ie$  enquêces-j 
P^g-  ^1  édit.  de  1679.  , 
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Tifages  anciens  &  reconnus  de  tout  le  monde  • 
ou  éctairdir  quelques  ambiguïtés  qui  pouvoient  (e 
trouver  dans  la  pratique  de  ces  ufages.  A  Tégard 
de  ceux  qui  ont  introduit  quelque  nouveauté , 
ils  n'ont  acquis  force  de  loi  que  par  l'adoption 
que  les  autres  chambres  en  ont  faite  y  en  les  pre- 
nant pour  règle  dans  leurs  jugemens* 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  fans  exemple  que  des 
queftions  jugées  par  des  Arrêts  de  réglemens , 
auxquels  toutes  les  chambt^s  avoient  concouru^ 
aient  enfuit^  reçu  une  décifîon  contraire  à  celle 
de  ces  Arrêts,  Écoutons  ce  que  difoit  là-dellus 
W.  Gabriel,  avocat  à  Metz,  dans  un  difcdurs 
prononcé  le  12  juin  17^3 ,  devant  tout  le  barreau 
4ont  il  étoit  le  chef. 

ce  Quoique  l'autorité  des  préjugés  foit  fi 
5>  grande,  qu'elle  ne  cède  qu'à  celle  des  lois  & 
«c  principes,  les  feules  queftions  dont  l'examen 
9'  eft  interdit  à  l'avocat ,  font  celles  qu>  font 
9y  décidées  par  des  Arrêts  de  réglemens.  Comme 
3>  ils  participent  du  caradère  de  la  loi ,  il  faudroit 
3j  pouvoir  s  appuyer  fur  l'évidence  même,  pour 
9a  balancer  à  s'y  fôumettre  (ans  examen.  La 
5»  cour  (  le  parlement  de  Metz  )  nous  a  encore 
d>  appris  que  cette  foumiffîon  ne  devoit  pas  être 
:if  aveugle.  £!lle  a  fait  entendre  deux  fois  aux 
D>  peuples  de  fon  reflbrt  ce  que  difoit  à  ces  fu- 
3>  jets  un  monarque  à  qui  Thiftoire  a  donné  Iç 
93  nom  de  grand  (  Théodoric ,  roi  des  Goths  )  : 
>>  Propterjujlicianiypatimurnobiscontradici.  La 
3>  gloire  de  la  cour  eft  fans  doute  que  l'occa- 
^  non  s'en  foit  préfentée  fi  rarement,  qu'un 
3>  fiècle  &  demi  en  fourniffe  à  peine  deux  exem- 
?>  pies.  .Mais  il  eft  encore  plus  glorieux  &  plus 
?»  grand,  qu'avec  tant  (Jç  raifon?  de  fe croire  au- 
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39  deflus  de  toute  furprife ,  elle  n'ait  pas  àéùip-' 
99  prouvé  des  repréfentatîons  qui  tendoient  i 
»  l'engager  à  redrefler  ce  qui  pouvait  s'être  gliffé 
yy  de  moins  parfait  dans  fes  réglemens  :  que, 
»  contraire  à  fon  airrété  du  2^  avril  i  (Jyp,  qui , 
»  fans  avoir  été  révoqué ,  a  été  aboli  par  une 
»  )urifprudence  oppofée,  elle  ait  mis  en  prin- 
»  cipe  9  que  le  tiers  détenteur  qui  demande  la 
»  difcuûion  eft  obligé  d'en  avancer  les  frais, 
M  &  que  par  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  au  mois  de 
»  juillet  1760 ,  en  faveur  du  tuteur  des  enfans 
>»  des  fieur  &  d^me  Blaife ,  elle  ait  rétraâé  fur 
9>  fon  oppofîtîon  un  dts  chefs  de  fon  règlement 
33  du  18  avril  1745" ,  monument  éternel  de  foa 
a»  amour  pour  l'équité,  qui  nous  apprend  que 
99  quand  nous  aurons  des  raifons  folides  &  des 
»  moyens  décififs  à  oppofer  à  d'anciennes  déci- 
33  fions  j,  nous  nerîfquerons  jamais  de  lui  déplaire 
»  en^  implorant  fa  iuftice  (i)  a». 

Page  5p  (2)^Jutf/luue^  à  ta  note  celle  qui 
fuit  .•  , 

Les  contraventions  à  ces  lois  étant  devenues  fréquentes 
dans  le  rejfon  du  parlement  de  Paris ,  Je  miniftère  pubUc 
s*efi  pourvu  pour  Les  faire  cetter;  &  fur  fa  requête  y  cetu 
cour  a  rendu  y  le  i6  août  1703,  un  arrêt  de  réglemeru  qui 
efi  ainfi  conçu. 

Vu  par  la  cour,  toutes  les  chambres  aiTemblées ,  îa 
requête  à  elle  préfentée  par  le  procureur  général  d« 
roi  y  à  ce  qu'il  plaife  à  U  Cour  ordonner  que  ks  articles 
joints  à  ladite  requête,  portant  ^règlement  pour  les  Arrêts 
fur  requête,  &  qui  ont  été  arrêtés  dans  les  conférences 
tenues  chez  M.  le  premier  préiident,  feront  exécutés, 
&  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fera  imprimé,  lu  &  publié 
à  la  communauté  de^  procureurs ,  &  inlcrit  foc  tes  regifires 

I-  Il »i  I      I   m  II     ui  I  I    I  I   II  I        m 

(i)  Journal  de  Jurifprudence,  feptembr^  178},  p*i6a* 
(â)  Page  77^  Premiêrj5  édition* 
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des  délibérations  de  ladite  cûmmuQaaté,  &  ordonner 
qu'extrait  de  TArrèt  qui  îriterriendra  fera  envoyé  au 
confeil  provincial  d'Artois ,  aux  bailliages  &  fénéchauiTées 
du  reâbrty  aux  officiers  des  maîcrifes  des  eaux  &  forêts, 
aux  officiers  des  amirautés^  aux  juridiélions  confulaires, 
&  aux  officiers  de  la  confervation  de  Lyon  ^  pour  être 
lu,  publié  &  regiilré  èfdits  iièges;  ladite  requête  fignée 
du  procureur  général  du  roi. 

Suit  la  teneur  des  articles  du  règlement. 

'  Faire  défenfes  aux  procureurs  de  la  cour^  fous  telles 
peines  qu'il  appartiendra,  de  préfenter  des  requêtes  & 
k'objenir  des  Arrêts  de  défenfes  otf  furféances  contre 
l'exécution  des  fentences  &  jugemens  intervenus  en' 
matière  civile,  dahs  les  cas  ci-après  exprimés. 

Sa  v~a  I  R  : 

1**.  Les  matières  eccléfiaftiques;    * 

Sur  les  appels  comme  d*abu8 ,  s'il  n'y  a  incompétence 
notoire ,  ou  qu'il  ne  s'agiffe  deltas  non  réparables  en 
définitive. 

Ou  fi  cen'efl  que  lès  juges  fupérieurs  j  fur  les  appels 
fimples  des  inférieut^,  aient  refuié  ou  donné  des  défenfes 
contre  les  difpofitions  des  régies  civiles  ou  canoniques» 
ou  autres  cas  dans  lefquels  il  poùrroic  y  avoir  entréprife 
par  les  juges  eecléfiamques  fut  la  puinànce  temporelle. 

Et  en  outre  dans  le  cas  où  l'appel  comme  d'abus  feroic> 
interjeté  par  le  miniflère  pubjic. 

a^.  Pour  et  qui  concerne  les  futidiSions  ordinaires. 

Sur  tout  ce  qui  regarde  l'infiruAioa^  à  moins  que^ 
rjnterlocùtpirb  ne  préjuge  le  fond ,  &  ne  puiffe  fe  réparer 
en  définitive,  ou  qvCil  j  ait  incompétence  évidente. 
.  Sur  les  fentences  qui  permettent  de  faire  enquêtes  y, 
ik  elles  ne  préjugent  le  fond*,  ou  «yi'il  y  ait  incompétence  ^ 
notoire. 

Sur  les  dations  de  tutelles  &  curatelles,  encore  qu!i|; 
p^roifle  y  avoir  incompétence.  *  /  ^ 
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Pourront  tovtefo»  les  défenfes  être  accordées  et  CH 
d'Infolvabilité  évidente  du  tuteur  ou  curateur  autorifé  à 
recevoir. 

Sur  les  appofitions  de  fcellés  Sl  levée  d'iceux,  à  moins 
qu'elle  ne  iolt  ordonnée  chez  un  homme  vivant ,  fans 
iMuiqueroute  ni  autre  crime,  on  au  cas  d'incompétence 
apparente. 

Sur  la  cenfeAion  d'inventaires  &  clôtures,  d'iceux^^ 
à  moins  qu*il  n^  ait  incompétence  évidente* 

Sur  les  interdiâions  de  prodigues  &  infenfés,  ^and 
même  l'incompétence  paroi troit  évidente. 

Sur  les  faifies-téelles,  lorf^ue  les  criées  font  commen- 
cées»  miand  même  il  j  auroit  incompétence  évidente. 

Sur  les  baux  judiciaires  faits  après  une  faifie-réelle^ 
encore  qu'il  y  ait  incpmpéteiice  évidente* 

Sur  les  baux  judiciaires  fur  faifie  féodale ,  quand 
même  il  y  auroit!  incompétence  évidente. 

Sur  les  adjudications  par  décret  ,  quand  il  y  a  eu 
Arrêt  confirmatif  des  criées  ou  de  congé  d'adjuger. 

Sur  les  fentences  portant  défenfes  de  changer  l'étaf 
des  lieux  »  continuer  des  ouvrages ,  ou  autres  cas^  de 
dénonciiition  de  nouvelle  oeuvre  »  à  moins  qu*il  a*y  ait 
incompétence  évidente. 

Sur  les  jugemens  portant  condamnation  de  vider  les- 
lieux,  quand  il  n'y  a  point  de  bail,  ou  quand  le  bail  eft 
expiré ,  ou  lorfque  le  propriétaire  a  donné  congé ,  comme 
nouvel  acquéreur  y  ou  pour  occuper  en  perfonne,  le  tout 
après  le  congé  de  fixleihainesi  de  trois  mois,  ou  de  fix 
mois ,  fuivant  la  qualité  des  appartemens,  ou  tel  autre 
délai  compétent,  pour  les  biens  de  campagne,  le  tout 
s*il  n'y  a  incompétence  évidente.  * 

Sur  lt$  ordonnances  pour  la  réfeâion  des  ponts  Se 
paffitges,  s'il  n'y  a  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  condamnations  fondées  fur  obli- 
gations authentiques  ou  reconnues. 

Ou  fur  des  eondanmations  portées  par  des.  fentences 
dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel ,  ou  qui  feroient  exécutoires , 
nonobftant  1  apoel ,  le  tout  s*il  s*agit  des  obligés  perfon- 
neUement,  ou  leurs  hévtiers  &  ayans  caufe,  autres  que 
les  Amples  ders  détenteurs,  &  s'ifn'y  a  point  inoompé^ 
tence  évidente. 

Ne  pourront  pareillement  être  ordonnées  des  défenfes. 
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contre  les  pourfuites  faites  en  yertu  de  eèntrats,  obli- 
gâtions  Sl  autres  aéles  authentique» en  foimç  exécutoire. 

Sur  les  jugemens  de  condamnation  pour  frais  funé- 
raires. • 

Sur  la  refiitution  des  be^ust  pris  en  juftice,  &  autres 
chofes  qui  peuvent  fe  confommer,  quand  maille  il  y 
auroit  incompétence  évidente.'' 

Sur  les  fentences  de  mainlevée  de  faifies  fur  perfonnes 
non  obligées  )  ou  contre  lefquelles  il  n'exifte  point  de 
titres  y  s'il  n  y  a  incompétence  évidente. 

Sur  tous  jugemens  définitifs  en  matières  fommaires 
ii*excédant  ; 

Savoir, 

Aux  pairies  &  autres  juftic'es  feigneuriales  reffortiflkntes 
nuement  en  la  cour,  la  foipme  de   *    .     ,    .      40  I, 

Aux  bailliages,  fénéchaufTées,  connétables, 
table  de  marbre •    .     .     100 

Aux  amirautés    • xjo 

Et  aux  requêtes  du  palais  &  de  Thôtel,  quand 
il  n*y  auroit  aucun  titre,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente  ..•.••••»•••••     300 

Sur  les  fentences  de  provifion  qui  n^excèden|  200 
livres  en  toute  juridiélion ,  encore  qu'il  n'y  eût  de  titres 
&  makré  incompétence  évidente,  fi  1»  renvoi  n'a  été 
demandé  avant  la  fentence  de  provifion* 

Sur  les  fentences  de  provinon  non  excédant  1000 
livres,  quand  il  n'v  auroit  aucun  titre ^  lorfqu*il  s'agit 
d'achats ,  ventes ,  ^urnitures  &>  provilions  de  maifons. 

De  ventes  faîtes  es  ports,  foires  &  marchés. 

De  loyer  de  maifons  &  fermes ,  foit  qu'il  y  ait  bail 
ou  non. 

D'impenfes  utiles  &nécedaires,  améliorations,  dété- 
riorations ,  labours  &  femênces. 

De  prifes  de  chevaux  ou  beftiaux  en  délit,  faîfie^ 
nourriture,  dépenfe  ou  louage,  de  gages  de  ferviteurs, 
peines  d'ouvriers,  fournées  de  gens  de  travail. 

De  narties  d'apothicaires,'  de  chirurgiens  Se  vacations 
de  méaecins. 

De  fixais  & falaîres  des  procureurs,  huiffiers^  fergens 
&  autres  officiers.  / 

D*appointemeos  9c  récompeafes. 
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D'oppofitjoiis  aux  faifie^-exécutions ,  veoted  it  met^ 

Ues^  préférence  &  privilège  fur  le  prix. 

.    De  fentence  fur  maiii-levée  de  faines  mobilières. 
D*établiâemens  ou  décharses  de  gardiens* 
Le  tout»  mktne  en  cas  aincompécence  évidente,  à 

mcHns  ^'on  n'eAc  demandé  le  renvoi  avant  la  fentence 

de  provifion.  , 

Sur  les  fentences  de  provifion  y  à  quelque  fomme 
qu*elles  puiflent  monter ,   s'il  y  a  contrat ,  obligation  , 

!»romeâe  reconnue  »  ou  condamnation  prononcée  pat 
ëntence  dont  il  n*y  a  point  eu  d'appel ,  ou  qui  loit 
exécutoire  »  nonobftant  1  appel,  i  moins  toutefois  qu'il 
n'y  ait  incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  police ,  définitives  ou  provifoîres, 
à  quelque  fomme  qu'elles  puiiTent  monter,  ibit  qu'elles 
ibient  rendues  par  les  officiers  de  police,  on  par  tous 
autres  jugés  oroinaîres,  même  ceux  dés  feigneurs,  des 
hôtels-de^ville,  de  la  maçonnerie  &  autres,  en  matière' 
de  police ,  pourvu'  cependant  que  la  choie  ne  foit  pas 
irréparable  en  définitive ,  &  qu'il  n'y  ait  pas  d'incom- 
pétence évidente. 

Sur  les  fentences  de  ((équeftres ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
incon^>étence  évidente,  où  que  le.  Cas  ne  foie  pas  répa« 
rable  en  définitive. 

Sur  les  fentfences  fur  complainte  &  réîntégrande , 
quand  même  il  y  auroit  incompétence  évidente,  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  alléguée  avant  la  fentence. 

Sur  les  fentences  fur  récufadon  au  nombre  de  cinq 
ou  de  trois  juges,  fuifant  les  fièges,  à  moins  qu'il  ne 
s'agiffe  ^'une  aefcente ,  information  ou  enquête ,  fi  ce 
n'eft  que  la  récufation  n'ait  pas  été  faite  trois  jours  avant 
le  départ  du  commissaire ,  le  tout  fi  la  fentence  n  eS 
évidemment  incompétente. 

Sur  les  exécutoires  de  dépens,  s'ils  font  contradic-^ 
toires.  ^ 

Sur  les  fentences  fur  réception  de  caution,  &  fur 
celles  de  provifio^  faute  de  rendre  compte^  s'il  n'y  a 
incompétence  évidente. 

Sur  les  fentences  de  récréance  à  la  caution  juratoire , 
8l  fur  celles  rendues  fur  les  complaintes,  fi  elles  font 
données  par  cinq  juges,  ou  fi  ePes  ont  été  rendues  aux 
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requêtes  du  palais  ou  de  rhôtel,  s*il  tfy  a  incompétence 
évidente. 

Sur  le  vu  d'un  contrat  d'attermoiement ,  s'il  n'eft 
accosmpagné.  ^ 

i*^.  Dun  bilan. 

2^,  D'un  certificat  du  greffier  des  confuh,  ou  des 
hôtels-de-viîle  pour  les  lieux  ou  il  n'y  a  point  de  juri- 
diction confulaJrê"^  portant  que  les  regiûres  du  failli  ont 
étédépofés  au  greie. 

3^.  Des  proçès-verbaux  de  vérification. 

4**.  Des^procès-verbaux  d'afiirmation  par  tous  les  créan- 
t:iers  fignataires.' 

5*.  A  moins  qu'il  ne  paroilTe,  par  le  calcul  des  créan- 
ciers fignataires,  qu'elles  focment  les  trois  quarts  des 
créances  portées  au  bilan. 

Sur  le  vu  des  lettres  de  ceffion ,  à  moins  qu'elles  ne 
foienc  accompagnées  d'un  bilan  &  d'un  certificat  du 
greffier  ^des  confuls,  ou  du  greffier  des  hôtels-de- ville 
pour  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  confuls  »  portant  que 
celui  qui  a  obtenu  des  lettres  de  ceffion  y  a  dépofé  fés 
livres  de  commerce» 

5^.  Pour  ce  qui  concerne  les  juridîéiions  extraordînaîres. 

Ne^  pourront  être  données  de  défenfes  contre  les  juge- 
mens  rendus  par  les  juges-confuls ,  s'il  n'y  a  incompé- 
tence évidente ,  &  qu'elle  ait  été  prôpofée. 

Et  à  l'égard  des  juges  ordinaires,  qui  Jugent  en  matière 
confulaire ,  il  en  fera  ufé  à  leur  égard  comme  daiis  les 
autres  matières. 

Et  en  outre,  lorfqu'il  s'agit  de  billets  de  change  entre 
négocians  ou  marchands,  ou  dont  ils  devront  la  valeur. 

De, lettres  de  change  entre  toutes  perfonnes,  s'il  y  a 
remile  de  place  en  place. 

De  ventes  par  marchands,  attifans  &  gefas  de  métier > 
â  autres  de  même  qualité,  pour  travailler  de  leur  pro- 
feffion. 

De  gages,  falaires,  peniions  de  commiffionnaires , 
fadeurs  ou  ferviteurs  ^e  marchand ,  pour  fait  de  trafic. 

De  commerce  maritime,  &  de  commerce  de  foires  aux 
lieux  de  leur  établiflèmentw  ' 

De  ventes  par  gentilshommes,  gens  d'éplife  &  bour- 
SuppUm.  Tome  IL  .       ff  , 
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geois,  laboureurs,  vignerons  &  autres,  de  Blés,  vins  & 
autres  fruits  de  leur  cru ,  faites  à  des  marchands  de  la 
prefeifion  de  vendre  ces  denrées ,  fi  le  bourgeois  eft  die- 
nandeur ,  le  tout  à  moins  qu'il  n'y  ait  incompétence 
évidente. 

Sur  les  fentences  rendues  en  la  confervation  de  Lypn, 
pour  fait  de  tq^ut  négoce,  marchandise  ou  manufaéhire, 
pourvu  qu'une  des  deux  parties  (bit  marchand  ou  négo- 
ciant. , 

Pour  voitures  de  marcbandifes  Se  denrées  dont  les 
marchands  font  commerce.' 

Pour  faits  de  banqueroute  de  marchands,  négocians, 
manufaéfairiers ,  même  par  la  voie  criminelle,  fai£es, 
inventaires  de  meubles ,  criées  d'immeubles  \  le  tout  â 
moins  qu'il  n'y  ait  incompétence  évidente.        ^  ^ 

Sur  les  fentences  des  fièges  des  eaux  &  forêts  dans 
toutes  les  matières  ci-deiTus,  où  il  ne  doit  être  accordé 
défenfes  ni  furCéance  contre  les  fentences  des  autres  juges 
ordinaires. 

Et  en  outre ,  quand  il  s'agît  de  jugemens  interlocu- 
toires des  grands-maîtres,  fi  la  chofe  eft  réparable  en 
définitive  ,  quand  l'appel  feroit  qualifié  comme  de  juges 
incompétens,  à  moins  que  Tincompétence  ne  foit  évi* 
dente. 

Comme  auffi  lorfqu*il  s'agit  de  fentences  définitives 
rendues  par  les  grands-maîtres  ou  leurs  lieu tenans  géné- 
raux, fi  elles  n'excèdent  point  deux  cens  livres  de  prin- 
cipal, ou  vingt  livres  de  rente,  s'il  n'y  a  incompétence 
évidente. 

Et  en  matière  dechafle,  fi  la  condamnation  n'efi  que 
de  foixante  livres,  pour  reftitution  &  réparations,  fans 
autre  peine  ni  amenae. 

Sur  les  fentences  rendues  par  les  amirautés  >  lorfque 
les  condamnations  y  portées  n'excéderont  pas  la  fomne 
de  150  livres  ;  &  à  l'égard  de  tous  autres  jugemens,  il 
en  fera  ufé  à  leur  égard  comme  pour  les  jugemens  rendus 
par  les  juges  ordinaires ,  fi  ce  n'eft  lorfqu*il  s'agit  des 
jugemens  définitifs  concernant  les  droits  de  congé  -Se, 
autres  appartenans  à  l'amn-al.   . 

Et  encore  quand  il  s'agit  de  jugemens  concernant  la 
reftitution  des  chofes  déprédées  ou  pillées  pendant  les 
naufrages^  Sl  de  fentences  ail)itrales. 
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Et  enfin  fut  les  fentences  du  confeil  provincial  d'ilr- 
tois,  lorfqu'il  s*agit  dalimens,  de  faiiînes,  de  taxes  de 
dépens^  de  falaires  &  gages  de  fçrviteurs,  de  nouvelleté, 
.  de  récréance,  ,de  300  liv.  en  principal,  ou  de  20  liy. 
de  rente,  ou  de  50b  floriris,  ou  de  30  florins  de  rente,  j 
hièmè  quand  il  s'agiroit  de' madère  réelle,  fends  6l  héri- 
tages, à  condition  que  les  jugemens  foient  rendus  par 
cinq  fuges,  &  ijire  te  confèil  ajoti te  qu'il,  entend  qu«  la 
'  fentence  foit  exécutable  ]^ar  proViiîon ,  &  ^'il  confie 
éfidemment  que  Faéïion  n'excfede  «là  foàime. 

Comme  auffi  fur  toutes  fentences  de  protifion,  fur 
toutes  fentences  interlocutoire& ré|iarables  en  définitive, 
&  fui:  toutes  fentences  de  maintenue  en  matières  béné- 
ficialeSh  ' 

Faire pareîtteoient  défeiifes auxprdctfreurs de  cumuler 
dans  leurs  requêtes  Tappel  d'imzôfin^tence  ^Vec  l'appel 
fimplev  ^  • 

Faire  défenfes  aux  juge»  inférieurs  d'ordonner  Inexécu- 
tion proVifoîre  de  leurs  Tentencés,  fi  ce  n*eft  es  cas 
prefcritspar  les  ordonnances,  auxquels  cas  les  juges  feront 
tenus  de  coter  l'article  en  venu  duquel  ils  èrdonnenc 
ladite  exécatioi^  provifoire. 

Leur  enjoindre  de  ftatuer  fui*  les  déclinatoîres  avant 
4e  prononcer  fur  le  fond ,  àc  d'en  faire  mention  dans 
leur  fentence. 

Enjoindra  pareîUemient  à(  tous  juges  en.  matière  dén« 
fulaire  ,  lorfqu'ils  ftatueront  fur  une  Lettre  de  change , 
de  faire  metotîôn  dans  leur  fentence  fi  elle  a  tous  les 
caraâères  requis  aux  termes  de  rdrdonjnânce  de  mil  fix 
cent  (oixante-treize. 

A  regard  des  jugemens  des»  préGdiaux ,  les  édits  du 
mois  de  novefnbre  mil  fept;cent  foixante-quatorze,  du 
jaois  d'août  mil  fept  cent  foixante-jdixrfept ,  &  déclara- 
tion du  roi  du  vingt-neuf  août  mil  fept  cent  foixame- 
dix-huit»  regiftrés  en  la  cour,   feront  exét:utés. 

Ouï  le  rapport  dé  M^  Àdrien^Leuiè  Lefebvre ,  con- 
feiller.  Tout  confidéré; 

La  cour  ordonne  que  les  articles  Joints  à  ladite  requête, 
-  portant  règlement  pour  les  Arrêts  fur  requête ,  feront 
exécutés ,  &  que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé ,  lu  <&- 

{mblié  à  la  communauté  dès  procureurs,  &  infcrît^r 
es  regifires  des  délibérations  de  ladite  communauté  y 

'  Ffa 


Digitized 


byGoogk 


'4,fl       ARRÊT  DE  QUERELLE. 

&  ordonne  qu'extrait  du  préfent  Arrêt  Xera  envoyé  au 
confeil  provincial  d*Artoîs ,  anx  bailliages  8c  fénéchauiTées 
du  rèflbrt ,  aux  officiers  des  maitrifes  des  eaux  6c  forêts  , 
aux  officiers  des  amirautés,  aux  juridiâions  confulaires 
&  aux  officiers  de  la  confervation  de  Lyon ,  pour  être  la, 
publié  Se  regiftré  èfdits  fièges.  Tait  en  parlement  y  &c. 

ARRÊT  DE  QUERELLE.  Terme  employa 
dans  quelques  provinces ,  &  principalement 
dans  la  Guienne  >  pour  ^défigner  une  aâion  en 
compliainte. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Az  Peyrère , 
lettre  I  ,  n.  7^  ,  un  Arrêt  du  parlement  de 
Bordeaux,  du  18  mars  i<572,  qui  a  Jugé  que 
les  fénéchaux ,  loin  d*avoir.la  connoiflance  ex- 
clufîve  des  Arrêts  de  qxLtreUe ,  n'ont  pas  même 
le  droit  de  prévenir  à  cet  égard  les  fimples 
juge  royaux. 

Mais  Tannotateur  de  Peyrère  ajoute  :  <c  D 
3>  y  a  eu  des  Arrêts  contraires  à  celui  rapporté 
y>  par  l'auteur ,  &  qui  ont  autorifé  la  prévention 
9>  des  fénéchaux  ;  il  y  en  a  un  de  Tannée  1 696  •  •  • , 
»  &  un  autre  du  30  mai  1697  33. 

On  a  mis  en  queftion  Ç  Ton  pouvoit  agir 
en  Arrtt  de  qu^reUe  contre  un  mineur,  fans 
qu'il  fût  affifté  d'un  curateur  aux  caufes.  On 
citoit ,  pour  l'affirmative ,  la  loi  momemanea , 
&  l'on  difoit  que  les  matières  de  complainte 
ont  trait  au  criminel.  Néanmobs ,  par  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  du  31  mai  1666 ,  rendu 
après  partage,  la  procédure  faite  contre  le 
mineur  a  été  déclarée  nulle.  Cette  décifîoneft 
rappportée  par  h:  Peyrère ,  lettre  M ,  n.  44.. 

Vqye^  les   articles  Complainte  ,  Droits 

HQKOHIFIQUES  ,  RiiNTÉGRANDE,  &C. 
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\~AnicU  de  M.  MjBJtir^,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  ,  &  fecrétaire  du  roi. } 

ARRÊTÉ.  _4yw^/?i/ttc^  ce  qui  Juit  aux  quatre 
premières  lignes  de  cet  article  : 

L'orfqu*on  parle  des  Arrêtés  d'une  chambre 
ou  d'une  cour ,  ou  autre  compagnîe  de  judî- 
cature,  on  entend  ordinairement  des  délibérations 
formées  par  la  compagnie  fur  quelque  point 
de  droit ,  de  pratique  ou  de  difcipline ,  par 
lefquelles  la  compagnie  a  déterminé  &  arrêté 
ce  qu'elle  fe  propofe  de  juger  ou  obferver  à 
l'avenir  fur  le  point  qui  a  fait  l'objet  de  l'ob- 
fervation  &  de  l'Arrêté* 

Tels  font  les  Arrêtés  du  parlement  de  Paris, 
'  du  6  juiîlej:  i6po,  (ur  les  lubrogations  ;  du  31 
aoHt  luivant ,  fur  la  forme  des  oppofitions  aux- 
décrets  i  du  17  janvier  165?!,  pour  la  taxe  des 
dépens  i  du  22  août  fïiivant ,  pour  le  jugemet\t 
des  oppofitions  en  fous  ordre;  du  aS.mars 
l6p2,  fur  les  péremptions  d'inftance  ,  les  ' 
frais  &  falaires  des  procureurs ,  l'indemnité 
prétendue  par  les  feigneurs  hauts- jufticiers  ;  du 
92  mai  10^6 y  concernant  les  faifies  réelles,  & 
autres  Arrêtés  femblables, 

Lorfque  c^s  Arrêtés  touchent  quelque  point 
de  droit ,  ils  ne  font  faits  ordinairement  que 
fous  le  bon  plaifîr  du  roi. 

Lorfqu'ils  touchent  feulement  quelque  forme 
de  la  procédure,  ils^  font  quelquefois  faits 
d'office  5  quelquefois  fur  des  articles  préfentés 
par  MM.  les  gens  du  roi,  quelquefois  en  homo- 
loguant des  délibérations  de  la  communauté 
des  procureurs. 

Ces  Arrêtés  font  diiférens  des  arrêts  rendus 
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en  forme  de  règlement,  lefquek  font  des  arrêta 
rendus  fur  conteftatîons  de  parties,  à  Toccafion 
defquelles  là  cour  fait  un  règlement ,  ou  ordorine 
que  Tarrêt  fera  lu  (/publié  ppur  fërvii:  de  régie- 
meilt,  ainfî  que  cçla  eft  quelquefois  exprime 
dans  l'arrêt* 

-Les  aâes  qupfia  dopné^  au|>ublicilafuîte 
des  arrêts  recueillis  par  M.  le  Preftre,  çon- 
féiller  au  parlement,  quoiqu'intitulés  Arrêtés 
de  la  cinquième  ch^iiibre  ties  enquêtes ,  n'ont 
p^  tous ,  à  bjçaucQup  près  ^  le  véritable  caraôèrq 
if  Arrêté, 

Mt  le  Preftre  a  dpnné  au  public  un  recueil 
d'arrêts,  fous  le  titre  de  queiUons  notables, 
rangées  par  ordre  de  matière  &  divifées  en 
trois  centurie^  ;  çiçs  arrêts  ne  vont  guère  quç 
jufqu*eni(52qu 

Guerret ,  qyi  a  do^né  une  édition  plus  ample , 
Y  a  fait  des  notes  dans  lefqueÙes  il  rapporte 
des.  afrèts  plu^  récens,  &  y  a  ajouté  une  qua- 
trièipç  centurie,  t;iree,des  mémoires  de  Tauteur, 
On  a  inféré  à  la  fuite  de  ces  arrêts  deux 
autres  recueils  particuliers,  connus  fous  le  nom 
d'Arfêtés  de  la  cinquième  chambre  des  en- 
quêtes, 

^Le  premier  dç  ces  deux  recueils  a  poiiir  titre  : 
-Arrêts  tirés  &  extraits  du  livre  des  Arrêtés  de 
hT  cinquième  chambre  des  çn^uéfe^  duparUmtiU 
de  Paris. 

,  Il  paroîtpar  le  titre  de  ce  recueil ,  qu'iîy  avoît 
è  la  cinquième  chambre,  des  enquêtes  un  livre 
où  regîftre  dans  lequel  on  tenoit  note  des  arrêts 
les  plus  remarquables  de  cette  chambre,  &  qui 
pouvaient  fervir  de  guide  &  de  rè^ç  pour  î^ 
jugement  dis  affaires  (çîiablablç$t 
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Le  premier  de  ces  arrêts  eft  du  13  août  1378  , 
le  dernier  du  ij  mars  KîjS. 

Ils  ne  font  pas  tous  de  la  cinquième  des 
enquêtes;  il  y  en  a  quelques-uns  qui  ont  été 
rendus  en  la  chambre  de  Tédît. 

Entre  ceux  qui  font  de  la  cinquième,  les 
uns  font  des  arrêts  d'audience,  d'autres  rendus 
au  rapport  de  divers  confeîllers ,  quelques-uns 
au  rapport  de  M.  le  Preftre  :  le  plus  récent  de 
ceux-ci  eft  du  19  février  1628. 

A  regard  des  arrêts  qui  ont  quelque,  forme 
de  règlement ,  les  uns  font  des  âirêts  prononcés 
en  robes  rouges ,  ainfi  qu'il  fe  pratiquoit  avant 
l'ordonnance  de  1667,  quia  aorogé  ce$ fortes 
dç  prononciations. 

D'autres  font  rei\dus  après  avoir,  d^maiidé 
avis  à  la  grand'chambre  feule. 

Quelques-uns  après  avoir  demandé  avis  à  la 
toumelle  feule ,  lorfqu'il  s'agiffoit  de  matières 
&  procédures  criminelles. 

Dans  d'autres ,  il  eft  dit  que  c'eft  après  avoir 
demahdé  avis  à  la  grati£ chambre  &  à  la  tour-- 
nelle. 

Quelques-uns  font  dits  rendus  confultis 
claffibus. 

D'autres  portent  que  k  queftîon  a  été  démandée 
aux  chambres;  ce  qui  eft  une  forme  dîfTérentè 
de^  arrêts  rendus  confultis  clajjihus ,  ces  arrêts 
n'étant  rendus  qu'avec  àk\ix  députés  de  chaque 
chambre  ;  au  lieu  que  quand  on  demande  l'avis  ' 
aux  chambres,  tous  les  membres  de  chatjue 
chambre  font  confultés. 

Il  fe  trouve  aufli  quelques  arrêts  où  l'on  /^ 
ajouté  que  c*eft  aprèç  une  enquête /^^r  turbts^ 

Ff^ 
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genre  de  preuve  qui  a  été  abroge  par  l'orciofl- 
nance  de  ijSôj^       .  '  .  ~^ 

Quelques-iins  font  mention  que  c'eft  après 
Tavoîr  demandé  aux  chambres  &  en  avoir  com- 
jnuniqué  à  M,. le*  procureur  général. 

Enfin  5  d'autres  portent  qu  ils  feront  lus  & 
publiés  '  dans  certams  baîllîaêes ,  &  regiftrés  au 
greffe  ,  pour    êtrer  jugés    fuîvant  îceux. 

Il  ne  fe  trouvé  qû*un  très-petit  nombre  d'Ar- 
rêtés proprement  dits  qui  aient  été  formés 
<l*oïfice  5  fens  qu'il  fût  queftion  .  du  jugement 
d\inié  affeîi-fe  pafticUlièTe, 

L'autre  recueil  5-  imprimé  à  la  fuite  àts  quef- 
tions  çotabîes'de  M»  le  Preftre ,  peut  encore 
moins  être  confidéré  comme  une  coUedioi 
d*Arrê^-  de  la  cïûqùièmé  chambre  dès  en- 
quêtes. •''*'-   '     ■ 

flt-eft'.inttîle  i  Arrêts  célèbres  du^  parlement  ^ 
resuûllis  dcjtdùteà'^es  chambres^  &  •  tirés  des 
Arrêtés  d^ic elles.  .: ,  \ 

-'LcpiùsTan'fcièneeft'du'j^o  odobre  lyjô,  & 
le^dernier;du  lo\juillet  1%^;  mais  il  y  en  a 
un  plus  récent,  du  7  juin  i6j^, 

'^^  ry-.  trouve,  beaucoup  d'arrêts  rendus  en 
robes  rouges  ,  des  arrêts  d'audiences  &  de  rap- 
pgr^jr  rendus^ans^lcs^^différen  tes.  chambres  du 
pjçkment,  .qi^jqujçs-jiwîi^.^^^  deux  de, MM. 
de.  diaque  chambra,  appelés.  •  ^ 

.^C^:  TÇcueil  contient -^jfuâî  la  note  d'un  arrêt 
r^odurajix  grands  jpurf  de  Clermont,  le  17  dé- 
cgi;9i)re.ij'82,  &,  un  autre  arrêt  du  parlement 
féarît  à  Châlons  ,  du  15;. mars  1$$^. 
.  On  ^n'y  trouve  point  d'Arrêtés  proprement 
dfts  qui  aient  été  faits  d'office;  &  hors  le 
jiigement  d'aucune  affaire  particulière ,  les  arrêts 
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qu'on  prononcent  encore  alors  en  robe  rouge 
&:  qui  fervoi«nt  de  réglemens,  tenoicnt  lieu 
de  ces  fortes  d'Arrêtés. 

(  Cet  article  efi  de  M.  BouCHXR  j^Argis  , 
avocat  au  parlement  €rc.  ) 

ARRIÈRË-CENSIVE  ,  en  latin  retrocenfi- 
vum.  On  a  employé  cette  ^  exprefiîon  pour 
défignex  un  domaioe  roturier  qui  eft  dans 
la  mouvance  médiate  du  roi  ou  a  un  autre  fei- 
gneur.  Voyez  V ordonnance  de  Philippe-le-Bel  j 
au  parlement  de  la  touffaint  1291  ,  article  4, 
dans  le  tome  1  du  recueil  du  louvre*  (  G.  D.  C.  ) 

ARRIÈRE-FONCIÈRE.  Ceft  la  féconde 
rente  foncière,  comme  \t  fur- cens  t&  la  pre- 
mière rente  après  le  cens, 

X^c  mot  fe  trouve  dans  l'article  130  de  la 
coutume   d*Orleans.    Cet  article',  porte    que 
lotfqu'il  y  a  une  mutation  qui  donne  puyerture 
aux^  relevoifons  àplaifîr,  «les  rentes  foncières, 
3»  jirnére-fonciéres,fiir'fbnciêresyOuJbrtiJ/aht 
->•*  jiamre  de  rente  foncière  ^  encourent   &  font  - 
53  ^exploitées    pour  lefdites  relevoifonsj  &  le 
»  feignèur  détenteur  eft    feulement  tenu  des  * 
»  méliorations ,. qui  font  outre  lefdites  rentes,  ^ 
33.{înon   qu'ily   ait  convention  cxpreffe    au 
33  contraire  33.  .  : 

C*eft-à-dire ,  que  le  profit  n*eft  pas  dû  ,^ou 
par  le  feul  feigneur  de  rente  foncière,  qui  eft 
le  propriétaire ,  ou  par  le^  feul  polTelïèur  de  ; 
la  maifon,  qui  y  fait  ouverture;  mab  il  eft  dû , 
tant  par  le  poffeffeur  que  par  tous  ceux  qui 
oqnt  des  rentes  foncières  à  prendre  fur  la  maifon , 
&  chacun  y  contribue  à  proportion  du  droit 
qu'il  a.  Les  feigneurs  de  re»te  foncière  y  con- 
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tribuent  jufqu'à  concurrence  d'une  année  de 
leur  rente ,  &  le  poffelfeur  paye  le  furplus  de 
ce  que  vaut  le  revenu  de  la  maifon  au-delà 
des  rentes. . 

Suivant  Laurîère ,  les  rentesjiir-fincîéres  font 
la  même  chofe  que  les  rentes  Arritre^foncières. 
Maïs  Pothierdit  quêta  rente  foncière  efl celle 
qui  eft  créée,  la  féconde  ^  &  que  les  rentes 
lur-foncières  font  la  trQÎfîème,  ou  autres  ulté- 
xieures. 

La  Lande  en  dit  autant  dans  fon  commen- 
taire fur  le  mêmç  article. 

Les  rentes  fohiffant  nature  de  rente  foncière  , 
font,  fuivant  le  mçme  auteur,  celles  dont  parle 
l'article  271 ,  &  qui  ont  été  créées  pour  dç$ 
legs  pieux. 

Foye^  au  furplus  les  articles  Rentes  & 
Relevoisons.  • 

(  Arncle  de  M.  Garran  dm  Coulon  , 
avocat  au  parlement.  ) 

ARRIÈRE-GARDE.  Ceft,  dît  fort  bien 
Ragueatt,  celle  qui  appartient  au  roi  ou  autre 
feigneut  féodal,  pendant  que  le  mineur  d*ans 
cft  en  fa  garde,  lî  ceux  qui  tiennent  fief  noble 
du  mineur  tombent  en  fa  garde. 

Suivant  rarticle  122  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, le  roi  a  le  même  droit  pour  TArrière- 
garde  que  les  autres  feigneurs ,  mais  non  pas 
davantage,  à  la  différence  de  ce  qui  fe  pratique 
pour  la  garde  des  vaflaux  immédiats  du  roi. 
Fîoyei^  Texplication  de  cette  règle  dans  la  iec- 
tion  4  de  Tarticle  Garde  seigneuriale, 

(  Article  de  M.  Garran  ds  Couzon.  ) 

ARRIÈRE-GUET.  En  quelques  terres, dit 
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la  Thaumaïfière,  pfige  py,^l  y  a  de  doipc  fortes 
dtfguet,  Tun  qui  eft  domanial  j&  confifte  en 
urfe  redevance  pécunaire ,  laquelle  a  été  réglée 
à  cinq  fous  par  feu  par  Tordonnancç  du  roî 
Louis  XI,  de  Tan  1479,  &  par  celle  du  roî 
Louis  XII ,  de  Tan  1504. . . .  •  Néanmoins ,  où 
les  titrés ,  coutumes  ou  ufages  font  contrairçs , 
&  les  preilations  moindres  ou  plus  grandes ,  il 
les  faut  fuivre.  L'autre  efpècede  guet  eftpçr- 
fonnel  &  de  fervice.  Le  premier  s'appelle  guet;  ^ 
ordinaire,    qui  fe  paye  en  tout  tems;  l'autre^  ^ 
^'appelle  -^rr/Vre-^we^,  &/or^^,4ontIefeigneur  : 
n'eft  fervi  qu'en  tems  de  néceflîité  &  de  guerre,  [ 
&/ auquel  tems  les    bourgeois  font   tenus  de 
faire  garde  nuit  &  jour  dans  le  château  de  leur  [ 
fe.igneur,  (  Anciennes  coutumes  de    Berry^  cha- 
pitre yj^  p*  33.)  Voyçz  l'article  GyEj  &Gard^.  , 
(G.  D.  C.) 

J^RRIÈRE^NEVEU.  Ceft  le  ^etît-fils  du 
noveu,  ou  le  fib  du  petit-nçveu.  f^oye^  les 
articles  Rappel  ,  Représentation  ,  Suc- 
cession ^  &  le  Brun  ;  des  fuccejjions  ,  livre  3  , 
chfp.   \OjJeSU   3,  n''^  18  &  jp,  (^G^D.C.) 

ARRIÉRE-PA^fAGE.  Le  panage,  dit  Lau- 
rièrè  fur  ce  mot ,  eft  une  paiubn  accordée  par 
utt  feigneur  haut-jufticier ,  pendant  unf  certain  ' 
tems  de  l'année ,  à  fes  ufag^rs  ou  coutumiers 

Î)Our  leurs  porcs,  &  en  quelques  lieux,  pour  ^ 
eujfs  porcs  &  leurs  autres  bêtes ,  moyenhant 
uçiB   certaine    redevance  ;    &  YArriêre-panage^^ 
eft  une   continuation   de   la  paiffon  pour  un  / 
autre    certain    tems ,    moyennant    une   autre 
redevance.   Voyez  Beraut  fur  t article   30  de 
feL  CQutum  de  iformandiç ,  &  Chauffour  dag^ 


Digitized 


byGoogk 


^0      ARRIERE,^c.  ARSjENtC. 

fon  inJlruSiofi  fur  h  fait  des  eaux  &  forêts  ^ 
chapitre  i6,  rf.  %pCLg^  261  &  262  de  Védit,  in-S^ 
de  1^18. 

Ce  dernier  auteur  obferve  que  les  orilon- 
nances  ne  font  aucune  mention  du  tems  où 
doivent  finir  le  pahagè  &  TArrière-panage.  Il 
feroit  néanmoins,  dit-il,  néceflairé  de  le  limiter 
certainement.  En  quelques  endroits  de  la 
France,  ce  tems  eft  limité  depuis  le  commen- 
cement d*odobre  jufqu*au  commencement  de 
décembre  ;  en  d*autres,  depuis  le  mois  d*oâ:obre 
jufqu*au  mois  de  janvier  ;  ailleurs,  jufqu'au  mois 
de  février  ;  en  d'autres  lieux  >  depuis  le  i y 
d'août  jufqu*au  mois  de  mars;  mais  ChauflFour 
trouve  ce.  dernier  tems  trop  long,  parce  que 
c*eft  celui  où  le  gland  commence  à  faire  paraître 
fon  germe  y  fir  le  jeune  revenu  du  bois  à  pouffer. 
iVoyez  l'article  Glandéf. 

(  Article  de  M.  GarraiT  x>s  Coulon^) 

ARRIÉRE  -  VASSAL  ou  ARRIÉRE- 
.VASSEUR.  Ceft  le  vaflal  du  vaffal,  le  vaffal 
médiat,  c'eft-à-dîre,  le  vaflal  confidéré  relati- 
vement au  feigneur  fuzerain.  Voyez  les  articles 
Fief,  StJZERAiNETé  &  Vassau    ^    ' 

On  trouve  le  mot  d'ARRiÈRE-VASSEUR,  au 
lieu  de  celui  d' Arrière- vassal^  employé  dsuis 
les  articles  17  &  4.8  de  quelques  éditions  de 
la  coutume  de  Chartres.  (  G.  î).  C.  ) 

ARSENAL.  On  appelle  baiiliage  de  FAr- 
fenaly  ou  bailliage  de  t artillerie  de  France  ^  ua 
tribunal  dont  nous  parlons  à  Tarticle  Artil- 
lerie. Voye:^  ce  mot. 

ARSENIC.  Sprte  de  fubftancc  minérale. 

L'Arfenic  eft  un  des  poifons  les  plus  dange- 
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jiiix ,  &  par  cette  raifon  les  lois  ont  pris  des  pré- 
cautions pour  en  empêcher  la  libre  circulation 
dans  le  commerce.  On  peut  voir  à  ce  fujet  Tarticle 
de  la  déclaration  du  mois  de  juiUet  1682,  rap-« 
porté  au  mot  Poison. 

Le  2^  novembre  1776,  le  procureur  général 
du  conteil  d'Artois  a  donné  un  réquiutoire, 
contenant  qu'il  étoit  informé  des  achats  fréquens 
que   les  cultivateurs  faifoient  depuis  quelque 
teins  de  VArfenic ,  comme  d'un  remède  propre 
à  la  deftrudion  des  fouris  de  terres ,  &  en  par- 
ticulier de  Tefoèce  nommée  mulots ,  qui  caufent 
%xn  dégât  GOiiudérable  fur  les  terres  enfemcn- 
cées  ;  que  ces  achats ,  faits  par  toutes  fortes  de 
-perfonnes ,  fembloîent  contraires  aux  difpofitions 
xle  la  délaration  du  roi^  du  mois  de  juillet  1682, 
regiftrée  en  la  cour ,  fuivant  lefquelles  il  n'eft 
permis  aux  marchands  ayant  ce  droit ,  de  vendre 
i  Arfenic,  qu'aux  médecins,  chirurgiens  &  autres 
perfonnes  y  dénommées ,  en  s'infcrivant  fur  un 
reglftre  à  ce  deftiné ,  &  aux  chirurgiens  &  maré- 
chaux de  la  campagne ,  en  rapportant  des  certi- 
ficats en  la  forme  prefcrite  par  cette  déclaration; 
mais  que  cette  loi  falutaire  n'ayant  eu  en  vue 
que  des  cas  ordinaires ,  où  l'ufage  de  l'Arfenic 
eft  néceflaire,  &  où  la  vente  peut  en  être  bornée 
aux  perfonnes  ci-deffus,  jp'avoit  pu  embraflèr 
des  cas  extraordinaires  ,  tels  que  celui  qui  fe 
préfentoit,  &quien  étendolt  l'utilité  à  des  objets 
nouveaux~&  auffi  importans  que  la  confertation 
des  fruits  de  la  terre ,  ni  prévoir  la  néceflité 
d'achats  auffi  fréquens  &  auffi  multipliés  que 
ceux  auxquels  un  grand  nombre  de  cultivateurs 
étoient  obligés  d'avoir  recours  ;  qu'il  paroiffi>it 
àotLC  que  c'ctôit  remplir  l'efprit  de  la  loi  &  dç 
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Tarrêt  du  çonfeil  provincial  d'Artois,  dix  14 
août  1736  ^  qui  en  avoit  ordonné  TexéGution  , 
que  de  fe  borner,  dan^  ces  circonftances ,  à 
prefcrire  les  règles  que  devroient  obferver  les 
marchands  dans  la  vente  de  FArfenic  pour  le^ 
ot>jets  relatifs  à  la  culture  des  terres*. Pourquoi 
le  procureur  général  requéroit  qu'il  y  fût  pourvu» 

Sur  te  réquifitoire,  le  confeîl  d'Artois  ,  par 
fou  jugement  if  arrit  du  même  jour ,  a  ordonné  , 
article  i*' ,  ce  que  la  déclaration  du  mois  de 
3ï  juilleti(582 ,  &  fon  arrêt  du  t^  août  t'^^6^ 
w  leroient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
i>  qu'en  conféquence,  les  apothicaires  &  mar- 
*>  chands  ayant  droit  de  vendre  de  l*Arfenîc  & 
y%  autres  minéraux,  feroient  tenus  de  s'y  con* 
53  former ,  aux  peines  y  portées ,  &  d'avoir  un 
9>  exemplaire  de  ladite  déclaration  dans  le  lieu 
0)  le  plus  apparent  de  leur  boutique ,  à  quoi  il 
3>  eft  enjoint  aux  juges  de  police  de  tenir  la 
93  main,  même  de  fournir  lefdits  exemplaires , 
33  fi  befoin  eft  33. 

'  L'article  a  ajoute  :  cc&  néanmoins,  dans  le  cas 
^  où  la  vente  de  l'Arfenic  èft  néceflàire  pour 
33  à^  objets  relatifs  à  la  culture  des  terres ,  les 
>3  ap^^caire»  &  marchands  ayant  droit  de  faire 
33  laditevSHB?,  pourront  en  livrer  à  toutes  per- 
3>  fonnes  de  la  campagne ,  en  repréfentant  par 
33  elles  un  certificat  dans  la  forme  prefcrite  par 
33  l'article  7  de  ladite  déclaration ,  lequel  tera 
93  mention  exprefle  de  la  caufe  dudit  achat,  & 
33  au  bas  duquel  les  apothicaires  &  marchands 
33  feront  tenus  d'infcrire  le  jour  de  la  livraifoh  , 
93  qui  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  trois  jours 
>»  de  la;  date  des  certificats  33»' 
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X  Article  de  M.  Merlin  ^  avpcat  auparU" 
ment  de  Flandres  &  fecrétaire  du  roi.  )        ' 

ARSINS  &  ARSEIZ.  Ce  font  des  arbres 
brûlés  pair  accident,  ou  parce  qu'on  y  a  mis 
le  feu  malîcîeufément.  Voyez  la  coutume  de 
Saint'^Falaisy  dans  le  recueil  de  la  Thaumaffière  ^ 
chapitre  '^$  ^jpage  I13,  6*  VinftruSion  des  eaux 
&  forêts  y  par  Chauffour ,  chapitre  I  y  page  34.8 
de  la  troifième  édition. 

Ce  dernier  auteur  ne  paroît  donner  ce  nom 
qu'aux  arbres  où  Ton  a  mis  le  feu  malicieufe- 
ment.  (G^D:C.) 

AKTIFICÏEK.J  la  fin  du/econd alinéa  (i), 
Mdique^  une  hou  ,  &  life^  en  note  ce  ^ui  fuit  : 

Obfervez  que  la  prohibition  ne  s'applique  qu*à  Fexer- 
cice  dtt  métier  de  VArtificîer,  &  que  quand  un  homme 
de  cette  profeffion  vent  rëfider  dans  la  ville ,  il  en  eft. 
le  maître,  pourvu  qu'il  s*abfiienne  d*y  travailler  de  foa 
métier. 

ÀRTIGUES-  Ce  font  àsi%  landes  défrichées. 
Voyez  le  gloffaire  que  MM.  de  la  Mothe  ont 
joint  à  leur  commentaire  fur  les  coutumes  de 
Guienne.  (G.  D.  C) 

ARTISONNÉ  ou  ARTUZONNÉ.  Ceft, 
idit  Lautîère ,  un  bois  où  il  y  a  plùfieurs  petits 
trous  de  vers.  Ce  mot  vient  d'artre^  artifon  ou 
artu^on^  qui  eft  le  nom  d'un  petit  ver  qui  s'en- 
gendre au  bois  vers,  &  qui  eft  appelé  en  latin 
coffus. 

li*artîcle  6^  de  la  coutume  de  Tours ,  & 
l'article  5  du  titre  y  de  celle  de  Loudun ,  dît 

(ij'Page  iQi ,  après  la  ligne  1^2.  Première  édition. 
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que  les  vaîflcaux  à  vin  feront  faits,  «  comme 
^  ^pîpçs ,  traverfiers  &  quarts  ,  de  bon  bois  fec  p 
»  non  punais  (  c'eft-à-dîre ,  non  puant  ) ,  rongé , 
V  vergé  (i),  ne  Artus^onné  ^  fans  aubours,  re- 
x>  liés  bien  &  convenablement  jj.  Voyez  U  corn-- 
mentaire  de  le  Troujljur  cet  article^  &  le  die-- 
tionnaire  étjrmologique  de  Ménage ,  au  mot  Ar^ 
tifon.  (G.D.C.) 

ARTOIS.  Page  ipo,  ligne  12  (2) ,  après  les 
mots  ordres  du  roi ,  ajoutes^^  : 

Lespcrfonnes  qui  compofent  ces  états  font, 
pour  Tordre  eccléfîaftique ,  Tévêque  d*Arras, 
celui  de  Saint-Omer ,  les  abbés  réguliers  de  la 
province ,  les  députés  des  chapitres  &  le  prieur 
de  Saint- Vaaft  :  pour  Tordre  de  la  nobleUe,  les 
gentilshommes  qui  remontent  au  moins  à  cent 
ans  de  nobleife ,  &  fe  trouvent  iifus ,  au  qua- 
trième degré,  du  premier  anobli  :  il  faut  d*ailleurs 
Î|u'ils  foient  feigneurs  de  paroiffe  ou  d'églife 
uccurfale. 

Les  frères  jgermains ,  ni  les  pères  &  les  enfans 
de  même  nom  ne  peuvent  point  entrer  enfemble 
aux  états.  Les  députés  des  échjsvinages  des  prin- 
cipales villes  de  la  province  compofent  le  tiers 
état. 

M^éme  page  y  après  la  ligne  18  (3)  ,  ajouter  .• 

Il's'eft  élevé,  en>  1738,  une  conteôation  lur 

le  point  de  favoir  fi  Tévêque  d*Arras  étoît  pré- 

fident  né  des  états  d* Artois  ,  ou  fi  cette  auèm- 

■■  "  *  ■  '■  ■  III' 

(t)  La  coutume  de  Loudunois  dit  vcigt ,  au  lieu  de 
Verfé. 

(2)  Page  113,  ligne  i..  Première  édition. 
(3;  P^ge  XI 3;  Après  la  ligne  10.  Première  édition. 
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blée  étoît  fans  chef  proprement  dît.  On  a  beau- 
coup écrit  de  part  &  d^autre  fur  cette  queftion^ 
qui  avoit  p'our  juge  M.  le  cardinal  de  Fleuri, 
premier  miniftre  ;  mais  elle  n'a  pas  été  décidée, 
&  les  thofes  font  demeu:rées  fur  le  pied  où  elles 
ctoient  depuis  très-long-tèms ,  c'eft- à-dire ,  que 
Tévéque  oÂrras ,  fans  prendre  le  titre  de  préïî- 
dent  des  états ,  en  fait  les  fondions.  Ceft  lui  qui 
convoque  les  corps  pour  la  conférence  générale  , 
qui  répond  aux  narangùes  4e5  tommiffaires  du 
rôi  au  nom  des  trois  ordres ,  fans  leur  commu- 
niquer fa  ré^otife ,  qui  porte  la  parole  au  nom 
^  de  Taffemblée^  qui  prononce  les  délibérations 
réfultantes  de  la  pluralité  des  voix,  qui  reçoit  le 
ferment  des  officiers  <ies  états ,  &c. 

Eli  172(5 ,  Tévêqùe  de  Saint-Omer  préfenta 
une  requête  au  confeil  du  roi,  pour  tâcher,  fous 
le  prétexte  d'ancienneté  d'épifcopat  fur  Tévêque 
d'Arras ,  nouvellement  nomftiè ,  de  fe  faire  dé- 
clarer préfident  des  états ,  '&  fon  coadjuteur  en. 
fon  abfence  ;  mais  cette  requête  eft  demeurée 
fans  réponfe  de  la  part  du  confeil ,.  &  le  fiège 
épifcopal  d'Artois  a^confervé  fon  ancienne  pré- 
rogative. . 

Il  y  a  toujours  eu  beaucoup  de  conteftatiohs 
entre  les  états  &  le  confeil  provincial  d'Artois. 
Les  premiers  ont  triomphé  fur  certains  points , 
mais  fur  d'autres  ils  ont  eu  le  deflbus. 

En  I(^p9 ,  deux  entrepreneurs  de  la  fourniture 
des  fourrages  pour  la  province ,  ayant  fait  affîgner 
les  états  au- confeil  d'Artois,  pour  fe  voir  con- 
damner à  leur  payer  une  fomme  de  3 142' livres 
1 1  fous  7  deniers ,  les  états  ont  foutenu  que  cette 
aflîgnation  portoit  atteinte  à  leurs  anciens  privi- 
lèges ^  qui  ne  ptrmettem  pas  qiCils  joient  traduits 
Supplém»  Tome  IL  Gg 
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tn  it autres  juridiSions  qiiau  confeîl  itéuu  \itjd 
majefté  y  pour  tout  ce  qui  regarde  leur  miniflêre 
&  les  fondions  qu^Us  exercent  par  leurs  députés  ^ 
Jou4  r autorité  &  comme  commiffaires  de  fa  majeflé^ 
&  pour  le  bien  defon  fervice ,  telle  qiiefl  pnnci- 
paiement  Vadnwûflration  des  fourrages  ^  dont  t ad- 
judication fe  fait  même  par  tinfendant  de  cetue 
province  (l). 

Le  confeil  d* Artois  n'a  pas  eu  égard  à  ces 
raîfons;  &,  par  fentence  du  ly  avril  16$^^  il  » 
débouté  les  états  de  leur  exception  déclinatoire. 

Les  états  ont  appelé  de  cette  fentence^  avec 
proteftation  de  fe  pourvoir  où  il  apparàendroit. 

Prevoft  &  Saguet  (ce  fqnt  les  noms  des  entre- 
preneurs )  ont  pris,  fur  cet  appel,  des  lettres 
d'anticipation ,  en  vertu  defquelles  ils  ont  fait 
aflîgner  les  états  au  parlement  de»  Paris. 

ce  Et  d'autant  que  les  états  ne  font  pas  plus 
3>  refponfables  de  leurs  aâions  au  parlement 
33  qu'au  confeil  d'Artois ,  n'ayant  jamais  reconnu 
33  d'autre  juridiâioti  que  le  confeil  de  fa  majefté, 
3>  &  qu'il  leur  feroit  très-difficile ,  pour  ne  pas 
33  dire  tout-à-fait  impoflîble,d' exercer  leurs  fonc- 
33  tions ,  &  de  faire  le  fervice  de  famajefté,  s'ils 
3»  étoient  obligés  de  foutenir  des  procès  contre 
33  tous  ceux  qui  prétendroient , .par  cette  voie, 
33  empêchçr  &  arrêter  l'exécution  de  leurs  or- 
33  donnances,  &  les  troubler  dans^  leur  adminlf- 
33  tration33,  ils  fe  font  adrefles  au  confeil  d'état  ; 
&,  le  25*  mai  i6pp,  il  eft  intervenu,  fur  leur 
requête,  un  ^ri'êt  dont  le  difpofitif  eft  ainfi 
conçu  : 

ce  Sa  majefté  étant  en  fon  confeil ,  fans  avoir 


.    (i)  Ces  termes  italiques  font  extraits  de  Tarrét   du 
confeil  qu'on  va  rapporter.  •     , 
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à>  égard' audit  jugement  du  confeil  d'Artois ,  c  u 
M  ly  avril  dernier,  ni  aux  lettres  d'anticipation 
w  d'appel  dudit  jugement  ^  obtenues  au  parlemc  nt 
»  de  Paris  par  lefdits  Prevoft &  Saguet ,  quelle 
i>  a  caffé  &  annuUé,  avec  tout  ce  qui  peut  s'en 
st  être  ensuivi ,  a  défendu  &  défend  très-expref- 
yy  fémeiït  alixdits  Prevoft  &  Saguet  de  fe  pour- 
35  voir,  pour  raîfoîî du  fait  dont  il  s'agit,  en 
5>  ladite  cour  de  parlemeni:  de  Paris,  ni  ailleur$'' 
?:>  que  pardevers  la  majefté  en  fon  confeil  4'état , 
33  à  peine  de  3000  livres  d'amende ,  &  de  tous 
33  dépens  i  dommages  &  intérêts  y>.  \ 

Les  (États  d'Artois  ne  (e  font  pas  toujours 
bornés  a  ne  pas  reconnoître  l'autorité  dii  çbnfeîl 
provincial jilte  ont  auffi  voulu,  en  plufieutiôc^ 
cafions^  exercer  eux-mêines  certains  ades  de 
juridiâion  contentieufe  5  mais,  à  cet  égajrd, 
leurs  teatatives  ont  éçlioué.  L'arrêt  du  confeil 
d'état,  du  jooâobre  1724^  qu'on  rapportera  cif- 
après,  en  eft  la  preuve. 

D'ailleurs ,  le  confeil  d'Artois  &  le  parlem^ent 
de  Paris  n'ont  pas, oublié,  dans  ces  occafiôns,  de 
porter  les  défenfes  que  les  ca^  requéroient.' 

Le  7  avril  175^  8,  en  enregiftrant  une  déclaration 
du  i^aout  17S79  dans  laquelle  étoient  employés 
les  mots  greffe  des  états ^X^  confeil  d'Artois  a 
proteâ:ê  contre  cette  tanière  de  parler^- en  ces 
termes  :  ce  Saus  néanmoins  que  k  dénomination 
?3  de  grefiSc  des  états,  faite  par  l'article^/  de 
>?  ladite  déclaration,  puilfotirerà  ponféquence^?. 

En  1779,  les  états  d'Akoès. ont  obtênh.  des 
lettrcs-parfeErtes  pour  le  défiachement  &  le  par- 
tage-^es-  marais  de  la  province  (i).  A^hs  les 

#■<  ajlli"it[     .''II'       '  »  I       III     lin 

(i)  Elles  font  rapportées  à  Tarticle  Marais.  * 
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avoir  fait  enregiftrer  au  parlement  de  Paris,  ils 
ont  fait  procéder,  de  leur  autorité,  à  Texécution 
de  tout  ce  qu'elles  ordonnoîent  :  mais  plufieurs 
communautés  d'habitans  s'étant  rendues  oppo- 
fantes  à  Tenregiflrement  de  cette  loi  j  les  états 
ont  été  aflignés  pour  plaider  fur  cette  oppofitîoA 
M.  Séguier,  avocat  général,  qui  a  porté  la  pa- 
role dans  la  caufe ,  s*eft  élevé  contre  les  entre- 
prifes  faites  par  les  députés  des  états  fur  la 
jurîdiâion  des  juges  ordinaires,  en  s'attribuant, 
fansmiffion  du  fouveraîn, l'exécution  des  lettres- 
patentes  dont  il  s'agiflbit;  &  par  arrêt  rendu  fur 
les  conclufions,  le  ^j  mars  1782,  il  a  étéfm  dé- 
fenfes  aux  députés  des  états  d^ Artois  d^anùciper 
fur  la  juridiàion  des  juges  ordinaires. 
.    Page   104,  après  la  ligne  10  (i),  ajoute^  î 

Les  états  d'Artois  jouiffent,  par  rapport  au 
recouvrement  de  ces  impofîtioâs,  de  ^elques 
privilèges  qu'il  eft  eflentiel  de  connoître* 

En  170P,  ils  repréfentèrent  au  roî,  que 
quoique  les  impofitions  qui  fe  faifoient  en  Artois, 
fous  l'autorité  âe  famajefté,  euifent  toujours 
été  confidérées  comme  deniers  royaux,  &  pr 
conféquent  privilégiés ,  qui-devoîent  être  payés 
par  préférence  à  tous  créanciers,  cependant  cyi 
xonteftoît  tous  les  jours  axix  receveurs  des.  états 
cette  préférence,  foit  fous  prétexte  de  faîfies  & 
exécutions  antérieures  à  celles  par  eux  prati:;. 
^uées ,  foit  fur  le  fondement  de  délégations, 
fubrogations  ,  tranijports  &  ceffions  fouvent 
.frauduleufes;  que  d'aifleurs  les  fermiers  pré- 
tendoient  que,  h'étant  pas  obligés  perfonnel-^ 

■"  J        /  J'  .  .      J   t    " '         '  1       M  ■  Il 

0)  'âge  116  y  après  ^a  dernière  ligne.  Premièct 
édition. 
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lement  pour  leut-s  bailleurs,  on  ne  pouvolt  que 
'  iaîfir  $c^  exécuter  leurs  fermages ,  &  non  leurs 
meubles  &  biens,  lorfque  ceux-ci  étoient  abfens 
Se  non  domiciliés  en  Artois ,  ou  qu'ils  fe  trou- 
voient  hors<i*état  de  payer  les  impofîtions;  de 
forte  que  les^  receveurs  fe  trouvoient"  obligés 
d*efluyer  des  longueurs  &  procédures  qui  les 
confommoîent  en  frais ,  après  lefquelles  il  arrî- 
Yoît  même  fouvent  que  les  jugemens  qui  inter- 
venoient  donnoient  atteinte  à  la  préférence  de 
aux  privilèges  des  deniers  royaux,  tels  qu'étoient 
ceux  qui  dévoient  provenir,  tant  du  recou- 
vrement de  la  capitation  &  de  rîmpofition  de 
la  finance ,  pour  le  rachat  de  la  récherche  de 
la  nobleffe  &  des  taxes  des  officiers  des  juftices 
dfis  feigneurs ,  que  des  autres  impofitions  ex- 
traordinaires faites  par  les  états,  en  conféquence 
de$  pouvoirs  &  abonneriiens  qui  leur  étoient 
accordés  par  fa  majefté,  &  de  la  levée  def- 
quelles  les  receveurs  des  impofitions  de  la  pro- 
vince étoient  chargés:  &  comme  il  réfïiltoit  de 
tous  ces  inconvéniens  un  très-grand  préjudice 
à  l'accélération  des^recouvremens  &  aux  intérêts 
du  roi,  les  états  fupplièreflt  fa  majefté  d'y  pour- 
voir par  un  règlement  qui  fervît  de  loî  gé- 
nérale. 

Le  confeil  eut  égard  à  e^  repréfentations  ; 
&  le  y  oftobre  1709,  il  intervint  un  arrêt  doht 
voici  le  difpofitif  : 

ce.  Ordonne  que  les  receveurs  des  importions 
>3  de  la  province  d'Artois,  chargés,  tant  du 
»  recouvrement  de  la  capitation  &  de  Fimpo- 
>o  {îtion  de  la  finance ,  pour  le  racbîtt  de  lare- 
>3  cherche  de  la  noblefle  &  des  taxes  à^s  offi- 
531   ciers  des  juftices.  des  feigneurs,  que  des 
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M  autres  împofitions  faites  ou  à*  fajre  par  k$ 
3>  états  dudit  pays,  en  conféquence  des  pou-f 
33  voirs  &  abonnemens  qui   leur   ont  été  ou 
oy  feront  ci-après  accordés  pour  cet  ^ffet  par  fa 
35  majefté ,  puîflènt ,  'en  cas  que  ks  redevables 
33  foient  abfens  &  non  domiciliés  en  Artois, 
33  ou  que,  par  fimple  procès-verbal  de  difçuffion , 
33  il  foit  juftifié  qu*il  ne  fé  fera  trouvé  cliez  eux 
3f  des  meubles  &  effets  fulÇfans  pour  le  payer 
33  ment  defdites  impofitions;  comme  aufli  en 
33  juftifiant  qu'il  aura  été  fait  un  commandement 
:»3  aux  tuteurs  &  curateurs  de  payer  pour  lç$ 
33  biens  appa^tenans  à  perfonne  étant  fous  tur 
Dy  telle  ou  curatelle,  lefdits  receveurs  puiflènt 
33  efdits  cas  contraindre,  en  vertu  de  leur  rôle, 
33  les  fermiers  ou   biens  tènans  des  terres  & 
33  héritages   appartenan$    auxdîts   redevables. 
3*  lîtués  dans  toute  Tétendue  de  ladite  province , 
33  au  payement  dçÇdites  impofitions,  par  pré- 
V  férence  &  à  rexclufion  de  tous  autres  créan- 
x>  ciers  fàififlàns ,  même  de  porteurs  de  ccflions, 
33  tranfports   ou  délégations,  Cgnifiés  ou  acr 
y*  ceptés,  &  non  acquités,  &  ce,  jufqu'à  con- 
33  currence  feulement  de  la  taxe  à  quoi  aura 
35  été  fixée  la  cote-part  du  propriétaire  ou  ufu- 
3>  fruitier  .dans  rimpofition;  après  le  payement 
33  eifeélif  de  l4qu||le  taxe,  leuiites  faifies,  cef-r 
33  fions,   tranfports    ou   délégations   fortiront 
3>  leur  effet  pour  le  furplus  de  cfe  qui  fera  du 
33  par  lefdits  fermiers  ou  bien^  tenans  \  veut  (a 
33  majefté  que  lefditçS  contraintes  foient  exercée» 
33  par  un  fimple  con^mandement  (^h  à  la  requête 
^3  du  receveur  ou  coUedeur,  &  que  les  fommes 
53  qui  auront  été  payées  en  conféquence  foient 
>^  pairçe§  gn  çompçç  ^U3ç4it5  fç«niçrs  Çç  hm^ 
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»»  tênafis^  fur  le  prix  ou  fermages  d«  leurs  bau^ 
>*  ou  fermes,  nonobftant  toutes  faîfies  faîtes  pvi 
>»  à  faire  edtre  leurs  mains,  ceffions,  tranfports 
i>  ou  délégations  à  eux  fîgnifiés,  ou  qu'ils  pour- 
»3  roient  avoir  acceptés  &  non  acauîttés,  &  qu'à 
»a  faute  par  lefdits  fermiers  &  biens  tenans  de 
^»_  f^tisfaire  fur-Ie-champ  auxdîts  commandemens^^ 
93  les  receveurs  ou  coUeftears  puiffent,  pour  la 
»i  fureté  dés  deniers ,  faire  faîfir  leurs  meubles , 
>»  grains  &  beftiaux,  aveè  déclaration  qu'après 
3»  nuit  jours  francs ,  il  fera  procédé  à  la  vente , 
3*  &  que  cependant  il  foit  établi  pour  gardiens , 
a»  ouïes  colleâeurs  des  lieux,  s'ils  y  réfident, 
»>  ou  quelqu'un  d'entre  les  principaux  habitans, 
M  qui  feront  tenus  de  s'en  charger  gratuitement 
aj  &  fans  frais ,  d'en  répoiWre  en  leurs  propres 
a»  &  privés  noms,  &  dç  les  repréfenter  a  la 
V  huitaine,  à  peine  de  payer  pour  les  redevables. 
33  Entend  néanmoins  fa  majefté  que  lefdits  fer- 
ai miers  ou  biens  tenans  ^  juftifient  dans  ledit 
33  délai  de  huit  jours ,  par  bonnes  &  valables 
'^j  guLttances ,  des  payemens  qu'ils  pourront  avoir 
'>->  ,mits  aux  propriétaires ,  ufufruitiers  ou  ceflîon- 
33  naires ,  qu'au  jour  des  commandemens  &  faîfies 
33  faites  fur  eux,  ils  ne  dévoient  rien  du  prix  & 
33  fermages  de  leurs  baux&  jouiffances ,  les  fai- 
o3  .fies  tiennent  feulement  par  forme  d'arrêt  entre 
33  leurs  mains  pour  les  termes  qui  feront  à  échcoir  ; 
33  &  fera  donné,  par  lefdits  receveurs  ou  coUec- 
>3  teurs,  main-levée  auxdîts  fermiers  &  biens 
33  tenans,  des  meubles ,  grains ,  beftîaux  &  autres 
33  effets  fur  eux  faifis  &  exécutés ,  à  la  charge 
33  par  eux  de  payer  aux  échéances  des  termes  ^ 
33  tant  le  montant  defdites  taxes,  que  les  frais 
»3  faits  par  lefditsjrecevdurs  ou  colle6teurs,'qui 
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3>  leur  feront  pafles  ert  compte  fur^  le  prix  ou 
D>  fermages  de  leurs  baux  ou  fermes,  auffi-bîen 
53  que  ceux  des  voyages  que  lefdits   fermiers 
M  auront  été  obligés  de  faire,   pour  juftifier 
?>  auxdits  receveuFs  ou  coUedeurs  de  teurs  payer 
?y  mens  &  quittances,  &  pour  apporter  les  de- 
aï  nîers.  Entend  au  furplus  fa  majefté  que  les 
?3  quittances  des  fommes  que  lefdits  fermier 
5î  ou  biens  tenanf  prétendoient  avoir  payées 
9i  par   avance  &  anticipation  des  termes  noB 
w  encore  éçlius ,  ne  pourront  valoir  ni  empêcher 
33  en  aucune  ^laniçr^reiFet  defdites  Gçntraintes, 
M  exécutions  &  vçnte  des  effets  faifis;  Çc  quau 
»  cas  que  lefdits  receveurs  pu  eoUeâeurs  conr 
95  teftent  les  payemens  ou  quittances  a  ils  feront 
33  afligner  Içldit^  feimiers  &  biens  tenans  à  jour 
313  certain,  &  4  proportion  de  la  d^ftance  des 
33  lieux ,  pour  voit  dire  &  déclarer  que ,  fans 
33  s'arrêter  aux  excéptipns  &  payemens  par  eux 
33  faits,  ils  feront  tenus  de  payer ,  fur  Iç  prix& 
33  fermages  de  leurs   baux  ^  fennçs ,  jufqu  à 
33  concurrence  du  montant  dçfdites  taxes;  & 
33  les  ordQnnaneçs  au  jugemens  qui  intervien-r 
33  dront  fiir  lefdites  affignations ,  aux  jours  des 
33  échéances  &,  fan^  plusk ample   délai,  feront 
»  exécutés  par  provifion,  nonobftantoppofitions 
53  ou   appellations   quelcqnqueSj  .^  faqs  prér 
33  judice  d'içelles  3^. 

Ce  règlement  a  été  revêtu  de  lettres  patentes 
le  15  novembre  1709,  &  le  confeil  4' Artois  Ta 
enregiftré  le  ly  février  1710, 

Quelque  générales,  que  foient  les  dîfpofitioB^ 
qu  il  cpntîent ,  on  n*a  pas  laifle  dans  la  fuite  d^ 
trouver  des  difficultés,  tant  par  rapport  à  k 
naturç^  (ju'à  rétçRduç  du  privilège  ^  de  lapré-t 
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D^rence  des  états  fur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs généraux ,  particuliers  &  autres  ayant  le 
maniement  de  leurs  deniers,  ou  qui  contradoient 
avec  la  province  des  engagemens  pour  le  bien 
du  ferviee  du  roi  &  celui  des  états.  On  fe  fon- 
doit  fur  ce  que  ces  difpofîtions  ne  font  point 
conçues  dans  les  termes  des  édits  &  déclaratiotl». 
concernant  les  privilèges  des  deniers  rpyaux,  & 
qu'elles  ne  femblent  embrafïèr  que  les  impod-^ 
tions  extraordinaires,  fans  comprendre  toutes 
Ips  autres  faites  par  les  états. 

D*un  autre  côté,  il  fut  repréfenté  au  roi,  que, 
faute  par  ceux  qui  avoient  le  maniement  des 
deniers  royaux ,  ou  leurs  commis  dans  la  pro- 
vince, àty  faire  enregiftrer  leurs  çommiffions, 
îl  étoit  arrivé  que  leur  qualité  n*étant  pas  connue , 
les  états  leur  avoient  confié  le  maniement  de 
leurs  deniers,  &  avoient  contrafté  avec  eux  des 
engagemens  dont  l'exécution  avoit  engendré 
des  conteftations  fur  la  propriété  du  privilège 
accordé  aux  états  &  à  ceux  qui  ^voient  le  ma- 
niement des  deniers  royaux  fur  les  biens  de 
leurs    commis. 

Le  roi  a  bien  voulu  prévenir  les  fuites  de 
ces  conteftations,  ce  en  expliquant  clairement 
3>  fes  intentions  fur  ces  différens  objets ,  afin 
3>  (a  dit  fa  majefté)  de  faire  ceffer  des  diftinc- 
on  tions  que  nous  n'avons  jamais  entendu  établir, 
3>  d'autant  plus  que  toutes  les  împofitions  qui 
n  fe  font  par  les  états  de  notredite  province , 
:>^  ou  les  engagemens  que  l'on  contracte  avec 
M  elle,  ont  ppur  objet  le  bien  de  notre  ferviee, 
3>  &  l'acquît  des  obligations  qqjeux-mêmes  ont 
^  contradéfss  avec  nous;  objet  qui  imprime/ 
?^  aw^îdites,  çbligfitionsp  aipfî  qy'auxdits  ença- 
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a»  ^mens ,  le  caraélère  privilégié  de  nos^  deniers  ^ 
»  lefquels, par  leur  nature,afredent,  en  quelques 
^  mains  qu'ils  paiTent,  les  biens  de  ceux  qui  en 
s>  ont  le  maniement  ;  en  forte  que^  dans  tous  les 
»  cas  d'impofitions  de  fermes,  d*odrois  ou  de 
a>  fournitures  5  les  états  doivent  jouir  du  même 
»  privilège  que  nous  nous  fommes  réfervé  w, 

£n  conféquence,  par  une  déclaration  du  14. 
août  175*7,  ileft  ordonné,  article  i^%que  tous 
ceu3c  qui  ont  eu  ^  ont  ou  auront  le  maniement 
des  deniers  des  états  de  la  province  d'Artois, 
ou  qui  ont  contrafté  &  contrafteront  des  enga- 
gemens  avec  eux ,  de  telle  nature  &  pour  quelque 
caufe  que  ce  pui^e  être ,  feront  contraignables 
comme  pour  les  propres  deniers  &  afikires  An 
roi;  qu*en  conféquence,  les  états  auront  fur  les 
perfonnes  &  biens  de  toas  ceux  indiftindement 
qui  auront  eu  le  maniement  de  leurs  deniers , 
qui  auront  contraâé  des  engagemens  avec  eux, 
ou  qui  feront  leurs  débiteurs  poijr  caufe  d'im- 
poHtions,  fermes  ou  fournitures  de  fourrages, 
les  mêmes  privilèges,  droits  &  aâions  que  le 
roi  s'eft  réfervés  fur  ceux  qui  font  comptables 
envers  fa  majefté,  &  que  les  états,  leurs  rece- 
veurs &  collei^eurs  ont  fur  les  cotifés  à  leurs 
importions  par  farrêt  du  y  odobre  1700,  & 
par  celui  du  2(5  oâobre  17^6 ,  contenant rabon- 
iiement  des  deux  vingtièmes  &  des  deux  fous 
pour  livre  du  dixième  de  la  province. 

L'article   2  porte  que  les  receveur$  établis 

Ear  les  états  ont  &  auront  le  même  privilège  fut 
J^  biens  de  leurs  commis,  &  fur  ceux  des  ad- 
judicataires des  iermes  &  impôts,  &  de  leur» 
cautions  &  fidéjufleurs,  concurremment  &  avec 
autant  d'étendue  qu'a  fa  majefté  contre  les  fer- 
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piîers  de  fes  droits ,  8t  que  celui  qu'elle  a  acr» 
cordé  à  fes  officiers  comptables  fur  les  biens 
de  leurs  commis,  par  fa  déclaration  du  i8  piaffs 

L'article  3  déclare  que  lefdits  commis,  adju-  • 
dicataires ,  leurs  commis  &  fidéjufleurs  feront 
contraints ,  comme  ils  Tont  été  ci-devant,  p^ 
^   toutes  voies ,  même  par  cdrps,  fur 'la  (împl^ 
çommiflîon  des  receveurs  des  états» 

Par  l'article  4,  le  roi  ordonne  que  fes  officiers , 
tréforiers  ou  autre  ^  feront  enregiftrer  les  corn- 
ftiiffions  des  tréforiers  &  reccjveurs  provinciaux , 
&  particuliers,  &  de  tous  autres  leurs  çoftimîs 
'  &  ppépofés ,  établis  Ou  qu'ils  établiront  dans  la 
*  fuite  en  Artois,  au  gre^  des  échevinages  des 
villes  où  ceux-ci  feront  leurs  exercices  ou  tien- 
dront bureau ,  à  peine  de  privation  de  leur  pri- 
vilège fur  les  biens  de  ces  mêmes  tréforiers  , 
receveurs,  leurs  commis  &  prépofés,  JjC  roi 
veut  en  même-temps  qu'il  ne  loit  pris  aucuii 
frais  pour  ces  enregiftremens  de  comtniffions. 

L'article  y  ajoute  que  ceux  qui  font  ou  feront 
chargés  du  maniement  des  deniers  des  'états , 
contmueront  de  faire  enregiftrer  leurs  commif- 
iîons  au  greffe  des  mêmes  états. 

Cette  déclaration  a  été  enregîilrçç  au  cpnfeîl 
4^ Artois  le  7  avril  17^8» 

Page  IQ5  après  lu  ligne  2  (1)  »  ajoutes^  ^ 

Au  furplus ,  voyez,  fur  tout  ce  que  nous  ve^ 
nons  de  dire,  l'article  Centième,  On  y  trouve 
le  développement  de  tout  ce  qui  concerne  l'éta^  . 
blilfeipent  originaire j^  l'affiette,  la  perception, 

';ji.  J">  .    '    ".      "  I      I  I  I ■  Il  I     ■  I        I   I   iiiMi    i|fi  [lia  ■ 

j^O   Pagç   If 7,  ip^fsrtt   ic   dernier    alinéa.   Bjetnière 
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*fa  comptabilité  &  la  connoîflànce  contentîeufe 
des  itnpofîtîons  aînfî  appelées  en  Artois.  Voyei 
auffitarticlc  Fraui>e. 

Page  144,  après  la  ligne  9  (l),  ajouteT^: 
En  1739,  les  abbé  &  religieux  de  Saint- 
'Auguftîn-lès-Therrouane ,  ordre  de  Prém*tré , 
ont  prétendu,  à  la  faveur  de  lettres  d*évoçatîott 
€iu  grand  confeil,  qu'ils  avoient  obtenues  au 
mois  d'août  1700,  faire  renvoyer  en  ce  tribunal 
une  demande  formée  contre  eux  par  les  maïeur 
&échevins  d'Aire,  &  la  communauté  de  Rincq, 

•  &  tendante  à  fe  faire  délivrer  la  cotte  morte  du 
frèrS  Briche,  qui  étoît  mort  curé  de  ce  lieu. 
Mais  par  arrçt  du  25*  juin  1740,  rendu  fur  la 
requête  des  états,  le  copfeil  du  roi  ce  a  main- 
tenu &  confirmé  les  habitans  du  pays  &  comté 
»  d'Artois  dans  le  droit  &  pofïèflion  de  ne  pou- 
»>  voir  être  traduits  en  première  inftance  ailleurs 
»  que  pardevant  les  juges  de  leur  domicile  ;  en 
^»  conféquence ,  fa  majefté  a  déchargé  les  maïeur 
»  &  échevins  de  la  ville  d'Aire ,  &  les  habitans 
»  &  communauté  de  Rincq.  de  Taffignation  è 
5>  eux  donnée  au  grand  confeil,  à  ta  requête 
3>  des  abbé  &  religieux  de  Saînt-Auguftin  de  te 
;»  province  d Artois,  ordre  de  Prémontré,  le  ly 
:^  août  i73p;  laquelle  aflîgnatîon  fa  majefté  a 
35  voulu  demeurer  nulle ,  ainfî  que  tout  ce  qui 
»>  pouvoit  s'en  être  enfuivi  a».  Le  même  arrêt 
X  ordonné  que,  fur  le- procès  &  différent  dont 
il  s'aglffoit ,  circonftances  &  dépendances,  les 

.  religieux  de  Saint-Auguftin  procéderoient  au 
confeil  d'Artois  ;,cc  défendant  tr^-exptefTément 

(0  Page  i52^>   avâat  le  deuxième  alinéa*  EiieiDJèrô 
éditioa^ 
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«)>  fa  majefté  aux  parties  de  faire  aucunes  pour- 
3>  fuites  ni  procédures  pour  raifon  de  ce ,  auteurs 
3>  qu'audit  confeil  provincial ,  à  peine  de  i,^oo 
»>  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom^ 
»>  mages  &  intérêts,  fauf  l'appel  en  fa  cour  de 
ii  parlement  de  ï^aris  «. 

Les  abbé  &  religieux  de  Saint- Auguftîn  ayartt, 
au  préjudice  de  cet  arrêt,  furpris  au  grand  con^ 
feil,  le  31  mai  1748,  un  arrêt  qui  les    rece- 
voit  appellans,  tant  comme  de  juge  incompé-^ 
tent ,  qu'autrement  ,  des  fentences  &  ordon- 
nances rendues  au  confeil  d'Artois  fur  le  fait 
dont  il  s'agiflbît,  lesmaïeur&  échevins  d'Aire^ 
&  la  communauté  de  Rincq  Qi  font  pourvus  Wu 
confeil  du  roi,  &  .par  l'Arrêt  qui  y  a  été  rendu 
le  31  août  fuivant ,  celui  du  grand  confeil  a  été 
caffé,  &  il  a  été  de  nouveau  ordonné,  en  co'n- 
firmant  l'arrêt  du  2^  juin  1740,  que  les  parties 
procéderoîent  en  première  mftance  au  confeil 
d'Artois,  &  en  cas  d'appel,  au  parlement  de 
Paris. 

Même  page  ^à  la  fin  de  la  note  (i) ,  ajoute^  l 

Le  privilège  des  habitans  de  FArtois,  mentionné  d^ns 
)a  déclaration  du  27  odiohte  1708,  a  encore  été  confirmé 
poftérieurciftentpar  desïettres-paterltes  du  28  mars  1758, 
enregiâréesiiu  parlement  le  10  avril  de  ia  même  année; 

Page  i$6 ,  aptes  le  pénultième  Jalinea  (2)  , 
aJoutei(^c  "^ 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  un  concordat  fait  le 
30  juillet  ï  5*5^  entre  Philippe  II,  roi  d'Efpagne, 


(i)  Page  i}2*  Première  édition*  -       - 

(2)  Page  145,  avant  le  péooltièive  alinéa,  PrenSiire 
édition. 
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&  les  €tzt^  des  dîiBférentes  provinces  belgîqiiesi 

Voyez  l*article  ÉLECXtON. 

On  a  mis  en  queftion  fî  le  droit  de  préven- 
tion de  la  cour  de  Rom^  fur  les  coUateurs  or- 
dinaires avoit  lieu  en  Artois;  Taffirmative  ne 
pouvoit  pas  fouftir  de  doute  ,  dès  que  d'une 
part  on  reconnoifibit  que  cette  province  étdit 
ioumife  au  concordat  françois,  &  que  de  l'autre 
on  ne  pouvoit  pas  citer  4e  Ipi  particulière  qui 
a&ancnit  les  coUateurs  d'Artois  de  la  prévention 
établie  par  ce  coiKx>rdat. .  Auifî  ce  fentiment  a^ 
t-il  été  adopté  Dar  deux  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  Tun  rendu  en  1766,  au  rapport  de  M. 
fabb^  d'£fpagnac,.^i  faveur  du  fieur  Serraires, 
pourvu,  à  titrc.de  prévention,  de  la  chapelle 
de  Satnte-Elii^beth^foodéedans  larparoifle  de 
Saint-Laureflrt-lèsrArras;  l'autre,  q«e  j'ai  vu 
rendre  à  f  audience  de  la  gran<fdtaînl>re,  le  ^ 
feptembre  1782,  au  défavantage  du  fieur  Har- 
Hiaville ,  gradué  nQàimé  de  l'uni verflté  de  Paris, 
&  profeflcur  en  celle  de  Douai,  qui,  en  vertu 
de  fes  grades ,  dlfputoit*  à  un  préveotîonnaire 
la  cure  de  la  paroifTe  de  Bucquoy*  C'étoit  M. 
Courtin  qui  plaidoit  pour  lui. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  la  commende  a 
fieu  en  Artois,  voyez  l'article  Commende. 

,  ARTS  &  MÉTIERS,  Au  lieu  dt  eu  ar- 
ticle^ lifesi  :  VoytT^  Corps  et  CoMMûNAUxé 
p'Arts  et  Métiers. 

ASILE.    Fdgt  200,  après  la  i^"^ ligne  (i)  , 

(i)  Page  195,  Kgrie  dernière,  avant  te  mot  Foye^. 
Première  édition. 
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Il  arrive  fouvcnt  que  les  négôcîans  mattion- 
ne  tes'  ne  font  faillite  que  pour  aller  jouir  tran- 
quillement fous  iMie  domination  étrangère,  du 
fruit  de  leur  vol.  Le  parlement  de  BordéauK 
a  rendu  à  ce  fujet,  en  feptembre  177^^  un 
Mrct  bien  mémorable, 

L .  •  • .  négociant  à  Dublin ,  fit  faillite,  éc  pallk 
en  France.  V  *  # . .  négociant  de  Gal^^an  en  Irlande  , 
&  créancier  de  L^...,  ayant  appris  que  ceîuî- 
cî  étoit  à.  Bordeaux  &  y  commerçait,  le  fit 
affigner  devant  les  juges -confuls  de  cette  ville, 
pour  fe  voir  condamner,  avec  toutes  con^- 
traintes ,  même  par  corps ,  au  payement  d^ 
billets  dont  il  étoit  portieur;  feiltenceconforme, 
appel  au  parlementa 

L,  .••  prétendoît  qu'on  ne  pouvoît  le  recher- 
cher en  France  pour  une  dette  contraâée  en 
Irlande  ;  il  argumentoît  de  la  faveur  dont  jouîfTertt 
à  cet  égard  les  criminels;  il  conclut  à'  Tinfirma- 
tîon  de  la  fentencé,  &à  ce  qu'on  lur  rendît  le 
droit  d'Afilc  violé  en  fa  perfonne.  V.. . .  a  fou- 
tenu  au  contraire  le  bien  jugé  des  eoiifuls,lcs 
ehgagemehs  ^tant  du  droit  des  gens,  &  non  du 
droit  civil;  quainfi,  c(Wnme  on  peut  en  con- 
trader  en  tous  lîeux;  on  peut  auffi  être  aftionné 
«n  ^ous  lieux  pour  le  pay^l^ent  de  fes  obli^ 
gâtions. 

L'arrêt  a  débouté  de  Tappel;,  avec  amende  fit 
dépens, 

ASSEC  >  0U,  ASEC.  On  appelle  A/Jic^  ça 
Breffe,  tout  fe  tem^  où  un  étang  demeure  à/èc, 
après  avoir  été  p^qHé*  '  ^  . 

L'étang,  dit  Revçl,  a  c«)mme  deux  faifons^ 
révolagie  &  r Affec* 
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Vévôlage  eft  l'étang  qui  eft  rempli  d'eau  & 
apoîflbnné.  On  appoiffonne  un  étang  ordinai- 
rement aux  mois  de  mars  &  avril,  &  on  le  pêche 
la  féconde  innée,  à  Tavent  ou  au  carême. 

La  pêche  faite ,  il  demeure  /èc  &  à  foleil  le 
refte  de  cette  année,  &  nous  l'appelons  un  étang 
en  Ajfec. 

Il  arrive  fôuvent  que  tout  Tévolaçe  &  les 
poîifons  font  à  un  feul  ou  à  plufieurs  ;  chacun  fe 
trouve  à  la  pêche  &  y  ^rend  fa  pai-t. 

Il  arrive  aufli  fouvent  que  ceux  qui  n'ont  rien 
à  la  pêche  ont  des  portions  en  XAffecy  que 
nous  appelons  pies  prejque  parties  y  A^  forte  que 
^quand  l'étang  eft  péché  &  vidé,  chacun  va  re- 
connoître  fes  pies,  c'eft-à- dire,  les  cantons  qu'il 
.a  dans  le  fol  audit  étang,  qui  de  dix  çoppées, 
^ui  de  quinze,  &c.^  lelquelles  font  diftinguées 
par  bornes.^ ou  par  picots  de  bois:  chacun  la«- 
Doure  fa  pie,  la  fème,  ou  en  fait  comme  il  lui 
plaît,  &  en  prend  les  fruits  la  même  année;  & 
quand  les  pluies  arrivent,  on  ferme  les  bondes 
pu  bouchettes,  déçhairgeoirs  ou  daraifes ,  &on 
fait  remplir  d'eau  l'étang,  pour  être  apoilfonné 
èfdits  mois  d'avril  &  mars. 

Suivant  le  même  auteur,  celui  quî  a  une  pie 
.&  une  portion  en  l'Aflèc  d'u/i  étang,  la  peut 
clorre  d'une  haie  morte  feulement,  &  non  d'un 
foffé  ni  d'une  haie  vive^  pendant  le  tems  dudît 
Alfec,  qui  eft  feulement  d'une  année,  à  com- 
mencer àpâques,  &  à  finir  à  la  touffaint,  &  la 
faire  labourer,  pour  la  femef  d*avoînes,  orges 
&  autres  menus  bleds,  qu'elle  /fera  propre  de 
porter.  Cela  eft  attefté  pa#'^ri  ^âe  de  noto- 
riété df s  praticiens  <lu  mar^îfai  de  VîUars ,  du 
a6  juin  i6j'7.  i        .  ■ 

Celui 
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Ceîùî  qui  a  Aflec  dans  un  étang,  quelque 
^etit  qu  H  foit ,  a  droite  audit  étang  ^  de  parcoure 
jpour  (on  bétail;  c'éft  ce  qu-on appelle cAû/7z/?eiz^c 
&  brouillage,  c'eft-à-dire^  le  droit  d'y  mepet; 
jpaître  fon  bétail  quand  l'étang  eft  en  eau»  ^  . 

il  a  encore  le  clroit  de  naifage,  c'eft-à-dire^i 
ti'y  porter  bu  irnenef  rouir  fou  chanvre,  pourvu 
qu'il  Ile  le  rfiétte  daiis'  la  pêcherie,  &  qu'il  y  ait 
de  l'eaû  fuffifamiAènt;  car  en  tems  de  fècherefTe  i 
lorfque  le  poiflbn  fouffriroit  de  la  puanteur  que 
rend  le  çnanvre,  ce  naifege  ne  lui  ferôit  pa4 
permis.  Revel  cite  encore  à  cette  occafîon  un 
autre  ade  de  notoriété  des  praticiens  de  Villars  , 
du  24.,  avril  1657,  &  un  arbitrage  pour  la  dainc^ 
de  la  Baftia ,  où  il  étoit  l'un  dès  arbitres; 

Enfin,  dit-il,  le  maître  d'un  étang  a  derrière: 
la  chauffée  le  jet  de  berce,  c'eft-à-diré,  qu'il  yt^ 
peut  ga^nnef  &.  prendre  dé  la  terre  dans  l'efpace 
dé  fepjt  pieds  ou  fept  pieds  &  demi ,  peur  réparei; 
fa  chauffée,  finon  qu'il  y  ait  bornes  8c  limites  ^ 
ou  poffeflion  au  contraire,  fuîvant  un  autre  aftei. 
de  notoriété,  qUÎ  a  été  aufli  donné  par  les  pra-«- 
ticiens  de  Villars,  &  qu'il  rapporte  en  entier, 
d'après  Guichenom 

Les  propriétaires  des  Aflecs  contrîbuedt  àuîi 
réparations  de  l'étang  pour  un  tiers,  &  les  prô-*i 
priétaifes  del'évolage  pour  les  deux  autres  txdrSj 
chacun  néanmoins  au  prorata  de  ce  qu'il  pofsèdeii 
JLe  plus  grand  portionnaire  ou  eo-propriétaire 
d'un  étang  a  le  droit  de  l'empoiffonner  féul^  & 
de  donner  le  jour  pour  faire  la  vente  de  la  ^êche^ 
en  en  donnant  avis  aux  autres  portionnaires  x 
lors  de  la  vente,  il  fe  fait  rembourter  dest  frais  dé 
i*em^oiffonnenierit.  Il  a  eacoçe  la  même  autorîis4 
SuppUmk  Tome  IL  Hh 
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pour  donner  le  /?Wx /iir,  c'eft-à-dîre,  radjudK-' 
cation  des  réparations  de  l'étang* 

(^Article  de  M.  G4RRAN  VE  CouzON ^ 
<ivocat  au  parlement.  ) 

ASSEINS  DE  MOUCHES.  L'ancienne 
coutume  de  Montargis  appelle  ainfi  les  eflaims 
des  abeilles.  Voyez  le  titre  V ^  art.  y  de  cette  cou- 
tume ^  dans  la  Thaumajp.ère  ^  &  Tarticle  Abeil- 
XAGE.  (G.  D.  C.)  - 

ASSEMBLÉE.  Fage2$^^avcmt  lepénulnèm 
alinéa  (i) ,  ajoute^  : 

AJJemblées  des  communautés  d^hahitans.  Il  y 
a  deux  chofes  eflentielles  à  examiner  par  rapport 
aux  AfTemblées  des  communautés  d'habitans  ; 
favoir  : 

I**.  L*autorifatîon  néceflaire  pour  les  tenir. 

2^.  De  la  manière  dont  elles  doivent  être 
tenues. 

3**.  C'eft  un  axiome  trivial  en  France,  qu'il 
ne  peut  fe  faire  aucune  AiTemblée  fans  la  per- 
.  mifliQn  du  roi  ou  de  ceux  à  qui  il  a  confié  Texer- 
cice  de  fon  autorité  :  mais  cette  maxime  s'étend- 
elle  aux  communautés  d'habitans  ?  C'eft  ce  qui 
ne  peut  être  décidé  que  par  plufieurs  diftinc* 
trons. 

Si  ces  habitans  ne  dépendent  d'aucun  feigneut 
jufticier ,  &  jouiflent  du  droit  de  commune  ^ 
il  eft  évident  que  rien  ne  les  empêche  de  s'af- 
fembler,  quand  ils  le  trouvent  à  propos,  pour 
délibérer  lur  les  affaires  qui  les  regardent  en 

(i)  Page  ^47,  avaat  le  dernier  alinéa.    Premièie 
édition. 
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feàttmun.  L'autorité  des  maires  «  échevîns ,  jurats^ 
t;onfuls  &  autres  magiftrats  lemblables  que  lé 
fouverairi  leur  a  permis  de  fe  choifir ,  fuffit  poui 
donner  à  ces  Aflèmblées  un  caràdère  légal ,  8c 
ten  écarter  toute  idée  d'attroupement  illicite; 
.  S'ils  n'ont  pas  le  droit  de  commune,  Sçqu'ili 
foîent  dans  la  juftice  immédiate  du  roi ,  il  femble 
qu'ils  ne  peuvent  s^aflembler  qu'avec  la  permiflîoit 
de  l'officier  royal  qui  eft  chargé  jJarmi  eux  de  la 
inanutentioii  de  la  police* 

A  l'égard  des  communautés  qui  font  dans  là 
dépendance  des  (eigneurs  jufticiers  j.  c'eft  und 
vérité  .  généralement  reconnue  ^  4u*elles  ri'onè 
pzs  befoin ,  pour  s'affembler  ^  de  lapermiflion  du 
ïbuvetain  ni  de  ceux  qui  Iç  reprélentent  :  mais 
beuvent-eiles  également  fe  pafTer  de  ecUô  dé 
leurs  feigneurs  ? 

Un  arrêt  du  parleriient  de  Paris,  du  lo  janvier 
i5i9,a  infirmé,  fur  les  conclufions  de  M*  Servin^ 
tmefentence  du  chatelet^  du  7feptembre  lôi'fj^ 
qui  avoit  jugé  pour  la  négative  en  fayeur  du 
leigneur  châtelain  de  ChatoU  ^  &  contre  les  ha-^ 
bîtans  du  même  lieu*  En  voici  le  dîfbofîtif  i 
fcc  La  cour  a  mis  l'appellation  &  ce  dont  eft 
»»  appelé  au  néant ,  en  ce  que  défeilfes  générales 
^j  ont  été  faîtes  aux  habitans  de  Chatou  de 
33  s^affembler  (ans  la  pérmiflion  de  i'intiitié  à 
*>  éAiendant,  quant  à  ce ,  leur  a  permis  Se  permet 
i:>  de  s'affembler  fans  la  permiflîon  &  coiigë 
i3  dudit  intimé,  pour  l'éledion  dVn  lyndîc  dd 
oi  leur  communauté,  des  coUeâeurs  des  tailltSs  i 
3)  &  autres  chofes  concernant  les  afikires  eom-^ 
i^  muneséiii  (l)^^. 

(i)  Plaidoyers  de  M.  Sérvin,  liv.  2,\  68. 

Hh  & 
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Cette  décîfion  eft  contraire  à  Tancîennfe-îu^  ■* 
.  rîfprudence  du  parlement  de  Paris,  atteftée  par 
Jean  de3  Mares,  n°.  4,6  :  «  Quand  aucuns  ha-^ 
3>  bitans  non  ayant  corps  &  communauté  (  dit 
3>  cet  auteur  )  font  Afiemblée  (ans^  autorité  de 
3>  juftice,  il  efchiet  amende  iitàjuit  diSumper 
03  arrefium  contra  habitantes  de  (^angres  >5v 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  la 
coutume  du  duché  de  Bouillon ,  chapUre  ay , 
article  i  :  «  Ne  fe  fera  (porte  cette  loi  )  Af- 
35  femblée  des  bourgeois  &  furféans  de  chacun 
»>  village,  finon  deTautoritë  des  iÎBigneurs  ou  de 
>a  leurs  officiers  «é 

Toutes  les  autres  côiituixies  qui  ont  prévu  la 
queftion  l'ont  décidée  de  même  ;  celle  d'Au- 
vergne ne  s'en  écarts  que  pour  le  haut  pays  de 
cette  province  :  «  Les  habitans  en  icelui  (  dit 
3>  l'article  8  du  chapitre  2  )  fe  peuvent  affembler 
3>  fans  autorité  de  juftice  pour  faire  luminiers 
33  ou  jurés  qui  ont  Tadminittration  des  afïàires 
>î  communes  des  lieux,  villages  ou  paroifles  dudit 
»  pays  5>. 

Et  àrégai*d  du  bas-Auvergqe^  l'article  6^  du 
même  chapitre  porte  que  «les  habitans  d'aucune  ' 
33  juftice,  qui  n'ont  corps ,  commune  ni  confulat, 
35  ne  fe  peuvent  aflembler  pour  leurs  afiàires 
33  communes , .  fans  demander  licence  à  leur  fei- 
a>  gneur  jufticier  ou  aux  officiers  du  lieu  dont  ils 
33  fpnt  lujets,  fur  peine  d'amende,  qui  doit 
33  être  arbitrée  par  le  juge,  félon  l'exigence  du 

13     cas    33. 

Brodeau,  en  fa  note  fur  cet  article ,  rapporte 
un  arrêt  du  26  mai  1628 ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
que  cette  difpofition  doit  avoir  Ûeu,  même  dans 
U  cas  où  le  leigneur  auroit  intérêt  dans  l'objec 
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pour  lequel   rAflemblée  fe  tient,  &  feroît  eà 
procès  ouvert  contre  les  habitans. 

Maïs  alors  la  communauté  n'eft  pas  obligée 
d^attendre  la  permiflîon  du  feigneur  ;  il  lui  fufiît 
de  ravoir  demandée ,  en  fpécifiant  les  çaufes  fur 
lefquelles  elle  entendoit  délibérer,  èCflc  refus  du 
feigneur  a  pour  elle  le  même  effet  que  fa  per- 
miflîon exprçfle  :  c'eft  ce  que  décide  Tarticle  7  s 
«c  La  licence  par  eux  .  requife ,  en  déclarant  le 
3>  cas  pour  lequel  fe  veulent  affembler,  fi  elle^ 
09  leur  eft  refuféc ,  fe  pourront  aflembler  nonobf^ 
33  tant  le  refus,  pourvu  quq,  fous  couleur  de 
»  ladite  Aflemblée ,  ils  né  traiteat  chofe  qui  nô 
a>  foit  licite  &Jionncte  55. 

On  trouve  la  même  règle  &  exception  dans  la^ 
coutume  de  la  Marche ,  chapitre  i ,  article  6. 

Il  en  eft  autrement  dans  celle  de  Nivernois  ^ 
chapitre  i ,  article  7;  de  Bourbonnois, articles  5;^ 
&  10;  de  Bar-k-«I)uc,  article  4.6;  de  Franche- 
Comté,  chapitre  ly,  aftlcle  i  >  du  duché  de 
Bourgogne,  "article  13 y^  Ces  coutumej^,  après 
avoir  défendu  aux*  communautés,  d'habitans  qui 
n*ont  pas  de  chartre  de  commune  de  s'aflembler 
ians  la  permiflîon  de  leur  feigneur  ou  de  fes  ofc 
ficiers ,  déclarent  que  fi  ceux-ci  la  leur  refufent, 
elles  doivent  la  demander  au  feigueui:  ou  juge 
fupérîeùr. 

Nous  mettc^is  dans  cette  clafle  h^  coutume* 
de  Bourgogne, &  de  Franche-Comté  ,  quoique 
leur  difpofition  ne  frappe  pas  nommément  fuu 
les  communautés  qui  n  ont  pas  de  chartre  de  com-- 
mune ,  mais  fiir  ks  gens  de^  poète  :  c-eft  que , 
conune le  prouve  très-bien  M.  Bouhîer,  chapitre 
51,  n^  177,  ces  coutumes- entendent  par^e/zx 
dçDMti  des. homme    demeurants  enfemble  fan« 
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chartre  de  cpmmune;  &  ce  qui  écarte  de  cette? 
interprétation  toute  efpèce  de  difficulté ,  c^eft  la 
manier^  dont  étoit  rédîgçe,  par  Tarticle  ^z  de 
l*ancienne  coutume  de  Bourgogne ,  la  difpofitiQn 
tdc  l'article  135*  de  la  nouvelle,  En  voici  les  ter- 
mes ;  ce  Les  habitans  d*une  ville,  qui  tî" ont  corps  ^ 
w  cri  ni  commune^  ne  peuvent  conftituer  procur 
ç»  reur  fans  la  licence  de  leur  fcigneur  3>, 

M,  Bçuhier  demande  à  quelle  peine  font  fur 
jettes  les  communautés  qui  fe  font  aiTemblées, 
lans  cong^  dufeigneur ,  &mçme  fans  permiffion 
'4u  prince,  Il  n^eft  pas  douteux,  répond^il^^  que 
toutes  les  délibérations  qui  ont  été  prifes  dansi 
^'Afle^lblée  ne  doivent  être  déclarées  nulles  & 
de  nul  effet  :  mais  comme  ce  n'efl  pas  affezpouF 
punir  la  témérité  des  jufliciables,  la  coutume 
ii'Auvergne  a  fagement  réglé  qu'ils  doivent  être 
punis  d'une  amende,  qui  doit  être  arbitrée  pax> 
le  juge ,  félon  Texigence  des  cas  \  &  Ton  a  vi^ 
^i^deyant  qu'un  ancien  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  a  efïedîvement  prononcé  une  contrçk 
les  habitant  de  Langres.  C'efl  auflî  ce  qu*a  fait 
un  arrêt  du  parlement  de  Franche-Comté,  du 
i2Q  déçemt)re  161 7,  que  }li.  Bouhiçr  mv^s  z, 
çonfervé,^ 

Une  autre  queftion  propofee  par  le  mcme 
magîflr^t,  effc  de  favoir  fî  une  fîmple  chartre  de- 
frdnçhifiy  donnée  par  un  feigneur  ^  une  com-r 
munauté  d'habîtans,  emporte  fî^ule  pour  celle-. 
<;i  Iç  droit  de  s'afiembler  fans  fa  permiflîon^ 
quoiqu'elle  n*en  contienne  point  de  claufe  fpé- 
ciale.  ce  Ce  fut  autrefois ,  dit  M,  Bouhîer ,  fc^ 
33  matière  d\ine  conteflatîon  entre  les  abbé  & 
55  réligieuîç  de  5aint^Seine,  &  les.  habitans  d© 
^  h  Çerçç  dij  fliçrne  çççi,  ^ojwi  çç^  kal3\t.«i4 
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te  font  feigncur  en  haUte-juftice  ;  car  ces  habi- 
3>  tans  ayant  foutenu  qu'en  vertu  de  leur  titre 
3»  d'affranchiflement  de  Tannée  1323,  par  lequel 
»  4ls  étoient  déchargés  de  toutes  fujétions,  à 
3>  l'exception  de  celles  qui  étoient  rapportées 
'a?  dans  ce  titre,  du  nombre  defquelles  n'étoit* 
»  pas  la  qualité  de  gens  de  poète ^  Ws  âvoient 
3>  droit  de  s*aflembler  fans  Tautorîté  de  leurs 
35  feigneur*.  Ces  religieux  prétendirent  lé  con- 
y>  traire;  &  en  effet,  par  une  fentepce  atintrale, 
yy  rendue  le  7  avril  1457,  par  un  préfident  &' 
»  quatre  confeillers  die^a  cour,  ces  relrgieux 
5>  furent  maintenus  au  droit  que  lefdits  ha(bitans 
y>  ne  fe  pouvoîent  aflemibler  pour  faire  des 
>»  colleftes  fur  eux,  ni  paflTer  procuration  fans 
»  l'autorité  de  leurs  feigneurs  ;  à  quoi  il  fut 
3>  ajouté,  que  dans  la  demande  qu'ifs  leur  en 
»  feroîent,  ils  ferôient  tenus  de  déclarer  les 
3>  matières  qu*ils  auroîerit  ;  à  traiter  en  letirs 
33  Affembîées,  fans  y  en  pouvoir  traiter  nr 
3>  conclure  d'auttes;  ni  excéder  la  foniie  de 
^y  ladite  licence^.  '  -    '       - 

2®.  La  forme  eahquelle  doivent  être  tenues 
les  AiOTemblées  deCcommuna^tés  d'habîtans^  eft 
'déterminée  par  la  déclaration  du -2  août  1(^87. 
ce  Nous  avons,  porte  cette  k>i,  fait  très- 
33  expreffes  défenfes  aux  fyndics  des  commu- 
33  nautés  dHntenter  audune  înftance  ;  • . .  qu'en 
»  vertu  d'un  ack  d'AJJ'emhlée  tenue  en  bonne 
»3  forme j  à  tijjue  de  la  meff^  de paroiffey  ladite* 
33   Affemhlée  préalablement  indiquée  au  prme  33, 

Si  un  ade  d'Affemblée  n*énonçoit  pas  que 
ces  formalités  y  ont  été  remplies ,  il  feroit  nul, 
&  la  communauté  pourroit  défavoucr  ce^  qui 
$*çft  fait  en  conféquence* 
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C'eft  ce  qui  a  été  jugé  p^r  arrêt  du  parfe-^ 
pient  de  Rouen,  du  <S  février  1777.  Les  habi-r. 
tam  de  P4eine-Sœuvre  avpîent  été  condamnés^ 
par  les  premiers  jugçs  à  payer-  la  dîme  du  f^T 
:ra;^  ou  \>lçd  noir,  comme  dîme  folitç.  I1& 
avo^eQt  en  vain  articulé  la  poffeflion  îmmémor  * 
3?iale  de  n^çn  payer  qu'up  boijDTçau  par  acrç;  la 
i^tençe  avoit  été  confirmée  par  arrêt  rendu 
ïur  délibéré  le  8  aoijt  î77X*  ]La  communauté 
Si*eft  pourvue  par  tiérce-oppofition;  elle  s'étayoit 
iur  le  défaut  de  régi^laritç  de  la  délibération 
ïquî  avoit  précédé  la  fentence  &  Tarr^t  i  elU 
!^gumentoit  de  ce  qu^il  ne  paroiflbit  pas  quoa 
^^t  ot>fervé,  lors  de  cette  délibération  3^  toutes 
i^  formalités  néceflaires  pour  convoquer  lesr 
^abit^ms,  \ie  çu^ré  répondoit  que  ces  formalités^ 
pouyoîçnt  avoir  été  rtçmtlies ,  quoiqu'elle  ne. 
îf^primât  point,  &  que  Ion  filençe  à  cçt  égard 
pouvoit  d'autant  inoins;  Itre  opppfd,^  qu'elle^ 
étoit  lk)uvrage  des  habitans  mêmes.  Il  ajoutoit 

Î^ùe  la  npuyçlle  délib^ation  en  vertu  de  laquelle^ 
e  formoit  la  tierce-oppofitiop,  étoit  fignée  aq. 
:Qnioia$  des  fepthuitiè^es:des  anciens  délU>érans; 
tçnfin,  il  foute^oit  le  bien  jugé  de  l^arrêt  :  maisç 
îtous  fes  efforts  ont  été  inutiles.  Par  l'arrêt  citent 
le  paiement  de  Normandie  a  reçûtes  habitant: 
oppofan^  à  celui  de  1775:  %  faifant  droit  fur- 
rfQppoQtipn ,  l'a  :çapporté  ;  faifant  droit  ïut 
l'appçl,  a  réformé  la  lenterice,  &  a  pçrûiîs  auiç^ 
•feaDitans  de  faire  la  preuve  du  fait  qu^ik  avoienç 
:^rticulé, 

Ajjemblie  de  pûroiJJ^.  On  diftingue  deuJ^ 
fpFtçs  à'Affemblées  dç  paroifle  \  favpir ,  \^ 
'Afle^^lées  du  bureau  pjdwwe,  §^.  \^  Ajfeçot^ 
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L  Ce  qu'on  appelle  bureau  ordinaire  en  fait 

43e  gouvernement  des  fabriques,  eft  une  Aflem-» 

blée  çompofée  di^  curé,   des  niarguilKers  et\ 

charge,  &  de  quelques  anciens  niarguilliers. 

Il  n'y  a  point  de  bureau  de  cette  efpèce  dans 
joutes  les  paroiflesi  il  n'en  exifte  guère  que  , 
dans  les  plus  grandes  :  à  la  campagne,  fur-tout, 
ç'eft  par  les  qiarguilliers  feuls  que  fe  fait  com-t 
munément  tout  ce  qui  çft  d'adminîftration 
courante  &  ordinaire, 

XjQs  Aflemblées  du  bureau  ordinaire  ^  dans  \es, 
paroiflTes  où  cette  admîniftration  a  lieu ,  doiventt 
être  tenues,  tous  les  huit  ou  quinze  jours ,  ou 
tous  les  mois,  à  certain  jour  èc  heure  marques: 
de  la  femaine.  Qn  peut  voir  au  mot  Faeriqu^ 
ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  i*^'  de  l'arrêt 
4e  règlement  du  z  avril  1737^  pour  la  paroifle. 
4^  Saint- Jean-en-Grêve.  Nouj^  y  ajouterons  la, 
difpofition  4^  l'article  i^'  de  l'arrêt  du  20  dé-- 
çembre  174^,  portant  rçglemenf  paur  l'admi-. 
niftration  de  la  fabrique  de  Saint-Xiouis  en  l'iflet 
^  Paris.  En  vqici  Içs  termes,  ;  «c  Les  Aflemblées 
35  ordinaires  du  burteau  dé  l'œuvre  &  fabrique^ 

V  de . , .  ^  fe  tieadront  chaque  dernier  dimanche 
^  du  moisj^  à  liffue  de  vêpres  ^  dans  la  falledu 
3>  bureau  deftinée  ^  tenir  lefdites  Aflemblées^ 
7>  Pourront  néanmoins  être  lefdites  Aflemblées; 

V  .tenues  plus  fouvent,  fi  le  c^  le  requiert  «^ 
Il  a  é%é  ordonnée  quelque  chpfe  de  fçnvblablei 
pouïi  la  paroifle  de  Saint-Pierre-le-Marché  d^ 
Bourges,  par  arrêt  di^  i  j  décembre  1752  i  pour 
les  t^rois  paroifl"çs  de  Saumur,  par  arrêt  du  21 
^out  1752  5  pour  celle  de  Nogei>t- fur-Marne, 
pap^  ?rrêt  du  2^  fçvrier  1763;  pour  celle  de; 
^iat-J[ç^-3aptifte  4^  Newovrs,.  p^r  ^ç^t  4^ 
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I*'  juin  fuîvant  ;  pour  celle  de  Notre-Dame  do 
Saînt-Chamand ,  par  arrêt  du  8  mars  1764  j 
po^r  celle  de  Saint- Vincent  de  la  ville  de  Lude, 
par  arrêt  du  14  juillet  de  la  même  année,  &c. 

Il  ne  peut  être  pris  aucune  délibération  dans 
ces  Aflemblées,  s*il  ne  s*y  trouve  au  moins  trois 
des  perfonnes  qui  doivent  les  compofer,  C'eft 
ce  que  portent  Tarticle  6  de  l^rrêt  du  2  avril 
1737,  Tarticle  6  de  celui  du  20  décembre  174^» 
Tarticle  ^  de  4'arrêt  du  21  août  1762,  l'article 

Î)  de  Tarrêt  du  i*'  juin  1763 ,  Farticle  6  de 
*arrêt  du  14  juillet  1764,  qu'on  vient  de  citer. 
L'arrêt  du  13  décembre  Î7y2>  concernant 
là  paroifle  de  Saint  -  Pierre  -  le  -  Marché  de 
Bourges,  eft  plus  exigeant,  Voiei  Tes  termes, 
article  5  :  ce  Le  bureau  ou  Aflemblée  ordinaire 
r>  fera  compofé  du  curé>  des  trois  procureurs 
^^  fabriciens  en  charge,  du  plus  ancien  &  des 
M  quatre  derniers  fabriciens  fortis.  de  place, 
33  qui  tiendront  lieu  de  confeillers  évangéliftesi 
33  &  en  cas  d'abfènce  ,  les  délibérations  nQ 
«  pourront  être  prifes  qxiati  nomhe  dç  cinq 
31'  au  moins  33, 

En  Normandie,  on  a  pris  un  milieu  entre 
ces  deux  règles.  On  y  exige  la  préfence  do 
quatre  me^nbres  du  bureau  ordinaire,  pour  for-r 
nier  upe  délibération^  Une  autre  particularité 
remarquable  da^s  Tufage  établi  fur  ce  point  en 
cette  province,  c'eft  qu'il  s'y  tient  des  Aflèm- 
blées  ou  bureaux  ordinaires ,  même  dans  les 
paroîfles  de  campagne.  C'eft  ce  que  nous  ap-- 
prend  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  dc^ 
Rouen,  du  ^5  juillet  175*2,  i*appofté  dans  les 
additions  qui  terminent  le  premier  tome  de  la 
no^yQllç  édiÛQn  de  B^ftiâge,  page  ^S^  Yoiçî 
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tes  termes,  articles  5",  6  &  7  :  ce  Les  AlTemblées 

»  ordinaires,  dans  les  yîllçs,  feront  compoféeii 

V  du  marguillier  d^honneur,  du  curé,  des  an- 

?>  ciens  ^  nouveaux  marguilliers  \   &  en  cas 

5»  dabfence,  les  délibérations  feront  prifes  au 

33  nombre  de  trois  au  moins  j^  non  compris  1q 

^  curé,  qui,  en  toutes  Aflemblées ,  aura  h 

M  première  place,  en  l^abfence.  du  marguillier 

33  d'honneur,  &  même  au-deffus  de  li^i,  quand 

.  V  TAflemblée  fera  tenue  dans  le  chœur  ou  la 

>3  nef  de  Téglifè  feulement,  &  fans  que  le  euro 

¥  y  puIflTe.  ppéfider,  — r-  Le  curé  aura  voix  dé^- 

3.3  libérative  dans  toutçs  les  Affemblées ,  y  pré-i 

33  Cdera  en  Tabfence  du  n^arguillier  d'honneur 3^ 

33  recueillera  les  fufFrages  ; .  &  après  avoir  donné 

33  fon  avis  le  dernier,  arrêtera  la  délibération ,^ 

V  fuivant  l'avis  du  plus  grand  nombre,  —  Le^ 
A3  Affeiïiblées  ordinaires,  dans  les  campagnes j^ 
331  feront  compofées  du  feigneur,  tant  préfen- 
33  tateur  qu'honoraire,  du  curé,  qui  y  auront 
33  voix  délibérative ,  des  anciens  èç  nouveaux* 
^  marguilliers';  dans  lefquelles  Affemblées  le 
^  feigneur  préfidera,  ou,  en  fôn  abfénce,  1q 
?p^  curé ,  S^  les  délibérations  feront  fignées  de 

V  celui  qur  pxéfidçra,  &  de  trois  4élibérans  zxi 
^  moins;  &  en  cas  d'abfènc^  du  feigneur,  lok 
^  gentilhomme  Iç  pl^s  âgé,^  ou  un  des  prin-e 
3^3  çipaux  propriétaires,  pourra  s'y  trouver,  84 
^  y  aura  voix  d^.b.^ratiyq  3^  (ànts  pQiiVQÎr  y 
^  preiîder  ,^\ 

IL  Les  ajfemblées  générates^  de  paK|ifl[è  fonft 
liéceffaire^  en.  plufîeurs  cas  \^  fàvoir  ; 

l\  Quand  il  s'agit  dç  procédera  Téleétion  dc^ 
Boqveauxmarguilfiers^commiffâireçfles  pauvres, 
eu  dames  44  ch.aritQ^  Ç'eft  çq  c^uq  d^çid^ot  1^« 
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réglemens  déjà  cités  y  des  2  avril  1737,  aft^ctcs  ^ 
&  4,  20  décembre  174.9,  articies  3  &  4,  &  2f 
février  1763,  article  6.  On  trouve  la  même  dif- 
pofition  dans  un  arrêt  du  11  juin  1739,  pour  la 
paroifTe  d©  Saînt-Germaîn-en-Laye ,.  articles^ 
3  &  3.  ,         ^ 

2\  Quand  il  s'agît  dlntenter  ou  de  fbutenîr 
Quelques  procès,  excepté  pour  le  recouvrement 
des  revenus  ordinaires.  Cela  eô  aînfî  réglé  par 
l'article  24  du  règlement  du  2  avril  J7375  pat 
Tarticle  23  de  celui  du  1 1  juin  1739,  par  Tarticle 
21  de  celui  du  20  juillet  1747,  &  par  l'article 
a8  de  celui  du  T'S  février  1763. 

3*.  Quand  il  s*agit  de  faire  quelque  règlement 
Bouveau  dans,  la  paroifle,  foît  de  difcipHne,  foît 
pour  changer  la  taxe  des  droits  appartenans  à  la 
febrique,  foit  pour  augmenter  ïes  gages  dcs^ 
officiers  &  fetviteurs  de  Téglife.  Tel  eft  le  fen- 
timent  de  Jouffe ,  en  fon  traité  du  gouvernement 
des  paroifïès,  chapitre  :^^  article  %y  $•  6,  & 
article  y,  §.  9. 

^\  Quand  il  faut  choifir  un  clerc  de  l'oeuvre 
ou  facrlftain,  ou  le  deftituer.  Le  premier  point 
eft  ainfi  réglé  par  f article  yy  du  règlement  de 
173^7,  ^  P^^  l'artide  44  de  celui  de  173p.  Le 
fécond  a  été  jugé  par  arrêt  du  2a  novembre 
I5'36.  rapporté  par  Papon,  livre  4,  titrée  12,, 

f^.  Lorfqu^il  eft  queftion  de  faire  quelque  de-- 
penfe  extraordinaire,  d'emprunter,  d  aliéner*, 
û^acquérir,  d'îéntreprendre  quelque  bâtiment 
confidérable,  de  vendre  de  l^argenterie  ou  d'autres 
effets  appartenans  à  la  fabrique ,  d'accepter 
quelque  fondation,  &c.  Tout  cela  eft  clairement 
décidé  par  \^  réglemens  cités  j^&  p^r  plufieùrsi 
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Sirtres  que  Ton  trouve  dans  le  traité  de  Joufle^  . 
indiqué  ci-devant. 

Qui  font  ceux  que  Ton  doit  appelerau?^  Aflem* 
blées  générales  des  paroiffes?  Le  règlement  de 
1749,  pour  Saint-Louis  enTifle,  ordonne, ar-^ 

.  ticle  2,  que  l'on  y  appellera  ce  les  perfonnes  de 
>3  confidération,  officiers  de  judicature,  avocats 
3>  exerçant  la  profeffion ,  anciens  marguilliers , 
»>  ^  commiflaires  des  pauvres ,  &  autres  notables 
55  de  la  paroîflTe  ^3.  L'arrêt  du  7  août  ij62^  rendu 

^  pour  la  paroiffe  de  Noftre-Dame  de  recouvrance 
d'Orléans,  prefcrit  la  même  chofe,  &  ajoute  que 
l'on  ne  doit  réputer  notables  que  ceux  qui  font 
împofés  à  15  livres  de  capîtationj&au-deffus* 
Mais  ces  réglémens  né  font  portés  que  pour 
àts  villes.  En  eft-il  de  même  dans  les  paroiffes 
de  campagne  ?  Il  y  a  plufieurs  endroits  où  l'u- 
fageeft  pour  l'affirmative.  Un  arrêt  du  11  avril 
idpo,  rendu  pour  la  paroiffe  d'Argenteuil,prèsi 
de  Paris ,  &  rapporté  au  code  des  curés,  tome  2, 
page  324,  ordonne  qu'aux  Affemblées  géné- 
rales de  pai*oilïe  ne  feront  appelés  que  le  curé  ^ 
les  marguilliers  en  charge,  le  fyndic,  les  officiers 
de  juftice,  comme  notables  habitans,  les  anciens 
marguilliers  &  fyndicsjles  perfonnes  exem.ptes 
&  privilégiées  aduellen^ent  demeurant  dans  la 
paroiffe,  &  les  plus  notables  habitans,c'eft-à- 
dire,  ceux  qui  font  cotifés  à  100  livres  de  taille^ 
&  au-deffus.  L'art.  3  du  règlement  du  27  févriet 
1763  j  pour  Nogent-fur-Marhe ,  porte  que 
ce  le;s  Affemblées  générales...  feront  compofées, 
»5  outre  le  bureau  ordinaire,  de  tous  ceux  qui 

"  ïî  auront  été  marguilliers  &  fy ndics  de  la  paroiffe  , 
M  des  praticiens ,  des  principaux  &  notables  ha* 
?>  bitansj  &  ne  feront  réputgs  tçls^^  que  ceux 
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à>  qui  feront  impofés  au  rôle  des  tailles,  à  il  ivh 
h  au  moins  de  taille  perfonnelle ,  &  au-deflus  ^n 
•  En  Normandie,  ces  Aflemblées  doivent  pareil- 
lement être  compofées  des  principdux  paroijjiensé 
Voici  ce  que  porte  à  ce  fujet  l'article  8  de  1  arrêt 
de  règlement  du  parlement  de  Rouen,  du  26 
juillet  i*75'i*  te  Les  Aflemblées  générales,  dan^ 
3>  lefquelles  feront  a^^elés  les  princidaiiX  pa- 
iy  l'oiflîens,  feront  annoncées  au  prône  quinEô 
i>  jours  d*avance,  &  par  billets  envoyés  chez 
3>  tous  les  propriétaires  par  le  marguilîiei-  en 
^i  charge  t  elles  feront  compofées  ,  dans  les 
i>  villes ,  de  fîx  marguilliers  &  de  douze  pro-^ 
35  priétaires  au  moins,  &  daiis  îes  campagnes, 
i>  elles  feront  dompofées  de  quati'e  marguilliers 
35  &  de  quatre  propriétaires  au  moins  ^^i 

Van-Efpert,  partie  î^'^,  titi'e  y ,  chapitre  i"^ 
cite  un  décret  dil  fynode  d^Ypres,  qui  défère 
pareillenient  aux  notables  le  droit  exclufif  d'in-^ 
tervenir  aux  Aflemblées  générales  de  paroifle« 

Il  n^efl  pas  befoin  d*avertir  qu'il  en  doit  être 
kutremerit  dans  les  paroiffes  qui  ne  font  prefquô 
tompofée;}  qiJe  d^artifans  5  auflî  voyohs-nousi 
que ,  dans  la  plupart  des  villages  ^  ces  Affem- 
blées  font  convoquées  par  le  fon  de  la  cloche  ) 
ce  qui  annonce  afïez  que  tous  le^  paroifliens 
peuvent  y  être  admis* 

On  a  déjà  remarqué  que,  par  l^afrêt  du  par- 
lement de  Rouen,  du  26  juillet  i^S^r  ^^^  ^^^"^ 
gneurs  font  en  droit,  lorfqû'ils  veulent  fe  trouvei? 
aux  AflTemblées  de  paroiffe,  d*y  préfîder  &  re- 
cueillir les  fufiîrages.  C'efl:  auflî  ce  que  décida 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7  feptembr6 
17 j8,  r^ndu  pour  la  fabrique  de  Courdtéi 
diocèfe  du  Mans* 
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Il  y  a  quantité  de  réglemens  femblables  pour 
les  Pays-Bas,  comme  on  peut  le  voir  au  mot 
Compte.  Mais  une  gueftion  qu'ils  laîflent  indé-^ 
cife.,  eft  de  favoirh  les  marguilliers  ont  le  droit 
de  convoquer  les  Aflemblées  générales  de  pa- . 
roifle  à  l'exclufion  du  feigneur  &  de  fes  offi-^ 
ciers,  &  slls  font  tenus  de  les  y  inviter  per- 
fonnellement  en  leur  maifoh. 

Cette  queftion  s*eft  préfentée  en  i^yo  au 
parlement  de  Paris  \  entre  les  abbé  &  religieuJt 
de  Marchiennes,  feigneurs  de  Neuve-Chapelle, 
appelans  d'une  fentence  du  confeil d'Artois,  du 
6  mai  Î747,  qui  l*avoit  jugée  à  leur  défavan- 
tage ,  &  les  marguilliers  de  la  même  paroiflè , 
intimés.  Avant  de  la  décîider,  la  cour,  par  arrêt 
du  24*  mars,  a  ordonné,  «  avant  faire  droit, 
.a>  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  , 
3>  il  feroit  apporté  un  ade  de  notoriété  des 
»  officiers  au  confeil  provincial  d'Artois^  les 
3>  avocats  &  procureurs  du  fîège  préalablement 
3>  entendus ,  lur  la  queftion  de  favoir  fi  les  mar- 
i>  guilliers  des  villages  fîtués  dans  l'Artois  (ont 
^y  en  droit  de  faire  des  convocations  générale» 
35  des  paroiflîens,  pour  délibérer  fur  les  affaires 
3i  qui  concernent  l'églife  paroiffiale,  &  fi,  dans 
i5  le  cas  que  lefdits  marguilliers  aieat  le  droit 
33  de  faire  la  convocation,  ils  font  obligés  d'in-^ 
35  viter  les  feigneurs  defdites  paroifles,  ou  leurs 
53  officiers  &  gens  de  juftice,  perfonnellement 
33  en  leur  maifon,  ou  s'il  fumt  de  faire  une 
53  convocation  générale  par  les  publications  & 
33  affiches,  &  par  le  fon  de  la  cloche,  au  jour  de 
33  la  tenue  de  l'Aflemblée  w. 
.  Le  30  août  fuivant,  vingt-trois  avocats  du 
confeil  d'Artois  ont  été  entendus  au  parquet  ^^ 
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ten  préfence  d'un  confeilkr  &  du  prociifeu? 
général.  Cinq  ont  eftimé,  fans  parler  de  Tiifagé  j 
que  les  baillis  des  feigneurs  avoient  le  droit  exT- 
clufif  dé  faire  les  convocations  dont  i!  s'agiffôit, 
lies  dix-huit  autres  ont  dit,  fur  le  premier  chef, 
ce  qu*ii  eft  notoire  que  les  marguiUiers  <ies  vil^ 
5f  lages  d'Artois  font  en  droit  de  faire  des  con- 
d5  vocations  générales  des  paroiflîens,pourdé^ 
5J  libérer  fur  les  affaires  qiii  concernent  l'églife 
^  paroiitiale  «^  &  ils  ont  ajouté  qu'il  en  avoît 
encore  été  ainfî  jugé  par  fentetice  du  confeil 
provincial ,  du  7  mars  1748,  entre  les  échevins 
de Hôudan,les matguilliers  &  plufîeurs  habitant 
du  lieu.  Sur  le  fécond  chef^  ils  ont  déclaré  «c  qu'il 
«  eft  notoire  que  les  marguiUiers  ne  font  point 
»i  obligés  d'inviter  les  feigneurs  des  paroiffes , 
»*  ou  leurs  officiers  &  gens  de  juftice,perfon- 
*»  neÙement  en  leur*  maîfon  ^n  Lqs  ptoeureur^ 
ont  attefté  les  mêmes  chofess 

De  fon  côté,  le  confeil  d'AftôîS  1  déclaré 
4^  que  ^  dans  les  affaires  relatives 'à  l'adminiftra- 
to  tîon  des  églifes  &  aux  délibérations  des  pa-* 
sj  roifliens,ila  toujours  tenu  poui*  valables  j 
«>  fuivant  le  droit  commun ,  les  convocation^ 
t>  faites  par  les  marguiUiers  des  paroiflès  dé 
àj  campagne,  comme  par  ceux  des  paroiffes  dé 
»3  ville,  &  qu'il  fumfoit  de  fai'-e  une  cônvoca- 
f>  tion  générale  par  publication  au  prône  8c 
dj  par  le  fon  de  la  cloche  ^  fans  être  obligé 
i>  ^'avertir  les  feigneurs  &  gens  de  loi,  perfon-* 
?>  nellement  en  leur  maifon,  lefquels  ne  doivent 
13  affifter  auxdites  Affemblées  que  comme  prin^ 
9>  cipaux  &  plus  notables  paroiffiens  jî* 

D'après  ces  ades  de  notoriété^  il  eft  înter- 
yeîiu,  le  f  feptembrp  17^2,  arrêt  ^  au  rapport 
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3e  M.  Tabbé  Macé,  par  lequel  la  fentence  da 
confeil  d'Artois  a  été  confirmée,  &  par  corifé- 
quent  les  deux  points  litigieux  jugés  au  défa- 
vantage  de  Tabbaye  de  Marchiennes.  C'étoit 
M.  Feranville  qui  écrivoit  pour  les  marguil- 
liers. 

Page  2j6  ^  ayant  le  dernier  alinéa  (i)  , 
ajoute:^  -^ 

Par  arrêt  du  7  feptembre  1778 ,1e  parlement 
de  Paris  a  ordonné  Texécution  d'une  fentence  de 
police  de  la  ville  de  Lyon,  du  i*^'  août  précé- 
dent-, qui  contient^  fur  les  Aflemblées  illicites 
que  formoient  divers  ouvriers  dans  cette  ville, 
içs  difpofitions  fuivantes  : 

ce  Art.  I.  Défenfes  font  faites  à  .toutes 
33  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition 
»  qu'elles  foient ,  de  s'aflembler  ou  s^attroupet 
M  dans  cette  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue,  {ans 
35  y  être  autorifées  ou  fans  avoir  obtenu  la 
33  permiffion. 

w  Pareilles  défenfes  font  faites  d'y  former 
33  aucune  aflbciation,  fous  quelque  prétexte  &: 
33  dénomination  que  ce  foit,  fous  les  peines 
3»  portées  par  les  arrêts  &  réglemens» 

7>  IL  Défeadons  particulièrement  à  tous  ou- 
33  vriers  de  former,  avoir ,  ni  entretenir  aucune 
33  aflbciation  fous  le  nom  de  fans  gêne  ,  bons- 
^-y.enfansy  gavots ,  Jroguins y  du  devoir ^  dévo- 
33  rans  y  paffés  ^  gorets  &  autres,  fous  prétexte 
^  de  fe  xeconnoître ,  de  fe  placer  &  de  s'aider  ; 
3o  comme  aufli  leur  défendons  de  s'aflembler  & 
3>3  de  s'attrouper,  même  fous  prétexte  de  faire 

(1)  Page  249 ,  ligne  a^ ,  avant  le  mot  Voye^.  Première 
édition. 

Supplém.  Tome  11%  lî 
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»  une  conduite  dans  cette  ville,  fauxbotirgs  & 
w  banlieue,  non-feulement  dans  les  cafés,  au* 
33  berges,  cabarets ,  maifons  particulières,  mais 
53  encore  dans  les  rues,  places,  carrefours, 
3>3  quais  ,  ponts ,  jardins  ,  prés ,  terres ,  vignes , 
33  promenades ,  lieux  vagues ,  &  autres  endroits 
>3  quelconques,  à  peine  d'être  fur -le -champ 
33  arrêtes ,  emprifonnés ,  &  leur  procès  être  fait 
33  &  parfait,  conformément  &  fuivant  la  rigueur 
33  des  ordonnances  qui  défendent  les  Affemblées 
33  illicites. 

33  IIL  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  logent  ou 
M  couchent ,  au  mois  ou  à  la  nuit,  des  ouvriers, 
33  journaliers  ou  autres  femblables,  enfemble 
33  ceux  qui ,  fous  la  nomination  de  pères  &  de 
33  mères,  les  reçoivent  quand  ils  arrivent  &aî- 
33  dent  à  les  placer ,  d'en  faire  pardevant  nous 
33  la  déclaration  dans  la  quinzaine,  à  peine  de 
33  l'amende  de  cinq  cens  livres,  d'être  privés  de 
33  la  faculté  de  loger  ,&  de  plus  grande  peine  s'il 
33  y  échet. 

33  IV.  Défendons  à  tous  cabaretîers ,  mar- 
33  chands  de  vin,  traiteurs,  limonadier  &  autres, 
33  de  quelque  état  qu'ils  foient ,  dans  cette  ville, 
3fc  fauxbourgs  &  banlieue,  de  recevoir  des  Af- 
33  femblées  fous  le  nom  de  compagnons  &  ou- 
33  vriers  du  devoir  ^  dévorons  ^  pdffes  ^  gàvots  ^ 
33  bons-tnfans y  droguins  &  autres  femblables, 
33  aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances, 
33  arrêts  &  réglemens ,  &  notamment  à  peine  de 
33  fermeture  de  leurs  boutiques ,  cafés ,  cabarets 
3>  &  auberges,  de  privation  de  leur  état  &  de 
33  punition  exemplaire. 

33  V.  Ordonnons  à  tous  lefdits  cabaretîers  , 
^  aubergiftes,  cafetiers ,  traiteurs  &  autres. 
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»  lorfqu*il  fe  formera  chez  eux  ou  à  leur  porte 
^>  un  attroupement,  d'en  rendre  compte  fur-* 
03  le-champ  à  M.  le  commandant.  Se  de  nous 
"yy  en  donner  avis;  comme  auflî  d'aller  fur-le- 
55  champ  demander  main-forte  pour  diffiper  la- 
33  dite  Aflemblée,  favoir,  dans  la  ville ,  au  pre-- 
33  mier  corps-de-garde  intérieur,  &  dans  les 
33  fauxbourgs ,  foit  au  corps-de-garde  étant  à 
33  chacfue  porte  ^  foit  à  la  maréchauflee  étant  à 
^3'  rhôtel  du  petit- verfailles ,  rue  tramaflac  ;  le 
33  tout  à  peine  d'être  réputés  fauteurss  &  cbm- 
î»3  plices  defdites  Aflemblées  illicites ,  pourfuivîs 
^3  comme  tels ,  jugés  &  punis  fuîvant  la  rigueur 
33  des  ordonnances. 

33  VI.  Ordonnons  auxdîts  cafetiers ,  lîmona- 
33  diers  &  cabaretiers  de  tenir  leurs  cafés  & 
33  cabarets  fermés ,  conformément  aux  anciennes 
>3  ordonnances. 

33  Et  attendu  que  tious  fommès  informés  que 
33  les  ouvriers  ,  après  avoir  reçu  le  prix  du  tra- 
is vail  de  la  femaine ,  fe  rendent  le  famedi  au 
i3  foir  aux  cafés  &  cabarets  ;  que,  malgré  les  or- 
as  donnances ,  arrêts  &  réglemens  qui  défendent 
33  les  jeux  publics ,  ils  ne  ceffent  de  jouer  dans 
*  93  lefdits  cafés  &  cabarets ,  dépenfent  le  prijç  du 
33  travail  de  la  femaine ,  rentrent  chez  eux  fans 
33  avoir  de  quoi  donner  du  pain  à  leurs  familles, 
33  &  fe  tuinent  infenfiblement ,  nous  faifons 
33  très-exprefles  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
33  cabaretiers,  même  aux  cafetiers,  de  donner 
33  à  boire  à  aucuns  journaliers  &  ouvriers ,  les 
:>3  famedis  &  les  veilles  des  fêtes ,  après  neuf 
î>3  heures  du  foir  en  hiver,  &  dix  heures  en  été, 
>3  fauf  auxdits  ouvriers  à  prendre  &  porter  chex 
33  eux  du  vin  pour  Tufage  de  leurs  familles, 
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M  fpécialement  de  laifler  lefdits  ouvriers  jouer 
9^  à  quelque  jeu ,  &  fous  quelque  prétexte  que 
o>  ce  foît ,  fous  peine  d'être ,  lefdits  cafetiers  & 
93  cabaretîers ,  perfonnellement  refponfables  des 
w  pertes  que  les  ouvriers  pourroient  faire,  &  de 
?i  telle  amende  qu'il  appartiendra, même  de  plus 
9i  grande  peine  en  cas  de  récidive. 

53  VII.  Défendons  à  tous  cafetiers  &  caba- 
93  retiers  d'introduire  dans  des  cliambres  &  ca- 
93  binets  particuliers ,  pour  y  jouer  à  quelque 
33  jeu  que  ce  foit ,  &  fous  quelque  prétexte  que 
93  ce  puifle  être,  à  peine  de  demeurer  refpon- 
9>  fables  des  pertes  qui  feront  faites ,  de  cinq 
9>  cens  livres  d'amende,  &  même,  fuivant  les 
93  xirconftances,  de  voir  ordonner  la  fermeture 
93  de  leurs  .cafés ,  auberges  &  cabarets. 

33  VIII.  Enjoignons ,  fous  les  mêmes  peines^ 
93  auxdits  cafetiers,  cabaretiers,  aubergiftes  & 
93  traiteurs  dans  cette  ville ,  fauxbourgs  &  ban- 
93  lieue,  de  noiis  donner  avis  &  rendre  compte 
93  exaâement  -de  tous  les  gens  fufpeâs ,  efcrocs 
93  &  vagabonds  qui  fe  raifembleroient  dans  leurs 
93  cafés ,  cabai:ets  &  auberges ,  fous  les  peines 
o>  portées  dans  l'article  précédent. 

33  IX.  Et  attendu  que  nous  avons  reconnu 
9>  qu'il  y  a  dans  des  endroits  inconnus  de  cette 
93  ville,  même  dans  les  fauxbourgs,  en  des  lieux 
99  écartés  &  inconnus ,  des  bUlards  où  une 
93  quantité  d'ouvriers  ,  de  domeftiques  &  de 
93  jeunes  gens  fe  ruinent,  &  où  d'ailleurs  fe 
a»  forment  des  Aifemblées  dangereufes  ^  nous 
93  ordonnons  que  lefdits  billards  feront  fermés 
93  en  été  à  onze  heures  du  foir ,  &  en  hiver  à 
93  dix  heures  ;  &  afin  que  nous  puiflions  avoir 
99  une  connoiâànce  exaâe  defdits  billards  ,  nous 
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35  ordonnons  ique  tous  ceux  qui  tiennent  aôuel- 
»  lement  ou  voudront  tenir  dans  la  fuite  des 
3^  billards ,  feront  tenus  de  nous  en  faire  la  dé- 
35  claration ,  &  d'en  obtenir  permiffion  ;  favoîr , 
35  pour  ceux  qui  en  tiennent  aduellement,  dans 
w  la  quinzaine ,  à  compter  de  ce  jour  ;&  pour 
»  ceux  qui  voudront  en  tenir  dans  la  fuite , 
35  avant  de  les  ouvrir ,  le  tout  à  peine  de  cinq 
35  cens  livres  d'amende ,  &  de  plus  grande  pjeine 
35  s'ilyéchet* 

55  X.  Mandons  aux  commilTaîres  de  police  de 
35  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
^5  ordonnance,  &  faire,  conformément  à  l'édit 
35  d'odobre  i6pp,  dans  les  cafés,  cabarets,  au- 
35  berges ,  billards  &  autres  lieux  publies ,  toutes 
35  vifites  néceflaires. 

35  Sera  notre  préfente  ordonnance  publiée^^ 
35  imprimée  &  affichée  dans  cette  ville ,  faux^ 
35  bourgs  &  banlieue,  &  exécutée  par  provifion, 
35  nonobftant  appel  &  fans  y  préjudicier,  comme 
35  s'agiflànt  de  fait  de  police. 

55  Fait  &  prononcé  judiciairement  à  l'audience 
35  publique,  en  l'hôtel-de- ville ,  &c.  55 

Le  procureur  général  du  roi  ayant  préfenté 
au  parlement  de  Paris  une  requête  expofîtive  , 
qu'il  s'étoit  formé  des  affociations  parmi  les 
ouvriers  employés  aux  forges  fituées  dans  la 
province  de  Berry ,  &  à  l'exploitation  des  bois 
&  charbons  néc^flaires  aux  ufines  dany  cette 
province;  que  ces  ouvriers  admettoient  qui  bon 
leur  fembloit  dans  leurs  aflbciations ,  moyennant 
des  fommes qu'ils  fixoient  arbitrairement;  qu'ils 
écartoient ,  par  des  violence ,  &  des  voies  de 
fait,  les  ouvriers  qui  n'étoient  pas  de  leurs  affo- 
ciations î  qu'ils  s'attroupoient  pour  force*  les 
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maîtres  de  forges  d'augmenter  le  prix  de  leum 
journées;  qu'enfin  ils  tenoient  des  Aflemblce* 
où  ils  ferendoient  armés ,  &  ou  ils  récitoient  dest 
formules  qui  portoîent  les  caraâères  de  l'infu- 
bordination  &  de  la  fuperftition,  la  cour  jugea 
devoir  arrêter  le  cours  de  pareils  abus.  En  con- 
féquence,  elle  rendit,  le  5  décembre  178 1 ,  fur 
les  conclufîons  de  ce  magiftratj^  un.  arrêt  dont 
voici  le  difpofîtîf,/ 

<c  La  cour  fait  défenfesà  tous  ouvriers  em- 
oi  ployés  aux  forges  &  à  l'exploitation  des  boîi 
>?  &  charbons  dans  la  province  de  Berry ,  de 
î>  s'àflbcier^i  des'aflembler,  tu  de  faire  entre  eux 
^  aucune  convention  contraire  à  Tordre  public  » 
»  fous  quelque  dénomination  que  ce  puifle  être , 
5j  à  peine,  contre  les  contrevenans, d'être  pour-- 
33  fuivis  ë!xtraordinairement ,  fuivant  la  rigueur 
3>.des  ordonnances;  fait  défenfes  auxdits  ou- 
33  vriers ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  s'attrouper 
>3  ni  porter  aucune  arme  ;  fait  défenfes  aux  ta- 
3:)  verniers  &  cabaretiers  de  recevoir  chez  eux 
a»  lefdits  ouvriers  au-deffus  du  nombre  qui  fera 
33  prefcrit  par  le  )uge  des  lieux ,  à  peine  de  cent 
^  livres  4*amende  contre  lefdits  tavermers  & 
33  cabaretiers,  même  de  plus  grande  peine,  fi  le 
33  cas  y  échet  ;  fait  pareillement  défenfes  auxdits 
»  ta  verniers  &  cabaretiers  de  favorifer ,.  en  au- 
a>  cune  manière,  les  affociatidns  des  ouvriers,, 
>3  fous  peine  de  punition  exeniplaire;  ordonne 
33  que  les  maîtres  de  forges,  leurs  fadeurs  & 
33  commis  feront  tenus  de  dénoncer  les  ouvriers 
33  contrevenans,  pour  être  procédé  contre  eux 
?3  par  les  voies  de  droit  j.  enjoint  aux  fubftitutsi 
^  du  procureur  général  ^u  rai  dans  les  bailliages 
w  &  féaéchauiïees^  &  aux  oliiciersi  de  juflice 
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30  des  lieux,  de  tenir  la  maiti  à  Texécutian  du 
yy  préfent  arrêt,  &  de  pourfuivre  les  contreve-r 
»>  4îans  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances  ; 
y^  enjoint  pareillement  aux  officiers  &  cavaliers 
35  de  maréchauflee  de  prêter  nfiain  -  forte  pou^r 
^>  Texécution  dudit  arrêt,  lequel  fera  imprimé^ 
35  publié  &  affiché  par-tout  où  befoiafera*  Fait 
x>  en  parlement,  &c.  « 

ASSENER.  Addition  à  cet  article^ 

Plufieurs  coutumes  emploient  le  mot  d*icz/^ 
figner  dans  le  même  fens.  On  trouve  auffi  celui 
àLaJJignare  employé  de  la  même  manière  par 
Mazuer  &  par  les  autres  praticiens  qui  ont  écrit 
en  latin. 

Il  paroît  que  ces  mots  fignifient  littéralement 
mettre  à^sjignes  ^  défigaer.  C'eft  dans  ce  fens 
que  les  coutumes  de  Chartres  &  de  Châteauneuf , 
article  ^a^difent  auflli  ajprgnf^r  brandon  ^  pour 
feifîr  féodalement.. 

L'article  266  de  la  coutume  de  Bretagne  en- 
tend la  même  chofe ,  lorfqu'elle  oblige  les  fei- 
gneurs ,  leurs  châtelains  &  fermiers ,  auxquels 
on  doit  des  rentes  ea  grains  due§  à  grenier , 
àiajjîgner  leurs  greniers  ,  &  de  les  tenir  ouverts- 
durant  quinze  jours ,  faute  de  quoi  on  ne  fera 
pas  tenu  de  leur  payer  le  furhauflenrfent  qui 
pourroit  arriver  dans  le  prix  defdits  grains* 
(  G.  D.  C.) 

ASSERTER.  Ce  mot  fe  trotuve  dans  tes  cou- 
tumes deBerry,  titre  ly,  article  8 , &  de  Troyes, 
article  177*  C'eft  la  même  chofe  queffarter  y, 
c*eft-à-dire,  arracher  les  bois  &  les  ronces  pour 
défricher.  Voyez  du  Cangt  ^  au  mot  Exartus* 

iG.D.c.y 
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ASSISES.  Page  270 ,  après  la  ligne  2  (i>, 
ajoutes^  •• 

Par  arrêt  du  grand  confeil ,  du  4  février  1 62  2, 
V  le  bailliage  d*Evreu3ca  été  maintenu  dans  fe  droit 
,  de  tenir  des  Aflifes  générales  deux  fois  chaque 
année,  &  il  a  été^  enjoint  aux  vice-bailli  &n  lieu- 
tenant de  robercourte  de  la  même  viHe  de  s'y 
tendre  exaftement  (2). 

Même  page  ^  aprè^  le  deuxième  alinéa  (  3  )  ,^. 
*  ajoute:^  •• 

Un  arrêt  du  confeil,. du  25'fuîn  i568,  ordonne 
que  les  officiers  du  préfidial  de  Sens  tiendront 
Affifes  du  bailliage  en  la  manière  accoutumée, 
&  ainfi  qu'ils  faifoient  avant  l'ordonnance  de 
1667  ,  conformément  aux  arrêts  du  parlement 
de'J?aris  ,  fervant  de^  règlement  entre  le  préfidial 
&  la  prévôté  royale. 

Le  23  juillet  fuivant,  même  arrêt  pour  le  bail^ 
îiage  de  Meaux  (4), 

Même  page ,  après  le  quatrième  alinéa  ($)  y. 
ajoutes;^: 

La  déclaration  du  15*  mai  i^S'y,  dans^Iè  droit 
d*aller  tenir  fes  Affifes  dans  les  iîèges  de.  f6i\ 
Teffort  pendant  trois  jours  de  chaque  année* 

'  Le  prévôt  de  Paris  eft  pareillement  en  droà 
d'aller  tenir  fes  Affifes  dans  les  feptfièges  royauXi. 

(i)  Page  262  y  avant  le  dernier,  alinéa.  Première 
édition. 

fi)  MaBéchauffée  de  France,,  pape  465.' 

(3)  Page  A63,  après  la  ligne  7.  Première  édition. 

(4)  Arrêts  du  confeil  rendus  en  interprétation  des 
»ODveHes  ordonnances,  imprimés  en  1^87. 

(5)  page  *6j  1  après  la  quatorzrème  ligne.  Prcnûca» 
édition^ 
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Par  arrêt  du  parlement*  de  Befaiiçon ,  du  lo 
juin  i6p8,  îl  a  été  défendu  au  préfidial  de 
Lons-le-Saunîer  de  tenir  [qs  Aflîfes  plus  d^une 
fois  l'année  (i). 

Dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Grenoble, 
les  Affifes  ne  peuvent  être  tenues  que  de  cinq 
ans  en  cinq  ans.  Cela  eft  aînfî  réglé  par  un  arrêt 
de  cette  cour ,  du  2  mai  1620 ,  rapporte  dans  le 
recueil  de  BafTet  ^  tome  i ,  livre  2 ,  titre  3 ,  cha- 
pitre !• 

Page  275*  y  à  la  fin  y  (2)  ajoutes^  .• 
Un  règlement  de  police  dû  bailliage  &  châ- 
tellenîede  Villeneuve-le-Roi  &  Ablon-fur-Seine, 
dont  l'exécution  eft  ordonnée  par  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  3  mars  1768 , porte,  article 
14,  que  ce  Taudience  des  AMfes  fe  tiendra  à 
3>  l'avenir,  comme  par  le  pafïe ,  le  lendemain  du 
w  jour  &  fête  de  faint  Pierre ,  patron  de  l'églife 
w  paroiffiale  d.e  Villeneuve-le-Roi,  à  moins  que 
»î  ce  ne  foit  un  jour  de  dimanche ,  auquel  cas 
»>  elle  fera  remise  au  lendemain  ^  au  lieu  ordi- 
*5  naire  &  accoutumé;  enjoignons  (  ajoute^t-il  ) 
»  à  tous  les  habitans  &  jufticiables  defdits  bail- 
3>  liage  &  châtellenie  de  s'y  trouver  &  de  s'y 
»»  comporter  avec  refped  &  décence ,  à  peine 
»>  de  trois  livres  d^amende  contre  chacun  des 
»  défaillans  &  contrevenans.  Ordonnons  que 
w  ledit  jour  il  fera,  à  la  pluralité  des  voix  defdits 
M  habitans ,  procédé  à  la  nomination  des  gardes- 
ï>  meffiers  des  vignes  &  fruits  defdits  paroiffes 

(i)  Recueil  des  arrêts  du  parlement  de  Befançon, 
tom.  2 ,  pag.  136. 

(a>  Page  269,  après  la  troifième  ligne»  Première 
cdiqoa. 
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»  de  Villeneuve-Ie-Roî  &  Ablon ,  à  la  réception 
w  de  leurs  ferment  en  la  manière  ordinaire  ^ 
M  comme  auffi  à  la  nomination  des  marguiUiers 
oi  de  Tceuvre  &  fabrique  des  églifes  defdites. 
35  paroifles ,  & ,  fi  befoin  eft ,  à  la  nomination 
yy  du  procureur  des  communes  &  du  fyndic 
»  defdites  paroiffes  de  Villeneuve- le -Bjoi  & 
3»  Ablon  (i)  w. 

Un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Dijon,, 
du  26  mars  ivyS,  enjoint,  article  3  ,  aux  of- 
ficiers des  juridiâions  feigneuriales  ce  d'expédier 
yy  par  eux-mêmes,,  au  moins  une  fols  chaque 
»  année,  dans  f étendue  de  leurs  juftîce^,  les, 
»  Aflîfes ,  ou  grands  jours  qui  feront  convoqués 
a»  à  la  diligence  des  procureurs  d'office,  à  la 
>3  manière  accoutumée ,  à  la  tenue  defquels  les 
D>  juges  recevront,  fans  frais,  le  ferment  des: 
33  méffîers ,  alleeurs ,  coUeéèeurs^  procureurs  ou 
33  échevins  qui'  feront  choîfis  &  préfentés  par 
33  la  communauté  pour  Tannée  fuivante,&  pro- 
33  céderont  auflî ,  fans  frais  &  aux  lieux  accou- 
33  tumés,  à  Taudîtion  des  comptes  de  la  fa- 
33  brique ,  dans  la  forme  prefcrite  par  l*à.rtîcle 
33  17  de  redit  du  mois  d'avril  lôpy,  le  tout  à 
33  peine  de  cent  livres  d'amende ,  d'interdiâîon  ^ 
33  &  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet  3». 

L'article  fuîvant  enjoint  aux  procureurs  d'of- 
fice ,  huitaine  après  l'expiration  des  Aflîfes  ou 
grands  jours,  d'en  donner  un  certificat  au 
procureur  du  roi  du  bailliage  auquel  ils  reflbr- 
tîflent.     • 

B  y  a  des  coutumes  où  les  Aflrfes  feigneuriales^ 
^     I.        I  ■  I  1 1  I  111    » 

(i)  Journal  d€  légiflatioo,    ftnpriuié  en  1768  »  P^Ê^ 
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font  appelées  franches  vérités ,  ou  Cmplement 
vérités.  Voyez  Franche  vérité* 
A  la  fin  de  taniclç^  Hfi^^ 

Ai>MTiON  à  Carticle  Assises,. 

On  a  auflî  donné  le  nom  à'^AjJifes  aux  régte- 
mens  ou  aux  ordonnances  que  l'on  faifbit  dans 
les  AJfifes. 

C'eft  par  cette  raifbn  qu^on  a  nommé  Ajfifis 
de  Jérufalem  les  ftatuts  que  Ton  fit  pour  le  gou- 
vernement de  ce  royaume,  lors  de  la  conquête 
qui  en  fut  faîte  par  les  croifés ,  &  dont  la  Thau- 
maflîère  a  donné  une  édition  en  lépa  Ces 
Aflifes  (ont  un  des  plus  précieux  monumens  de 
notre  droit  coutumier„ 

C'eft  dans  le  même  fens  que  la  coutume  de 
Bretagne,  art.  395*,  dit,  en  parlant  du  dégât 
fait  par  les  beftiaux  dans  un  domaine  non  clos, 
mais  de  peu  d'étendue,  que  le  feigneur  peut 
demander  VAffife  ^  ou  le  dédommage^  à  fou 
choix. 

Le  titre  ip  de  cette  même  coutume  eft  inti- 
tulé, des  AJJifes^  amendes  &  dédommages  dus 
pour  caufe  de  bétaiL  M*  de  la  Bigotière  de  Per- 
chambaut  a  diftingué  fort  clairement  ces  trois 
chofes.  ce  Les  Affifes  ^àXt-W^  font  ici  des  or- 
>ai  donnances  qui  ont  été  faites  pour  fixer  cç 
3^  qui  eft  dû  pour  réparer  les  dopimages  faits 
w  par  les  bêtes ,  dont  les  articles  ép$  &  les  fui- 
^>  vans  ont  parlé»  Les  dédommages  font  des 
»  réparations  du  même  dommage,  félon  Tefti- 
a»  mation  des  experts.  Les  amendes  font  une 
;»  punition  perfojmeUe  contre  ceux  qui  par  mar 
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t»  fice  font  entrer  les    bêtes   dans  les   terres 

»  d'autrui  ^y. 

Enfin  on  connoît  dans  la  pfovince  de  Bre- 
tagne deux  célèbres  ordonnances  de  (es  anciens: 
fouveraitis,  fous  le  nom  d^AJ/l/èda  comte  Geojfroi,, 
tcà^AJJifede  Jean  IL  Voyez  l'article  Partage: 

DES  NOBLES, 

(Article  de  M.  Garran  de  Coulon.) 

ASSOLEMENT.  C'eflTadion  &  affoler  ;  & 
Ton  appelle  ainfi,  en  pluCeurs  provinces,  un« 
manière  de  cultiver  les  terres,,  luivant  laquelle 
.  on  en  hiffe  toujours  un  tiers  en  jachères  ;  ea 
forte  qu'il  n'y  en  a  jamais  que  deux  tiers  enfe* 
jnencés;  (avoir,  l'une  en.grainsd'biycr>.&  l'autre 
en  grains  de  mars. 

Zfejj/o&r,  c*eft  au  contraire  enfemencer  à  la 
fois  toutes  les  terres  d'une  même  exploitation , 
&  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  récolter  en  to* 
talité  dans  une  feirie  année  de  joûiflance. 

On  devine  bien,  par  ces  définitions ,  que  la 

3ueftion  de  favoîr  fi  un  fermier  peut  affoler  ci, 
eflbier  à  fon  gré  n'eft  pas  indifférente, 
II  y  a  des  pays  où  la  eukure  par  Affolement . 
étoît  autrefois  d^Une  obligation  ftriâe  &  indiC- 
penfable  ^  tel  eft ,  par  exempte,  l'Artois. 

Mais  prefque  par- tout,  à  mefiire-que  Finduftrie 
du  cultivateur  s^eft  étendue,  que  la  force,  les 

3ualités  relatives  du. fol,  &les  moyens  d'aider, 
e  foutenir,  d^augmenter  même  fa  fertilité,  ont 
été  mieux  connus,  la  culture  par  Affolement  y 
afïbibfie  de  jour  en  jour,  a  enfin  difparu.  L*ù{àge 
de  faire  porter  les  terres  chaque  année ,  par  un 
choix  plus  éclaire  des  efpèc^s  de  fruits,  variéi 
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^  fubftîtués  les  uns  aux  autres  avec  difcernement^ 
par  *des  engrais  plus  multipliés,  plus  adifs^ 
mieux  appropriés  à  la  nature  des  dîfférens  fols, 
enfin  par  une  meilleure  culture,  cet  ufage, 
pratiqué  d'abord  dans  quelques  cantons  parti- 
culiers ,  a  gagné  de  proche  en  proche  des  pro- 
vinces entières ,  &  y  a  opéré  im  changement 
prefque  général  dans  Fagriculture* 

Cet  ufage  n'a  rien  que  de  légitime,  &  toutes 
les  fois  que  la  preuve  en  a  été  offerte,  elle  a 
été  admife. 

La  veuve  Willemets  occupoit  à  Vincy,  en 
Artois ,  une  quantité  confidérable  de  terres  ap- 

Eartenantes  au  prince  de  Salm.  Celui-ci  en  paflè 
ail  au  nommé  Breuvart,  qui,  après  la  récolte 
des  grains  de  mars  de  1772,  dernière  année  du 
bail  précédemment  accordé  à  la  veuyeWillemetSp 
fait  labourer  dix  mencaudées  des  terres  com- 
pofant  l'exploitation  qui  alloit  finir:  auflî-tôt 
affignation  de  la  part  de  la  veuve  Willemets  à 
Breuvart,  pour  voir  dire  qu'il  lui  fera  défendu 
de  toucher  à  ces  terres  jufqu'à  la  pleine  &  en- 
tière réfolution  du  bail  dont  elle  jouiffoit.  Le 
prince  de  Salm  intervient,  &  conclut  de  fon 
côté  à  ce  que  défenfes  foient  faites  à  la  veuve 
.Willemets  de  troubler  Breuvart  dans  la  culture 
de  ces  mêmes  terres.  Il  fondoit  fes  conclufions 
fur  l'ufage  qu'il  prétendoit  être  obfervç  en 
Artois  ,  d'affoler  tous  les  ans  un  tiers  de  chaque 
exploitation;  &  pour  prouver  cet  ufage,  il  rap- 
portoit  un  grand  nombre  d'anciens  baux  qui 
en  contenoient  la  claufe  expreffe..  Sur  cela,  fen- 
tence  de  la  gouvertiance  d'Arras,  du  2  décemb;"é 
1771,  qui,  ce  avant  faire  droit,  ordonne  aux 
77  parties  de  rapporter  aâe  de  notoriété  des  gens 
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M  de  loi  &  principaux  habitans  du  lieu  de  Vîncy  > 
is  fur  le  fait  de  lavoir  s'il  eft  d'ufage  de  defTole^ 
,  dj  les  terres  aux  villages  &  terroir  dudit  Vincy  55» 
Le  prince  de  Salm  &  Breuvart  appelèrent  de 
cette  fentence;  mais  elle  fut  confirmée  par  le 
confeilfupérieurd*Arras,  le  12  février  1772. 

Il  a  même  été  jugé  plufieurs  fois  que  le  deflb* 
Icment  pouvoit  être  juftifié  par  Tufage,  quoiqu'il 
fût  expreffément  défendu  par  les  baux;  &  Ton  a 
réduit  la  défenfe  qu  en  contenoient  ces  ades  ^ 
à  celle  d'épuifer  les  terres  par  des  cultures  for- 
cées &  contraires  à  la  pratique  des  autres  labou- 
reurs de  chaque  canton. 

Le  26  novembre  I768,  bail  de  tfente-deui 
mefures  de  terres,  fituées  à  Ficheux  en  Artois, 
accordé  pour  neuf  ans  par  le  fîeur  Binot  au 
fieur  le  Gentil,  avec  la  claufe  de  bienfiimer  & 
cultiver  les  terres^  fans  les  dejfokr  ni  déroyer^ 
aux  peines  de  droit. 

Le  bail  étant  à  fa  fini  le  nommé  Voyez,  à 
qui  il  en  avoit  été  pafTé  un  nouveau,  fait  affi- 
gner  lé  fieur  le  Gentil  au  confeil  provincial 
d* Artois,  pour  le  faire  condamner  aux  dom- 
mages-intérêts du  deflblement. 

Jugement  fur  délibéré,  du  18  janvier  17775 
qui,  ce  avant  faire  droit ,  ordonne  à  Voyez  de 
D>  rapporter  preuve  en  dedans  le  mois,  quil 
^3  eft  d'un  ufage  général  &  unîverfel  au  lieu 
53  de  Ficheux  de  laifler  un  tiers  des  terres  en 
33  jachères  la  dernière  année  d'exploitation,  ledit 
»3  le  Gentil  entier  en  fa  preuve  contraire,  dans 
D3  le  même  délai  33. 

Le  50  mars  1770,  bail  pafle  au  fieur  Petit 
&  à  fon  époufe,  par  le  chapitre  de  régUfe 
d'Arras^  d'une  ferme  fituée  à  Monchel,  pâroifle 
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3e  Berles,   fous    la   condition   «  de  bien  8t 

31  dûment  cultiver  les  terres ,  fans  que 

>>  icelles  puiflent  être  deflblées<ni  déroyées,  à 
»  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts  3>. 

A  la  fin  du  bail ,  conteftation  fur  le  dQfTo^ 
lement  pratiqué  par  le  fieur  Petit, 

Jugement  du  confeil  d'Artois  ,  du  8  août 
1781 ,  fur  les  conclufions  de  AL  Foacier  de 
Lufé,  avocat  général,  qui,  ce  avant  faire  droit 
35.  fur  la  demande  en  dommages  &  intérêts  ré- 
o>  fultans  du  dcflolement  dont  il  s'agit,  ordonne 
»>  aux  parties  de  Dc^c^ez  (le  fieur  Petit  &  fon 
91  époufe)  de  rapporter  preuve  dans  le  mois.,.., 
33  qu'il  eft  d'ufage  à  Berles  &  dans  les  environs, 
31  de  deflbler,  même  la  dernière  année  du  bail, 
91  circonftances  &  dépendances,  les  parties  de 
31  Liborel  (le  chapitre)  entières  en  preuve 
31  contraire  n. 

Appel  de  la  part  du  chapitre,  après  huit 
comparutions  au  procès-verbal  d'enquête  fans 
proteftation;  &  le  22  août  1782,  arrêt  en  la 
grand'chambre  fur  appointement  fommaire,  au 
rapport  de  M,  de  Chavannes ,  qui  porte  : 
'  <c  Notredite  cour ,  en  tant  que  touche  l'appel 
33  interjeté  par  lefdits  du  chapitre  d'Arras,  de 
33  la  fentence  du  confeil  provincial  d'Artois, 
33  du  8  août  dernier,  quant  à  fa  difpofition  qui 
33  ordonne  une  enquête  fur  le  fait  du  deflble- 
33  ment ,  déclare  lefdits  du  chapitre  d*Arras 
33  non-recevables  dans  ledit  appel  n. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres 
cïl  affez  conforme  fur  ce  point  à  celle  du  confeil 
d*Artois*  Il  y  a  dans  le  reflbrt  de  cette  cour 
plufieurs  coutumes  qui  prefcrivent  la  culture 
par  Affolement»  Telles  font,  entre  autres,  celles 
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de  la  châtellenîe  de  Lille,  titre  i6,  artîcfes  J 
&  6,  &  de  la  gouvernance  de  Douai,  chap.  13^, 
art.  4»*  Maïs  comme  elles  ont  été  rédigées  dans 
des  tems  où  l'agriculteur  igno/oit  encore  toutes 
les  reflburces  de  la  nature,  quand  elle  eft  aidée 
par  Tart,  ou  ne  les  fuit  plus  à  la  rigueur;  &, 
d'après  cette  défuétude,  pluCeurs  arrêts  ont  mis 
hors  de  cour  fuf  \qs  réclamations  élevées  par 
des  proprîéraires  contre  leurs  fermiers,  pour 
avoir  deflblé,  fans  que  par-là  il  fût  prouvé  qu'ils 
euflent  détérioré  les  terres. 

Juger  autrement,  ce  feroit  enlever  au  fermier 
un  accroiflement  de  produit  dont  le  bailleur 
touche  le  prix  dans  l'augmentation  du  fermage; 
ce  feroit  profcrîre  une  efpèce  de  culture  égale- 
ment avantageufe  au  laboureur  qui  multiplie 
fon  bénéfice ,  au  propriétaire  qui  accroît  fon 
revenu,  à  l'état  dont  elle  augmente  les  richelfes 
réelles,  en  même-tepis  que,  doublant  la  maffe 
des  nourritures  pour  les  beftiaux,  elle  groffit 
leur  nombre,  &  conféquemment  la  quantité  des 
comeftibles  &  des  engrais.  Ce  feroit,  en  quelque 
forte,  blâmer  la  nature,  de  ce  qu'elle  renferme 
dans  fon  fein  le  germe  d'une  abondance  plus 
grande  que  celle  qui  étoit  connue  de  nos  pères  ^ 
punir  le  cultivateur  de  l'avoir  développé,  lui 
défendre  de  tirer  à  l'avenir  de  la  terre  tout 
ce  qu'elle  peut  produire  fans  l'épuifer,  étoufier 
fon  induftrie  &  fon  aâiivité,  que  tout  au  contraire 
nous  porte  à  encourager.  Foye^  Bail. 

{Article  de  M.  Msrljn ,  avocat  au  parle^ 
ment  de  Flandres  ^  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

ASSOUVER,  ASSOUVIR  ou  ASSOUF- 

FIR,  Suivant  l'article  ja  du  titre  dernier  do 

la 
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k  coutume  âe  Nîvernoîs,  ce  f  étang  qui  vtdff^uvé 
^3  point  de  lui-même ,  s*iFeft  d'iégout,  eftprifé 
i>  chacun  arpent  20  fotrs,  «*il  cft  de  fohtaînô 
*5  25-  fous,  &s'iIaffouve  deluî-mêritê,  ^ofous^ 
ij  déduits  toutefois  les  frais  &  mifes  ttécefTaltes  a?  4 

5elcin  Coquille  ^  «  Affouver  te  dît  quand 
35  l'étang  de  foi-mcme  produit  poîflibn  ;  ce  qui 
3J  advient  quand  une  rivière jpaflfe  dedans  ?n 

On  a  dit  dXLfRctffhuvir  &  affoufftr^  en  parlant 
du  travail  des  monnoies»  On  peift  confulter  fut 
ce  dernier  mot  la  nouvelle  édition  du  diâionnaire^ 
étymologique  de  Ménage  y  &  le  glofïàrîum  novum; 
de  don  Carpentier^  au  mot  Stifficientia^  n^  3* 
Ge  defnîer  auteur  préfume  qu'affbuvir  fignifie 
fournir  juffifamment ,  &  le'  texte  de  la  coutume 
de  Nivernois  paroît  favorifei:  cette  interpréta-^ 
tien,  (G.D.C.) 

ASSURANCE  ou  BAILLÉE.  C'eft,  dan* 
Us  domaines  cotigéables  de  Bretagne,  Taâe  pai^i 
lequel  le  propriétaire  foncier  afuire  fon  colonj. 
qu'il  ne  le  congédiera  pas  pendant  un  certaiii 
nombre  d  années,  f^oyei^  Tarticle  Baillée* 

ASSURÉMENT.  A  la  fin  de  cet  artich^ 

life^  / 

Addition  à  Varticle  As^iTKéMENXè 

JLia  coutume  de  Metz  appelleJ  Affurémeitt  ed( 
qu'on  appelle 5  dans  la  plupart  des  coutumes^ 
dèguerpiffement  y  ou  plutôt  délaiffement  pat 
hypothèque.  L'article  2a  du  titre  4  de  tette^ 
coutume  dit  d'abord  que  le  détenteur  d'urt 
héritage  hypothéqué  au  payement  d^url  Céhà 
ou  reftte^  eft  tenu  perfonriellement  de^  arrérage! 

i^upplém.  Tome  lié  fek 
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échus  depuis  qu'il  eft  détenteur,  &  hypothé-* 
cairement  des  prccédens  ;  puis  il  ajoute ,  qu  i/ 
jpeut  Je  décharger  des  arrérages  précédens  &  à 
ravenir^  en  affurant  théritage  qu'il  pofsède^ 

Suivant  farticle  ^4.,  ce  le  feul  Aflurément  ne 
3ï  dépofsède  point  ;  il  faut  que  celui  au  profit 
3»  de  qui  il  eft  fait  fe  faffe  conduire  (par  autorité 
33  de  juftiçe)  &  rendre  poflefleji/de  rhérîtage 
3>  afluré,  dedans  Tan  &jour,  pour  en  dépofféder 
3>  le  débiteur  de  la  rente  w. 
^  Il  faut  ce. plus,  qu'en  acceptant  rhérîtage  par 
Aflurément,  il  décharge  celui  qui  Taflure  de 
la  garantie  dudit  héritage. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritages  folidaîrement 
hypothéqués  à  une  rente ,  &  pofledés  par  divers 
détenteurs.  Ci  l'un  d'eux  fait  Aflurément  de  ce 
qu'il  tient,  le  créancier  peut  pourfuivre  les 
autres ,  pour  qu'ils  aflurent  aufli  leurs  héritages, 
ou  qu'ils  prennent  celui  qu'on  vient  d'afllirer, 
en  fe  foumettant  à  payer  la  totalité  de  la  rente, 
&  en  acquittant  les  arrérages  précédens.  Voyez 
le  commentaire  anonyme  fiir  la  coutume  de  Met^^ 
les  articles  Adr AS ,  Conduit,  Délaissement 

PAR.  HYPOTHiQyE  &  RELÈVEMENT. 

'  (Addition de  M,  Garran  de.Coulojs[.^ 

ATERMOIEMENT.  Page  3x9,  après  la 
ligne  Ï4  (l)  ,  ajoute:^  z 

Celui  qui  n'a  été  ni  préfent  ou  appelé  à  Taf- 
femblée  des  créanciers  dans  laquelle  s'eft  fait  le 
(Contrat d'Atermoiement,  niaflîgnéenjuftîce  lors 
delafèntence  qui  en  a  prononcé  l'homologation, 

(i)  Page  374,   avant  le  dernier  aKnea.    Première 
fdidon. 
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peut-il  être  obligé  par  la  fuite  d*y  accéder,  dès 
que  fa  créance,  réunie  à  celles  des  refufans, 
rfexcède  pas  le  quart  du  total  des  dettes  ? 

Il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  jugent  pour  la  né- 
gative. 

M.  le  préfident  de  Béfîeux,  page  570  de  fa 
colledîon ,  pofe  en  maxime  ce  que  le  créancier , 
35  d'un  marchand  failli,  qui  n'a  pas  été  appelé 
33  lors  de  Técrite,  ni  lorsqu'elle  a  été  homolo- 
33  guée,  ne  peut  pas  être,  obligé  à  la  figner  3», 
&  il  ajoute  qu^il  en  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
parlement  de  Provence,  du  ly  janvier  1707, 
«ce  fur  le  fondement  de  l'arrêt  du  i^'  avril  1621 , 
33  qui'îaitdéfenfes  de  faire  ni  accorder  aucune 
o>  écrite  en  pareil  cas,  qu'en  préfence  de  tous. 
53  les  créanciers  du  marchand  failli,  ou  eux  du- 
33  ment  appelés  3>. 

Voici  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  quî 
juge  la  même  chofe, 

.  Le  15*  novembre  1778 ,  lettre  de  change  créée 
par  Rozet  ,  d^Hautbourdin  près  de  Lille ,  à 
l'ordre  de  Plagniol,  de  Montpellier,  payable  le 
31  décembre  1782. 

'  Le  30  mai  1779 ,  Plagniol  endofle  cette  lettre 
au  profit  du  fieur  Firmin ,  négociant  à  Paris , 
valeur  en  compte* 

Dans  l'intervalle  de  cet  endofleraent  à  l'é- 
chéance ,  Rozet  fait  faillite ,  &  palfe  avec  plus 
<ies  trois  quarts  -en  fomme  de  fes  créanciers ,  y 
coiftprîs  Plagniol,  qui  cependant  n'étoit  plus 
porteur  de  fa  lettre  de  change ,  un  contrat  d'Ater- 
moiement qui  eft  homologué  enla  juûiced'Haut- 
bourdin. 

A  l'échéance  de  la  lettre,  protêt  &  afïîgnatioçx 
aux  confuls  de  Lille» 

Kk4 
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-Rozet  vient  oppofer  que  Plagniol  a  fîgné  Ton' 
contrat  d'Atermoiement ,  &  que  dans  Je  bilan , 
d'après  lequel  ce  contint  a  été  fait,  la  lettre  de 
change  eft  portée  comme  appartenant  encore 
à  Plagniol. 

Le  fieur  Fîrmîn  répond  que  peu  lui  Importent 
lésarrangemens  pris  entre  Plagniol  &Rozet;  que 
sSl  y  a  eu  un  'contrat  d'Atermoiement ,  c'eft 
chdfe  abfol'ument  étrangère  pour  lui  ;  qu'il  ne  Ta 

Eas  figné  ;  qu'il  n'a  pas  été  ajourné  pour  le  voir 
isitiologuer  ;  que  dès-lors  Rpzet  ne  peut  pas  s'en 
pi-évaloir  à  fon  égard. 

Sentence  des  confuls  de  Lille ,  du  i*"  février 
1783,  qui  condamne  Rozet  à  payer  la  lettre  de 
change  en  entier ,  &  aux  dépens. 

Appel  de  la  part  de  Kozet  :  j'étois  chargé  de 
la  défenfe  du  fieur  Firmin.  Par  arrêt  d'audience, 
du  lè  mars  1783,  la  fentence  a  été  confirmée 
avec  amende  &  dépens  (l). 

M.  de  Cafelan,  livre  6,  chapitre  33 ,  trace  fur 
cette  matière  deux  arrêts  du  parlement  de  Tou- 
loufe  qui  ne  paroilTent  pas  s'accorder. 

ce  II  y  a,  dit-il,  un  arrêt  du  18  avril  1679, 
o>  èri  I*audiençe  de  lagrand'chambre,  qui  a  jugé 
5>  que  le  créancier  qui  n'a  pas  été  appelé  à  la 
D3  délibération  qui  donne  un  répit  &  délai  au 
3>-  débiteur,  n'eft  pas  obligé  de  l'exécuter  o^.  Cet 
art^f  eftpur  &fimpk,  &  paroît  décider  abfo- 
liiment  qu'il  n'éft  aucun  moyen  d'obliger  un 
créancier  qui  n'a  pas  été  appelé ,  d'accéder  au 
contrat  d* Atermoiement.  ' 

Mais  il  y  en  a  un  autre  du  mois  de  février  de 
^— ■■^— ■■^■*— — ^— ^^■^™^— ^™^"^™^^»^^"^— —         I     ■—^■■^ 
(i)  Cet  arrêt  a  eacore  juge  une  autre  queition.   Voyc^ 
Ekoosscment. 
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^a  même  année,  qui  contient  des  difpoiîttoits 
toutes  différentes,  ce  Par  cet  arrêt,  dit  M.  de 
'*  Catelan,  il  fut  décidé  que  Dupont  &  Delboy  , 
^'  créanciers  de Chambert, marchand,  netoient 
''  pas  obligés  d'exécuter  la  délibération,  paffoe 
^^  par  le  plus  grand  nombt»  des  créanciers, /^/> 
'^  cumulo  debiti  &  pro  numéro  perjonarum ,  qui 
''  excédoient  picme  les  trois  quarts  des  dettes,. 
*^  parce  qu'ils  n'avoient  pas  été  appelés  à  Cette 
'^  délibération ,  par  laquelle  les  créanciers  doii' 
'^  noient  un  délai  à  Chwnbert,  &  lui  quktoient  • 
^'  la  moitié  de  toutes  ks  dettes  chirogriphaireç, 
^'  telles  quetoient  celles  de  Dupont  &  Delboy. 
^'  L'arrêt  ordonne  que  Chambert,  débiteur, 
'*'  remettra  entre  les  mains  du  greffier  de  la 
^'  bourfe  tous  fes  livrer  &  papiers ,  pour  y  do- 
'^  meurer  pendant  quinw?  jours,  pendant  lequel 
^'  tems  Dupont  &  Delboy  en  auront  la  vifion  & 
*^  en  prendront  tels  extraits  que  bon  leurfem- 
^^  blera.  On  ordonna  h  remîfe  &  vifion  éts^ 
^^  livres  du  débiteur ,  afin  que  fes  créanciers 
^'  puffçnt  examiner  s'il  y  avoit  du  dol  &  de, la 
^^  fraude ,  s'il  avoit  expofé  aux  créancîiers,  lors 
'^  de  la  délibération ,  tous  les  effets,  s'il  avoit 
^^  fupprimé  des  quittances  ,&  on  préjugea  que 
^^  s'il  y  ^voit  de  b  fraude ,  ks  créanciers  «on  ap- 
5>  pelés  ne.  feroîent  pas  obligés  de  Texécûter ,  6C 
^'  qu'ils  feroîent  obligés  au  contraire  des*y  fw- 
3a  mettre ,  s'il  n'y  avoit  pas  de  fraude  >?• 

Cet  arrêt  juge  très-ckiremcnt  qu'à  la  vérité 
un  créa^ncier  qui  n*a  point  été  appelé  n'eft  pas 
obligé  d'accéder  au  contrat  d'Attermoiement , 
par  cela  feul  que  ce  contrat  eu  Cgné  des  créanciers 
iQrnuat  les  trcûç  quarts  ea  £omnje  ;  mais  qijie  û 
.  Kk  3 
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fon  prend  contre  lui  des  conclufions  précîfes  S 
ce  qu'il  ait  à  déduire  fe$  moyens  de  refus ,  ou> 
ce  qui  eft  la  même  chofe,  fî,  après  rhomologatioa 
prononcée  avec  les  refufans  qui  ont  été  appelés^ 
on  le  fait  affigner  pour  voir  déchrer  le  jugement 
d^homologatiofl  commun  avec  lui,  il  feut^oa 
qu'il  accède  au  contrat,  ou  quil  juftifie  de  la 
fraude  &  de  là  mauvaîfié  foi  du  débiteur. 

Mais  cet  arrêt  paroît  porter  trop  loin  Tindul- 
gence  pour  le  débiteur  q^ui  a  négligé  d'appefer 
tous  fes  créanciers.  L^ardonnance  de  1673,  ^^^^ 
II ,  article  y ,  fait  entendre  très-nettement  que 
.  !es  contrats  d'Atermoiement  doivent  être  faits 
dansîajftmbUe  des  créanciers.  Dès-là,  it  faut  que 
que  tous^  les  créanciers  foient  appelés ,  terfqull 
s'agit  de  procéder  à  un  contrat  de  cette  nature  s 
fi  quelques-uns  d'entre  eux  ne  l'ont  pas  été ,  îe 
contrat  efl  nul  à  leur  égard  :  c'efï  pour  eux  res 
inter  altos  aàa  ,  &  par  conféquent  ils  ne  font 
pas  obligés  d'y  fauicrire.  S'ils  avoîent  été  ap- 

})elés,  leurs  repréfentations  aûroîerit  pu  engager 
es  autres  créanciers  à  être  moins  favorables  au 
débiteuL,  &  l'on  fait  qu'en  matière  de  fuffirages^ 
flus  nùcet  unhus  abjentia  ^  quant  prafemia  ejus 
cum  contradiâione  (i}^  Ainfi ,  il  femble  qu*îl  en 
doit  être  d'un  contrat^' Atermoiement,  comme 
<i'un  jugement  ou  dHme  éledion ,  où  Ton  ne 
peut  réparer  le  défaut  réfultant  de  la  non  con- 
vocation d'un  des  juges  ou  des  vocaux  que  par 
une  convocation  nouvelle  &  générale ,  tant  de 
ceux  qui  ont  déjà  opiné  ou  voté ,  que  de  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  encore  fait. 


(0  L.  17,  §.7,  SLH^.li^D^ésr^ephquiarbUrium^ 
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Page  360,  après  la  trei^îiême  ligne  (r>, 
ejoute^  .• 

Les  marchands  forains  qui  vendent  des  bef- 
tîaux  aux  marchés  de  Sceaux  &  de  Poifly  ne 
font  pas  tenus  d^accéder  aux  contrats  d'Atermoîè- 
ment  que  les  bouchers ,  acheteurs  de  ces  bei^ 
tiaux,  peuvent  pafler  avecl^iÇ^ CTpancîers  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  de  divers  édits  ^Vets  &réglémen$, 
tels  que  les  édits  de  janvier  &  mars  i6po,  janvier 
1707,  3  décembre  174^3  ,  &  les  arrêts  rendus  au 
parlement  de  Paris,  les  7  feptembre  I7j^i ,  17 
avril  1768 ,  &  17  juillet  1779^  Ce  dernier  arrêt 
.  a  déclaré  le  contrat  d'Atermoiement  fait  par 
Louis-Thomas  Barré,  marchand  boucher  àPari^., 
nul  &  cgimçe  non  avenu ,  quant  aux  marchands 

"ne  Vd,< 
l'exécution  des: 
,  ,  démens  cx>nr- 

cernant  les  marchés  de  Sceaux.  &  de  Poi0y. 

ATIREMENT ,  ATTIREMENT  Ce  mot 

fignifie  arrangement  dans  les  anciens  auteurs.  On 
Vy  trouve*'aufli  employé  pour  défîgner  un  règle- 
ment, un  traité,  un  ftatut,  une  ordonnance. 
•  iVoyez  le  gloflarium  novum  de  dan  Carpentler^ 
au  mot  Atirimentum,.  (  G*  D.  C. } 

ATRE,  ATRIE,  ATRIER.  Laurière  dît, 
d*après  Terrien ,  que  fatrier  eft ,  en  Normandie , 
le  lieu  où  le  feigneur  tient  fa  juftice.  On  vok 
ilans  don  Carpentier  qu'on  a  donné  le  nom 
d*Atr€  Q\x  A'oirie  aux  cimetières  &  aux  parvis: 

(^i)  Pi»ge}7J,  après  la  Tiagt-deuxième  ligne.  Première 
«dition^ 

Kk  ^ 


Digitized 


by  Google 


f^  »  T  TACHE. 

qui  tîentient  aitx  églifes.  Ménage  dît  auflî  qn^on 
appelle  dans  le  Boulonnois  un  cimetière  Atre^ 
à  çaufç  que  les  cinxetières  étoient  quelquefoisi 
;au  devant  des  églifes  ^  in  atrio  ecchfia^  On  a 
rçndu  autrefois  la  juftice  dans  ces  Ueux-li^ 
(  G.  D.  C.  ) 

ATTACHB/^Fû^  5^3 ,  fiippnmei^  depuis  ia 
'ligne  ip  {l)  ^yàfiju'a  la  dernière  de  cette  f^g^ 
exclujtvement ,  &  fuhfiitue\  ce  qiâjiiit  : 

C'éft  ce  qui  fë  pratique  notamment  en  Pro- 
vence y  ainfi  qu*on  fa  vu  au  mot  Annexe. 
'  B  en  eft  autrement  dans  le  reffort  du  parié-= 
TOent  de  Flandres.  De  tems  imméntorial,  le  fou^ 
?reraîn  feul  a,  dans  ces  provinces,  le  pouvoir 
id';^ccôrder  des  lettres  d- Attache pouffPteécutîon 
'des  refcrits  &  pro^ifions  de  la  ct>t^*'<fe*Rome. 
Nous  avons  là-delfus  deux  traitS3^%itt^ès ,  Fun 
<îe  M.  Stockmans ,  confeiller  au  coiiieîl  ibuveraîn 
de  Brabatit ,  intitulé  :  Jus  Belgarum ,  circà  btd- 
larum  pomificiarum  rfceptionem  ;  l'autre  ^de^  Van- 
iEfpen,  de  promutgdtione  legum  ecclejjtafticarum^ 
On' y  voit  que  Tufage  d'obtenir  du  fouverain 
lui-même    c^^  fortes  de  lettrés  eft  C  ancien  ^ 
que  les  premières  lois  qui  en  font   mention   en 
parlent  comme  4*^oe  chofe  établie  de  tout  tems, 
ficut  prœteritis  temporibus  j&  ab  dntiquo  folitum 
fiiit  fieri^  Oeft.aldfiquc  s'explîqu^  PhifippCr-le^ 
Bon,  duc  de  Bôurgogiaej  comte  de.  Flandres ^ 
4-Artôis  &c de  Hain^utjdans  fqn #di<du3  janvier- 


léginiatÎQBi  a  çté  Coirfto^  &  wifonne  fw 


(i)  Page  378,  fiipptimea  k  ^%vàm  4m^  &  k  M^ 
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ee  point,  foit  du  tems  à&s  comtes  vaflaux  dti 
h  couromw,  foit  du  tems  de  la  domination 
d'Ëfpagne ,  foit  enfin  depuis  la  réunion  de  cesi 
provinces  à  la  couronne. 

Seulement  la  chanceBerîe  près  du  parlement 
-de  Flandres  a  prétendu  ,  dans  le  principe  de  fon 
.^tabliflement ,  avoir  le  droit  d'expédier  ces  let-^ 
très  au  nom  du  roi ,  &  elle  en  a  expédié  en  effet 
un  très'grand  nombre ,  que  le  parlement  ne  dé- 
fapprouYoit  point.  Mais ,  par  un  édît  du  mois 
de  novembre  1679,  Louis  XIV  a  voulu  u  qu*à 
3u>  l'avenir  aucune  bulle,  brefs,  provifion^ref- 
35  crits  ^  autres  expédition*  ou  împétrations  die 
35  cour  de  Rome,  ni  des  légats  apcftoliques, 
3>  ne  puflent  être  admis  &  fortir  effet  en  juge- 
ai ment  ou  dehors,  ni  être  mis  à  exéçotioa  dans 
^5  le  pays  de  Flandres  &  d'Hainaut ,  qu^auptra^ 
V  vant  îls  n^euflent  été  vus  &  examinés  par  ûi 
35  majefté  en  fon  confcil  dMtat,  &  que  les  im- 
*>  pétrans  d'iceux  n'eufïènt  obtwiu  de  fa  majefté 
r>  des  lettres- patentes  contrefignées  par  fun 
»  des  fecrétaires  d'état,  &  fcenées  du  grand 
^  fceau  5  portant  permiffion  de  les  faire  mettre 
^  à  ejfécution ,  à  peine  de  déchoir  de  l'efSsç 
^  defdites  bulles,  refcrits,  provifioiis  &  auttt05 
y>  expéditions  apoftoliques  jî. 

Des  lettres-patentes  adféffées  au  confeil  pro-^ 
vînciat  d'Artois,  au  mois  d*âvril  lôpy,  défen-^ 
dent  pareillement  d*admettre  des  provifions  dc^ 
la  cour  de  Rome,  qu'après  que  celui  à  qui  eHest 
auront  été  accordées  aura  obtenu  ce  les  lettrée? 
35  d'Attache  de  fa  majefté  3  for  ic^tes  adreffafttes 
>>  à  fon  confeil  provincial  d'Artois  ,^  pour  y 
»*  êtrç  difcutfeSj^  reconnues,  examinéeç  &  ^p- 
w  prouvées  ;^  pour  çnfuitQ  ks  XR^ttr^  à  Qx4;ilr 
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»»  tion  9  &  prendre  &  appréhender  la  poSèffitm 
yy  du  bénéfice  qui  lui  aura  été  conféré,  fi  ainC 
33  il  eft  ordonné  par  le  même  confeil  33» 

Il  en  eft  de  même  dans,  les  trois  évêchés  dt 
Metz,  Toul  &  Verdun. 

Telle  èft  auffi  la  jurifprudence  de  la  Lor^ 
raine.  M.  Thibaut  (i)  rapporte  plufieurs  éditç 
des  anciens  ducs  de  cette  province,,  fuivant 
lefquels  les  titulaires  de  bénéfices ,  pourvus  par 
le  faint  fiège  ^  ne  peuvent  fe  mettre  en  poffeflion 
qu'en  vertu  de  lettres  d'Attache  du  fouverain»^ 

Î[ui  ne  s*enregiftreiit  qu'à  la  charge  de  prêter 
erment  de  fidélité» 

Dans  la  Frànche-Comté ,  par  un  ufage  prz^ 
tiqué  de  tout  tems,  &  confirmé  par  deux  arrêts 
de  règlement ,  que  Je  parlement  de  cette  pro- 
vince a  rendus  les  2^  avril  1712  &  T2  août 
1762,  il  £iut  également,  pour  mettre  à  exécu- 
tion les  brefs  &  autres  expéditions  émanés  de 
la  cour  de  Rome,  obtenir  du  roi  des  lettres 
d'Attache  adreffées.  au  parlement ,.  &  qu'elles  y 
foient  enregiftrées^' 

Quel  èft  l'eflFet  de  h  contravei^ion  à  ces 
réglemens  ?  C'eft  ce  qui  a  été  pirofondément 
difcuté  en  17^8,  dans  une  inftance  pendante 
au  parlement  de  Flandres. 

En  175*0,  le  fieur  Bailleux  réfigna  au  (îeur 
Dutron,  fon  neveu,  la  cure  de  Renlies,. paroifiè 
de  la  prévôté  de  Maubeuge  en  Hainaut»  Le 
fieur  Dutron  obtint  fur  cette  réfignation  des 
bulles,  en  vertu  defquelles  il  prit  poffeflion  fanç 
lettres  d'Attache.  Le  fieur  Bailleux,  fon  réfi- 

(i)  HiHoire  des  lois  &  ufages  de  la  Loi^raine  dans  lies 

matières  bénéficiales,  page  jo» 
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gaznty  vécut  encore  quelques  années,  &  à  fa 
mort  le  fieur  Dutron  continua  ,  comme  il  avoit 
fait  de  fon  vivant ,  de  jouir  paifiblement  du  « 
bénéfice  :  mais,  en  lyy'/jje  ueur  Manelfe  fut 
pourvu  de  cette  cure  par  Tabbé  de  Lobbes, 
collateur  ordinaire  ;  &  pour  s'y  faire  maintenir, 
.il  interjeta  appel  comme  d'abus  de  la  prife  de 
pofleffion  du  fieur  Dutron. 

L'affaire   portée  au  parlement  de  Flandres 
donna  lieu  à  l'examen  de  plufieurs  queftioils, 

.  La  première  étoit  de  favpir  fi  les  habitans  de 
la  prévôté  de  Maubeuge  étoîent  foumîs,  comme 
les  autres  jufticiables  4^  parlement  de  Flandres^ 
à  la  défenfe  de  mettre  à  exécution  les  bulles 
ou  prpvifions  de  Rome  fans  lettres  d'Attache. 
Le  fieur  Dutron  foutenoit  la  négative,  fur  le 
fondement  d'un  certificat  du  greffier  de  la  pré- 
vôté de  Maubeuge,  qui  atteftoit  que  l'édit  de 
novembre  1679  n'avoit  jamais  été  enfegiftré  nî 
public  en  ce  fiège.  Mais  comme  cet  édit  ne 
-îaifoit  que  confirmer  l'ancienne  jurifpfudence 
du  Hainaut  François ,  on  n*eut  pas  de  peine  à 
faire  tomber  ce  moyen. 

La  féconde  queftion  étoit  de  favoîr  fi  la  con- 
travention commife  par  le  fieur  Dutron  à  cet 
cdit,  ou  à  ceux  dont  il  renouveloit  les  difoo- 
fitions,  pouvoit  donner  lieu,  de  la  part  du  fieur 
Manefle ,  à  l'appel  comme  d'abus  de  fa  prife 
de  poffeffion,  ou  s'il  n'en  pouvoit  réfulter  qu'une 
.  aâion  ordinaire ,  .de  la  part  du  collateur,  par- 
,  devant  le  juge  royal.  On  devine  bien  que  le 
fieur  Manefle  parvint  aifément  à  établir  le  pre- 
mier parti. 

On  agitoît  une  troifième  queftion,  c*étoît  de 

favoir  fi  le  fieur  Dutron  pouvoit  invoquer  la 
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règle  de  tmnnali  poffejfore  :  il  avoît  fept  ans  ^e 
poflcflion  paifible  ;,  mais  Tabus  qui  en  avoît  vicie 
le  principe  ne  devoit-il  pas  faire  taire  cette 
j-ègle?  Le  fieur  Manelfe  foutenoit  Taffirmative, 
&  il  n'eft  pas  befoin  de  rappeler  fes  raifons, 
pour  faire  fentirque,  fur  ce  point,  comme  fur 
les  précédensj  il  devoit  obtenir  gain  de  caufe.. 
Une  quatrième  queftion  étoit  de  favoîr  fi^ 
depuis  Fappel  comme  d'abus  du  fieur  Manefle, 
le  fieur  Dutron  avoit  pu,  pour  en  éluder  Peffer, 
obtenir  des  lettres  d* Attache  fur  fes  btilles,  & 
fi  par-là  il  avoit  réparé  le  défaut  primordial  de 
fa  prife  de  poflfeflîon?  Ite  fieur  Maneflè  foute- 
lîoit  la  négative ,  &  il  fe  fondoit ,  d*une  parr,^ 
fur  la  nullité  de  la  prife  de  poflTeflîon  du  fieur 
Putron  en  I7J'Q ,  &  de  Tautre  fur  le  laps  d^ 
tems  qui  s*étoit  écoulé  depuis  la  mort  du  réfi- 
gnant ,  &  inféroit  de  là  que  la  réfignatîoti  étant 
devenue  caduque,  elle  ne  pouvoît  donner  ma- 
tière à  une  nouvelle  prife  -de  poflfeflîon* 

La  cinquième  &  dernière  queftion  confiftoît 
à  favoir  fi  la  ftulfité  de  la  prife  de  poffeffion 
&  la  caducité  de  la  réfignation  qui  s'étoient 
enfuivies  a-iroient ,  en  rendant  la  cure  de  Renlies 
impétrable,  autorifé  le  collateur  ordinaire  d'y 
pourvoir. 

Par  arrêt  rendu  le  7  mars  I75'8,  au  rapport 
de  M^  de  Taffin,  le  parlement  de  Flandres  a 
4éclaré  qu'il  y  avôit  abus  dans  ta  prife  de  pof- 
feffion du  fieur  Dutron,  Ta  débouté  de  fa  de- 
mande en  enregiftrement  des  lettres  d^Attache 
par  lui  obtenues  pendant  k  litige,  &  a  maintenu 
le  fieur  Maneffe  dans  la  cure  de  Renlies ,  avec 
dépens*  U  s*eft^  encore  éleVé  ptufieurs  queftions 
ï6tetiyQ$  auK  tettres  d'Attache,  dans  faflfùirô 
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fug^e,  il  y  a  quelques  années,  entre  l'abbé  d« 
Langeac  &  les.  religieux  d'Anchin. 

Lé  13  Janvier  1752,  M.  le  cardinal  dTorck, 
abbé  commendatairc  d^Anchin,  obtint  du  pape 
un  induit  pour  conférer  en  commende  les 
prieurés  dépendans  de  fon  abbaye. 

Le  10  mars  fuivant,  cet  induk  fut  revêtu 
de  lettres  d'Attache  adreflees  au  grand  confeil, 
&  que  ce  tribunal  enregiftra  le  20  du  mémo 
mois* 

Le  2$  avril  de  la  même  année.  M*  le  cardinal  * 
d'Yorck  fit  ufage  de  cet  induit  pour  conférer 
ea  commende,  à  Tabbé  Paris,  le  prieuré  d'Ay- 
merie,  fitué  dans  le  Hainaut  françoîs,  prévôté 
dé  M aubeuge« 

Les  religieux  d'Anchin  interjetèrent  appet 
comme  d'abus  da  cette  collation.  Un  conflit 
de  )uridiâion  s'engagea  entre  le  parlement  de 
Flandres  &  le  grand  conféil.  Pour  le  faire  cefTer, 
le  roi  évoqua  &  retint  à  foi  toutes  les  contefta- 
tions  des  parties ,  &  après  dix-fept  années  de 
procédures ,  fa  majefté  en  renvoya  la  connoif- 
fance^  au  parlement  de  Paris. 

Dans  cet  intervalle,  l'abbé  Paris  réfigna  fon 
4roit  à  l'abbé  de  Langeac,  qui,  en  conféquence, 
fe  fit  pourvoir  en  cour  de  Ronie  le  17  juillet 
^76p;  &,  fans  prendre  de  lettres  d'Attache  fui? 
les  bulles,  donna  allîgnation  à  toutes  les  parties, 
pour  procéder  au  parlement  de  Paris. 

Les  religieux  d'Anchin  fe  préfentèrent  &  fe 

.  rendirent  appelans,  comme    d'abus ,    tant  des 

bulles  de  l'abbé  de  Langeac,  que  de  l'induit  du 

cardinal  d'Yorck,  &  des  provifions  accordée! 

par  ce  prélat  à  l'abbé  Paris. 

;CeIui-ci  défendit  à  cet  appel ,   foutint  la 
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vâJîdîté  de  fon  titre,  &  conclut  ce  à  ce  qiiè  !eSf 
9y  religieux  d'Anchin  fuffent  condamnés  à  lui 
M  reftituet  les  fruits  du  prieuré  d*Aymerîe> 
09  ^chus  depuis  le  17  mai  lyya,  jour  de  fa  prife 
5>  de  poffeflîon,  jufqu'au  5  mars  1770^  époque 
93  de  la  poffeflîon  de  Tabbé  de  Langeac  fut 
09  réfignation  jj. 

De  fon  côté,  le  cardinal  d'Yorck  foutînt  la 
validité  de  fon  induit  &  de  Tenregittrement  qui 
en  avoit  été  fait  au  grand  confeil  le  20  mars 
17^2  :  il  coficlut  en  conféquence  «  à  êtte  main* 
31  tenu  dans  le  dfoit  de  conférer  en  commende^ 
33  vigore  indiilti^  les  prieurés  réguliers  dépendans 
09  de  fon  abbaye  d'Anchin  3>. 

Les  moyens  d'abus  qu'employoîent  les  reli- 
gieux ne  firent  aucune  impreflion  fur  le  par- 
lement de  Paris ,  &  Tabbé  de  Langeac  fut  main- 
tenu. Mais  i  l'égard  de  M.  le  cardinal  d'Yorck 
&  de  l'abbé  Paris,  les  magiftrats  diftinguèrenc 
les  qualités  extrinfèques  du  titre  qui  faifoit  la 
bafe  de  leurs  demandes,  dont  il  dcvok  être  re* 
vêtu  pour  avoir  fon  exécution»  On  jugea  que 
le  pape  n'avoit  p^s  commis  d'abus  en  accor- 
dant à  M.  le  cardinald'Yorck  le  pouvoir  de 
conférer  en  commende  les  prieurés  dépendans 
de  fon  abbaye,  mais  que,  n'ayant  pas  fait  enre- 
giftrer  dans  les  tribunaux  compétens  les  lettres 
d'Attache  expédiées  fur  fon  induit ,  il  ne  pou- 
voit  en  faire  aucun  ufage  légaL 

En  conféquence,  par  arrêt  du  11  juillet  177X5 
rendu  en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de 
M.  Tabbé  Sahuguet  d'Efpagnac,  il  fut  dit  qu'il 
n'y  avoit  abus  dans  l'induit  de  M.  le  cardinal 
d'Yorck ,  ni  dans  les  bulles  de  fabbé  de  Langeac  ; 
la  pleine  maintenue  fut  accordée  à  çelui-cî. 
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iDon  comme  réfignataîre  de  Tabbé  de  Langeac, 
mais  comme  pourvu  per  obitum  à  titre  de  dé- 
Volutîon  i  &  (ans  s  arrêter  à  rappel  comme  d'abus 
îi^terjeté  par  les  religieux  d'Anchin  ,i  des  provî- 
fiohs  de  Tabbé  Paris,  ni  à  leur  oppofition  à 
Tarrêt  du  grand  confeil,du  20  mars  175*2,  qui 
avoitenregiftrérindultdeM.  le  cardinal  d'Yorck, 
on  mit  ce  prélat  &  l'abbé  Paris  hors  de  cour 
fur  leurs  demandes^ 

Par-là,  le  principe,  qu'il  ne  doit  être  procé4é 
dans  les  Pays-Bas  François  à  l'exécution  d'aucua 
referit  de  Rome  fans  lettres  d'Attache  dûment 
enregiftrées,  a  été  confirmé  biçn  folemnellement. 

Mais  en  méme-tems  que  le  parlement  de 
Paris  confirmoit  ce  principe  par  rapport  à  M, 
le  cardinal  d'Yorck  &  à  l'abbé  Paris,  ne  l'enfrei- 
gnoit-il  pas  relativement  à  l'abbé  de  Langeac  ? 

Il  eft  a  remarquer  que  celui-ci  n'avoit  pas 
obtenu  de  lettres  d'Attache ,  &  qu'il  s'étoit 
contenté  de  faire  enregiftrer  {q%  bulles  au  parle- 
ment de  Paris,  quoique  le  prieuré  d'Aymerie 
fût  (îtuédans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres. 
C'étoit  une  irrégularité  que  les  religieux  d'Anchin 
lui  reprochoient  dans  toutes  leurs  écritures  ; 
mais  le  parlement  de  Paris  ne  s'y  arrêta  point. 
Quel  fut  le  motif  d'une  différence  auili  marquée 
entre  le  titre  de  l'abbé  de  Langeac  &  celui  de 
l'abbé  Paris?  Sans  doute  que  le  parlement  de  Paris 
confidéra  l'enregiftrement  fait  au  grand  confeil 
comme  nul,  attendu  le  défaut  de  jurididion  de 
oe  tribunal  fur  les  provinces  du  relfort  du  parle- 
ment de  Flandres,  &  qu'au  contraire  il  fe  regarda 
luî-iiiême  comme  compétent  pour  enregiftrer  les 
bulles  de  l'abbé  de  Langeac,  parce  que  le  roi  lui 
avoit  attribué,  pai:  des  lettres-patentes,  lacon»- 
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hoîflance  de  toutes  les  conteftations  précë<îeffl^ 
ment  pendantes  au  confeil  entre  Tabbé  Paris  ^ 
M.  îe  cardinal  d'Yorck  &  les  religieux  d'An- 
chin,  circanjiances   &   dépendances  * 

'  Le  parlement  de  Flandres  ne  raiionrta  paînt 
de  même  :  par  arrêts  des  2  &  25"  aoât  i^JS  * 
j-endus  fur  les  réquifitoires  de  M;  le  procureur  ' 
général,  il  fit  défehles  à  Tabbé  de  Longeac  de 
faire  aucun  ufage  de  fes  bulles  dans  le  reflbrt^ 
tant  qu'elles  ne  feroient  pas  revêtues  de  lettres 
d*Attache  dûment  enregiftrées  en  la  cour,  &  il 
mit  en  féqueftre  les  revenus  du  prieuré  d'Aymerie. 

L'abbé  de  Langeac  prit  contre  ces  deux  arreM 
la  voie  de  caflation^  &  cependant  obtint  des 
lettres  d'Attache.  D  forma  en  même-tems  plu^ 
fîcurs  autres  demandes  dont  le  détail  ferait  inutile 
ici*  Enfin,  par  arrêt  rendu  le  26  aoât  1777^ 
au  rapport  de  M.  le  Camus  de  Néville ,  maître 
des  requêtes,  fa  majefté,  avant  faire  droite 
te  a  ordonné  que  ledit  fieur  de  Langeac  fô 
>>  retireroit  pardevant  le  parlement  de  Douai  ^ 
>3  à  l'effet  d'y  faire  ftatuer  fur  renregiftrefîient 
ia  de  fes  bulles  &  lettres  d* Attache  expédiées 
■>y  fur  icelles,  dans  le  délai  de  trois  mois,pouif 
55  ce  fait,  ou  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  ^ 
ij  être  ordonné  par  fa  majefté  ce  qu'il  appar-* 
i>  tîendroit  354 

L*afïàire  n^a  pas  eu  d*autres  fuîtes^  comms 
on  le  verra  au  mot  Commende. 

Il  eft  donc  jugé  que,  lors  même  que  le  roi, 
pour  des  confidérations  particulières  ^  attribue 
a  des  juges  étrangers  la  connoiffance  du  pof- 
feflbire  d'un  bénéfice  fitué  dans  les  provinces 
dont  il  s'agit ,  le  pourvu  en  cour  de  Rome , 
qui  veut  jouir  de  ce  bénéfice,  doit  prendre  dei 

lettre 


Digitized 


byGoogk 


AtîÈÎNt,&c.  AttkAÎfà.  yi> 
tttres  d'Attache  fur  les  bulles ,  &  les  faira 
tnregiftrer  dans  le  tribunal  fouverain  &  tcrri-^ 
torial  du  lieu  de  la  fituation. 

AttEINt  ET  CONVAINCU.  Page  ^66^ 
(i^  youte^  à  la  note  ce  qui  fuit  ^ 

Dans  une  caufe  jugée  au  parlement  de  Metz  le  td 
juin  1691,  M.  le  procureur  général  de  Corberon  ëifoit 
que  là  fen^ence  du  doyen  de  Jnvigny,  doht  il  y  atoic 
appel  comme  d'abus,  «  étoit  conftamment  i>régtïlière^. 

V  en  ce  qu'elle  détlaroit  l'appelant  Atteint  &  convaincu^ 

V  comme  s'il  eût  été  queftion  d*un  crime  grave  >  &  que 
!i>  le  pi-ocès  eût  été  inflruicexcraordinàiremenu  Les  juges 

V  eccléfiàâiques  (  ajoutoit:  ce  magiUrat  )  ne  font .  pas; 
>  moins  obligés  d'éviter  cette  irrégularité ,  qUe  les  juge^ 
if  laïques ,  &  doivent  régler  leur  procédure  fur  l'ordre 
p  judiciaire  des  tribunaux  féculiers*  Cependant  ce  défaut 

V  de  formalité  ne  peut  pas  être  qualihé  moyen  d'abus^ 
to  parce  qu'il  ne  contient  pas  une  contravention  formelle 
^  à  quelque  article  de  ^ordonnance  )>, 

Même  page ,  après  la  ligne  9  (2) ,  ajoutei^  r . 

Il  exiftç  plufieurs  arrêts  femblables  du  parle-** 
ment  de  Provence.  M,  le  JpréCdent  de  Reguflfe 
en  rapporte  quatre  des  12  février  164J',  8  mai 
1563,  6  juin  1670,  &  7  décembre  1714. 

Les  mêmes  défenfes  ont  été  faites  par  deulÊ 
jarrets  du  parleraient  de  Flandres,  des  10  août 
1779 /&  premier  août  Ï781,  aux  maïeur  & 
échevins  de  Caftillon-fur-Sambre,  &  aux  offi-^ 
ciers  du  bailliage  du  Quefnoy. 

ATTRAITS.  Uarticle  17  de^  ufances  dâ 
Nantes  fe  fert  de  ce  mot  pour  défigner  lea 
matériaux  qui  fervent  à  bâtir  ou  à  réparer  utto 


n 


1)  Page  j8i.  Première  édition. 
^1)  Page  381,  à  la  fin  de  Farticle.  Première  éditiûïg 
Suppléai.   Tome  IL  lA 
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maifon.  Cet  article  permet  à  celui  qui  bâtît  éê 
pafTerles  Attraits  chez  (on  voifin^s^il  ne  peut 
pas  commodément  les  paifer  par  ailleurs  ^  à  la 
charge  de  réparer  tout  le  dégât  qu'il  aura  pu 
y  faire,  &  fans  qu^il  puiflè  acquérir  par-là  nî 
droit,nipofleflîonau  préjudice  du  voifin.  f^qye^ 
tanicle  TouE  d'echelle%  (  G.  D.  C  ) 

ATTROUPEMENT.  Page  ^Jj ,  après  le  f 
alinéa  (i) ,  ajoiiUT;^  : 

Quand  le  calme  fut  rétabli,  le  roi  donna,  le 
224.  novembre  de  la" même  année,  une  nouvelle 
déclaration  par  laquelle  il  révoqua  les  pouvoirs 
&  la  jurididion  que  celle  du  y  mai  précédent 
avoit  attribués  par  extraordinaire  auxprévôte 
des  maréchaufTées  &  Meurs  lieutehans,  &  réta- 
blit les  chofesdanslc  nîSme^rdre  qu  elles  étoient 
auparavant. 

D'autres  délits   du .  même  genre  excitèrent 
chcore  dans  la  fuite  fattentîon  du  légiflateur. 
Informé  que  dans  plùfieurs  parties  du  royaume 
il  fe  formoit  des  Attroupemens  à  main  armée, 
&  que  ceux  qui  étoient  ainfî  attroupés  alloient 
dans  les  plaines  attaquer  leis  gardes-chafle,  & 
ïaîfoient  rébellion  à  la  maréchauffée  ;  qu'ils  por- 
toîent  miême  les  excès  jufqu'à  forcer  les  habitans 
-des  lieux  à  des  contributions ,  foît  par  voie  de 
tait,  foit  par  des  billets  menaçans,  il  donna, 
le  pmars  1780,  pour  fake  ceffer  cesdéfordr^es, 
une  déclaration  que  le  parlement  etîïegîftia  le 
14.  du  même  mois ,  &  qui  contient  les  difpofiiioDS 
fuivantes. 


(i)  Page  39*  f  *P**»  1*  trciaème  Dgnc.  Preioicce 


Digitized 


byGoogk 


tt  AïlT.  F'.  Les  ordonnances  des  rois  noi 
1^  prédécelTeuTS,  fur  le  fait  du  port  d'armes,  8t 
>5  fur  les  aflemblées  fit  Attroupemens  illicites 
93  avec  ports  d'armes,  feront  exécutées  fuitant 
i>  leur  forme  &  teneur;  enjoignons  aux  officiers 
9y  des  juftices  des  lieux,  &  aux  prévôts  de  nos 
i>3  couuns  les  maréchaux  de  France,  de  veillet 
P3  avec  la  plus  grande  exaâitud^,  chacun  en  ce 
3>  qui  les  concerne,  à  leur  pleine  &  entièrd 
»>  exécution* 

3>  II,  Ceux  qui  feront  trouvés  attroupés  fut 
)3  les  chemins'  ou  dans  les  plaines  &  bois ,  au 
p>  nombre  de  quatre  &  au-deffus,  avec  port  d'ar^ 
iy  mes  &  autres  inftrumensj  fous  prétexte  de 
^>  chafle  ou  autreâient ,  feront  pourfuî vis  fuivant 
115  la  rigueur  des  ordonnances,  &prévotalement^ 
»>  conformément  à  l'article  V  de  la  déclaration 
»  du  mois  de  févtiei*  173  î>  attribuant  à  cet 
M  effet,  en  tant  que  de  beibin,  toute  jurididion 
iî  auxdits  prévôts  de  nos  confins  les  maréchaux 
*3  de  France»  N'entendons  néanmoins  déroger^ 
$3  pour  le  jugement,  aux  privilèges  des  nobles 
3>  &  autres  jouiflant  des  privilèges  de  la  nobleffew 

35  III*  Les  juges  des  lieux  feront  tenus  d'em** 
»i  ployer  toutes  les  yoies  Convenables  pour  pré-* 
»3  venir  &  empêcher  les  Attroupemens ,  d'appeleû, 
>5  &  de  convoquer  les  officiers  &  cavaliers  des: 
ai  maréchauffées  les  plus  proches  des  lieux: ,  & 
f)3  tous  autres  qu'il  appartiendra  j  qui  feront 
3>  tenus  de  fe  tranfporter  à  la  première  réquifi-t 
t3  tion  qui  leuJ^  en  fera  faite» 

ai  JV.  Ceux  qui  ferodt  convaincue  d^Attrou* 
»  pement  avec  port  d'armes,  feront  condamnée 
M  aux  galères,  au  moins  pour  cinq  ans,  fauf  à 
n  être  prononcé  contre  ^ux  plus  forte  peine^ 

Ll  a 
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«>  fi  le  cas  y  échet,  même  celle  de  mort,  en  ca^ 
w  de  rébellion  &  de  mauvais  traitement  enve^i 
wi  la  maréchauflee  ou  autres  appelés  &  prépofés 
90  pour  prévenir  &  empêcher  ces  Attroupement , 
*  fuivant  Texigence  des  cas. 

35  V.  Exceptons  des  difpofitîons  de  la  pré- 
55  fente  déclaration  tous  feigneurs ,  gentils- 
5»  homme's  &  propriétaires  chafTant  fur  leurs 
f>  terres ,  &  ceux  qui  feroient  porteurs  d'une 
»  permifiîon  ou  accompagnés  de  garde» 

3>  VI.  Ordonnons  que  la  préfente  déclara- 
a>  tion  fera  publiée  tous  les  trois  mois  aux 
*>  portes  des  églifes,  au  fortir  des  méfies  pa- 
»»  roîflîales  33. 

Il  y  a  d'autres  Attroupemens  moîiis  criminels 
que  ceux  dont  on  vient  de  parler:  tels  font  ceux 
qui  ont  pour  objet  des  jeux  ou  fêtes  baladoires. 
Nous  avons  rapporté  à  l'article  Fête  deux  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  des  22  mai  ijj6  &  <| 
mai  178 1,  qui  ont  défendu  les  Attroupemens 
de  cette  efpèce,  fous  peine  de  yo  livres  d'a- 
mende contre  les  contrevenans,  &  mcpie  d'être 
pourfuivis  extraordînaircment,  le  ^as  échéante 

Par  un  autre  arrêt  du  2p  janvier  1782 ,  rendu 
fur  la  requête  préfentée  par  le  procureur  général 
du  roi,  expofitive  qu'on  l'avoit  informé  que  dans 
la  ville  d'Auxerre  beaucoup  de  perfonnes  s'at- 
trou^oient  au  mois  de  janvier,  étant  mafquées , 
parcouroient  avec  des  tambours  les  rues,  tant 
le  jour  que  la  nuit,  &  interrompoient  le  repos 
public,  &c.,  le  même  parlement  a  fait  défenfes 
A  totrtes  fortes  de  particuliers,  de  quelque  état 
&  condition  qu'ils  puiffent  être,  de  s'aflembler 
ni  de  s'attrouper,  lous  quelque  prétexte  que  ce 
fat»  dans  aucun  tems  de  Tannée,^  de  courir j| 
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tnafquésou  autrement,  dans  la  ville  d'Auxerre  , 
à  peine  de  loo  livres  d'amende  cqntre  chaque 
contrevenant,  &  même  d^être  pourfuîvîs  extraor-. 
dinaîrement;  5c  il  a  ordonné  quç  les  pères  & 
les  mèresj  à  l'égard  de  leurs  enfans,&  les  maîtres 
&  les  maîtrefles  j  à  Tégard  de  leurs  domeftiques  , 
ferôient  &  demeureroient  refponfables  de  IV 
mende.  t 

AVALAGE,  AVALESON,  AVALISON, 

/Ces  mots ,  qui  font  fynonymes,  viennent  de  l'a»- 
ciQti  mot  aval,  qui  veut  dire  en  bas.  Ils  fignifient 
littéralement  dejcentt^  mais  on  les  trouve;  enir 
ployés  dans  les  titres  de  quelques  feFgneuries  \ 
pour  défigner  le  droit  d'avoir  un ^or^/,  de  mettre 
des  najjes  pour  prendre  les  anguilles  &  les  autres 
poîflbns  qui  y  defcendent ,  ou  le  produit  de  cette 
cfpècc'de  pèche.  Voyez  les  preuves  dh  cette  m-- 
terprétation  dans  du  Cange  &  don  Carpentier,  . 
aux  mQts  Avalare  &  Avalagium^  &  dans  une 
note  de  Fithou^  cmferviepar  de  Laùrière ,  au  mat 
Avalage.  ^ 

Les  pêcheurs  de  la  Loire  nomment  encore 
avaloirs  des  efpèces  de  fofles  que  Ton  feît  po^r 
prendre  les  anguilles  &  d'autres  poiÏÏbns,  &  qu'on 
nomme  ailleurs  gords ,  montoirs  &  pêcheries. 
Yoyez  le  nouveau  du  Cange  ^au  mot  Avalorias* 
Un  arrêt,  dont  on  ignore  la  date,  a  jugé  que 
le  Seigneur  de  la  Beaume  n'avoit  pu  barrer  la 
rivière  de  Loire,  qui  palïe  entre  fa  terre  &  ceHe 
du  feigneurde  Roftaing,  avant  d'être  navigable, 
en  y  appuyant  une  éclufe  du  côté  du  territoire 
du  feigneur  de  Roftaing ,  pour  y  faire  un  avaloir 
pour  les  faumons  &  autres  poiflons. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  deux  artictes; 
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5f54  AVANCEM^,  icc.  AUBAINAGE. 

de  la  coutume  de  Normandie.  L'article  2  î(S 

Î)orte  ce  ^ne  nul  ne  peut  confiruire  un  moulinait 
es  deux  rives  ne  font  ajjîfes  enfon  fief\  &  en  Tar- 
ticle  ao5,la  même  coutume  ait  que  le  feignent 
-peut  bien  détourner  Peau  courante  dans  fa  terre  ^ 
mais  elle  ajoute  cette  condition,  pourvu  que  les 
deux  rives  fbient  affifes  en  fon  fief  j».  f^oye^i^ 
les  articles  Egage  &  Tiers-lods* 

C  Article  de  M.  Garkan  VS  Cqvloj^  ,  ) 
mvocat  au  parlement*  ) 

AVANCEMENT  DTOIRIE.  ^^^381, 
après  le  troifiéme  alinéa  (i),  ajoute^  : 

Les  coutumes  de  Hainaut  ont  fur  cette  ma^ 
tière  quelques  particularités  remarquables.^^^^ 
Don  absolu, 

AVANDROYS.  Ceft  une  efpèce  de  cens. 
ÏJne  charte  de  Philippe-le-Bel,  de  Tan  13 10, 
porte;  S  ex  Vibras  turonenfes  annui  cenfûs  diâi 
Avandroys  fuper  terris  arabilibus.  Voyez  là 
glolTarium  novum  de  don  Carpentier.  (G.  Dn  C.  ) 

AUBAINAGE,  ou  AUBENAGE.  Ce  mot, 
qui  dérive  évidemment  de  celui  à*aubain^  a 
plufîeurs  fignifications  dans  notre  droit,  qui  font 
toutes  plus  ou  moins  relatives  au  droit  d*aubaî^e* 

i^.  Il  Cgniiie  quelquefois  le  droit  d*aubaine 
mcme, 

2**.  Quelques  coutumes,  telles  que  celles  dX)r- 
Hans,  article  21 ,  remploient  pour  défigner  le 
droit  des  déshérences.  On  voit ,  dans  le  procès- 
verbal  fur  cet  article  >  que  le  procureur  du  roî 

.(')  Page   jg6^  après  la  quinzième  ligne.  Première 
4diuQa« 
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Sktoît. requis  que  ce  mot  fiit  ra)^é ,  afin  qu'on  n^ 
confondît  pas  TAubenage  avecléidroit  dWoain^ 
.  3^  On  df  aufîî  donné  le  même  nom  au  droit 
d^épave.  J*«n  aï  vu  un  avec  de  la  feigneurie  4e 
la  cfaâtellenie4e  Ver,  à  Chartres ,  oùTun  por^ 
dans  un  ai;t,k:^  le  droit,  d'épave,  forfaitur^ii 
fiubmie  d€  cÀevuux  &  contes  :  le  commiiTaîr-t 
qui  reçut  cetaveiu,  déclara  foirmeç  oppofîtioo 
à  cet  artjcl^.  comme  ledit  drok  d'aahaine  étant 
droic  rcjyûi/ Mais  il  eft  clair  qu'il  $'agit.iex  dc^ 
épaves  de  chevaux,  qui  oe  (ont  point  un  droi/î 
royal.        ^       . 

4°.  .146  droit  ^Aubenage^  dont  parle  la  cou-* 
tume  de  Tours,  a  plus  dé,  rapport  au  droi;t 
d'aul>aine,  dont  les  feîgneujcs  paroilïènt  avoir 
joui  autrefois  ^  &  qui  fe  confondait  fouvent  avec 
ceux  de  dësnérences  8^  de  main-morte.  Quoi 
qu'il  en  fojt,,  X'ai;ticlç  143.  explique  ce  droit  rfe 
la  manière  fuîvante  :  «  Quand  aucuns  forains, 
^>  qui  ne  font  du  bailliage  de  Tour^ine,  décèdent 
w  en  la  j^iftice  d^un  feignéur.y  a  ledit  feigneur 
»>  droit  d'Aubainage  5  c*eft  à  favoir,  une  bourfe 
»  neuve  &  quatre  deniers  dedans  ;  &  doit  être 
»  payé  ledit  Aubainage  au  feigneur,  fon  rece- 
^  veur  où  fermier,  ou,  en  fon  abfence,  à  fon 
M  officier,  ou  porté  à  fon^Sogis  ou  maifon,  iî 
»>  aucune  en  a,  vingt-quatre  heures  après  que  t^ 
»  corps  fera  inhumé  &  mis  en  terre,  fans  que^ 
M  pour-raifon  dudit  droit,  l'inhumation  dudit 
yi  corps  puiffe  être  retardée  ;  &  en  défaut  de 
^  payer  ledit  droit  d'Aubainage ,  ledit  feigneur 
>»  peut  prendre  &Jever  60  fous  d'amende  fiur 
aa  les  héritiers  &  biens  dudit  défunt ,  enfembte 
»'  fon  droit  d'Aubainage  ^h 
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/par  la  coutume  locale  de  PrcuiUy,  outre  W 
Broit  général,  il  eft  dû  une  livre  de  cire. 

Il  en  eft  de  même  dans  celles  de  la  Rochet 
5de  Ponzay  &  de  la  Guîerche,  qui  ajoutent 
que  ce  droit  doit  être  payé  avant  l'enlèvement 
du  corps.  Mais  ces  coutumes  locales ,  qui  font 
rapportées  dans  le  procès-verbat  de  la  coutume 
igénérale  de  Tours ,  n'y  font  point  autorifées. 

La  coutume  de  Loudun  parle  àulfî  de  ce  droit 
ScPAubainage  dans  le  chapitre  2,  article  j  ,  &  le 
ichapitre  37 ,  article  8.  Le  Prouft,  fur  le  premier 
de  ces  articles ,  rapporte  un  arrêt  du  la  août 
1IJ77,  qui  a  jugé  que  tous  ceui  qui  n*étoîent 
pas  nés  dans  le  diocèfe,  quoîquàs  y  fuflent 
domiciliés ,  étoîeiit  réputés  forains ,  &  que  leur 
décès  donnoit  ouverture  au  droit  d^Aubaînage» 
^Voye:^^  VàrticU  AvENAGE, 

(  Article  de  M.  GjîRliAir  njE  CouLQt9  , 
'avocat  au  parlement.)  / 

AUBARÉDE.  Suîvartt  Laurière ,  Yaubier^ 
Itppelé  par  les  latins  opulusy  eft  un  arbre  qui  ap*- 
proche  du  cornoiller,  ou  cornouiller,  &  YAuf- 
l^arède  eft  proprement  un  bois  à^àubier*  Du  mot 
cpulus  on  a  fait  obier^  ou  aubier ,  &  d'aubier  on 
a  fait  Aubarède.  D'autres  auteurs  difent  au  con- 
iiraire  qu'on  nomme  aubier  ou  aubeau  le  peu- 
plier, à  caufede  la  blancheur  de  fes  feuilles.  Mais 
a  parpît  que  YAubarède  n'eft  rien  autre  chofe 
qu'uney^i/^ûye , ou j&w/^e,  c'eft- à-dire,  un  lieu 
planté  de  faules ,  qu'on  appelle  aubiers  du  latin 
^usy  fans  doute  à  caufe  de  la  couleur  blanche 
de  leurs  feuilles,       .    , 

L*^rtîçlç  3  de  la  coutume  de  Bordeaux  VQ^t 
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^Je  cehiî  (Jui  dérobera  des  bois  &  Aubar£dè 
'ec  ou  vert,  paye ,  pour  la  première  fois,  26 
fous  tounK)is  &  le  dommage  au  propriétaire, 
avec  une  aiÂende  de  40  fous  au  fei^neùif 
jufticierj  &  qu  à  la  féconde  fois  il  (oit  fouetté 
par  la  ville  &  aux  champs'^' es  lieux  où  F  on  d 
4icco^tu^iJvmtter les mdljfaiteurs^  Mais  ces  lois, 
comme  prefque  toutes  les  lois  criminelles:,  'do 
nos  coutumes ,  ne  s'obfervent  pas  bien  exa<3:e- 
ïBertt^  elles  font  modifiée^  ,/mvant  les  circonf- 
lances'^  paTiJk  prudence' deimagiftrats.  * 

Automne^  .'ftir^et  article ,  cite' un  arr^t  du 
27  novemb»  ïjSd^  rendu  àû  parlement  dé  Bori 
deaux,  par  lequel  -deux  liommès?  furent  eon- 
damnés  au  carcan  ;  poui;  aVoir  Volé  quelques  faix 
C.  aubiers.      .        -.       ^  ,       j 

Ces,aubiers  forment  un  des  principaux  revenus 
pour  les  Tiafcitans  d-e^  màrâis  &  les  riverains ,  par 
fufage  qu'on  en  fait  pour  les  Cerceaux  &  pour 
les  échalas'dans  les  vignobles.  ■  ^ 

Différem  arrêts  de  règlement  5  du  par lèitient 
de  !Bord^ux,  notamment  ceux  des  p  juin  l'y^^ï 
6  juillet  174O5  &  2.août' I7y8,  défendent'  de 
voler  aucun  bois  taillis  veYt  ou  fec ,  feps  de  vigne  i 
carraffons ,  lattes ,  œuvres, *vi/w^  (  ou  ozier),; 
raifins,  ou  autres  fruits,  à  peine  de  cinq  cen^ 
livides  d'amende  &  du  fouet.  Indépendamment 
de  ces  peines ,  on  condamne  toujours  le  voleut^ 
à  réparer  le  dommage.  Voyez  le  commentaire 
de  MM^  de' la  Mothejur  V article  me  de  là  cou* 
tume  dé  Bordeaux. 

Dans  la  coutume  d'Acs  ,'Ies  Aubarèdes  5  taillis 
ic  pinhadars  ^  c*eft-à-dire ,  apparemment-,  les 
jeunes  plans  de  pins,  font  défendus  pour  la  vainej 
pâture ,. lors  même  qu'ils  ne  font  pas  clos.  Mais 
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le  propriétaire  du  bétail  qui  eft  :priS  .eâ  dégift 
eft  feulement  fujet  à  payer  le  dommage^  fans 
amendera  moins  que  k  ban  du  feigoeur  ny  eât 
été  appofé.  Il  y  a  même  deux;  ââ^neiiries  ou  le 
pacage  eft  permis  dans  ces  fartej4^1feux.  Voycr 
les  articles  8  &  lodfi  cei^e.cçMUtne* 

(\  Article  dtii  JM..  GAK'HAiBrvm^aui.oN^ 
avocat  au  parlement.  > 

AUBEC  ou  AUBOUR-  Ces  deux  mots  ("ont 
fynonym^si  ris  figi^itieiit  le,  fooi^  Wî^«i  (  en  httin 
alburnunt  )  qui  eft,  î|î|)teédit*ôm©4t^ouir  Técorce 
d*un  arbre,  &  qui  çpuyre  le  bx>îsdiriu Gomme  i! 
eft  t^ès- tendre ,  &  (\ijet  à.  fe  piquer  &  à  lailïer 
\  fi|tr€fcc  le  vin ,  Tartiçte  j j  fA^h  coittume  de  Bar- 
deaux  défend  aux  charpentiers ,  c*eft»-à-dire  ji 
aux  tonneliers  ji ce  d*fampk>yermauvaifes,  puantes ,, 
a>  ni  faufles  douelles;  diç  bois  gdis  >  Ôc  bois  où  y 
a>  ait  Aubec^  ni  \>0\.\'cuj[formé y  ,v)^  autrement 
^  faufles  douelles,  en   pipes,  banques,  toit- 
a»  neaux,  cuves ,  doits  84  autre  fofte:tte'uaiflfeîles 
»  à  vin,  grande  ni  petite  »,  à  peitre  de^payer  la 
dpmmage ,  s*il  en  réfulte  pour  ceux  qui  auront 
acheta  la  vaiffdk  di^boisgelis  &  Adbec,  &  des 
autres  bois  jufqu'à  noel,  av«c  amenda  aititraire^ 
B  les  oblige  de  plus,  à  peine  de  confifcation  du 
bois  &  de   par:eilte  amende,  de  nwrqûer  leur 
yaiiTeUe  d*une  marque  connue  &  différente  d*uR 
*maître  à  Tautre,  &  toute  de  la  ^â^e&  mefure 
des  villes  &  feigneurîes ,  qu*ils  feront  t^nu^ 
d'avoir  en  leurs maifons 5  enfin,  il  veut  qvieles 
acheteurs  en  foient  crus,  par  fernietit,  du  dom:- 
mage  qu*ils  en  auront  fouffert,  s^ils.font  gens 
dignes  de  foi ,  &  qu'il  n*y  ait  plus  qu*une  me-* 
fure  de  vaiiTeUe  de  vin  au  teavs  à  Ycnir  daos 
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tout  le  pays  Bordelois ,  es  lieux  qiii  peuvent 
mettre  vin  dedans  Bordeaux ,  ç?eft-à-dire  a  y  en 
amener. 

On  appelle^efer,  du  bois  percé  ou  fendu  par 
la  gelée,  ou  enfin  fujet  à  fe  fendre  par  la  ge- 
lée, parce  qu*on  Ta  coupé  dans  le  tems  de  la 
sève. 

On  zppéÛQ  €uJ/onné  9  du,  bois  pîqué  par  les 
vêts,  qu*on  nomme  cuffons  dans  le  pays.  Foye:^ 
Artisonné, 

Enfin  la  vaijjelle  défigne  îcî  des  vaijjeaux  àl 
vîn,  &  le  mot  gouge  eft  employé  pour  celui  de 
jauge.  Voyez  Barrique. 
*  La  mauvaife  qualité  des  tonneaux»  Hdts  autres 
ouvrages  faits  avec  Vauiour  a  fait  auffi  em- 
ployer ce  mot  pour  défigner  une  fraude ,  uujô 
tromperie.  Voyez  les  origines  françoifes  de  Mct- 
nage.  (  G.  D.  C.) 

AUBERGAPE  ou  AUBERGADA.  La 

coutume  de  Béarn  nomme  aubergada  le  droit 
à^albergue^  ou  de  logement, qui  appartient  au 
feigneur.  L'article  17  du  titre  premier  de  cette 
coutume  porte  qu*on  ne  peut  loger  en  hôpital, 
hermitage ,  hôtellerie ,  ou  autres  maifon^  pat 
force ,  fi  on  n*y  a  droit  àiaubergada ,  ou  que  ce 
foit  une  hôtellerie  à  enfeigne»  L*article  19 
ajoute ,  que  là  où  le  feîgneur  a  ce  droit  fur  un 
cave  ou  cavier ,  cela  doit  s^entendre  de  manière' 
que  le  feîgneur  n^ait  qu'un  écuyer  en  ia  com- 
pagnie ,  à  moins  qu*on  ne  fût  tenu  à  le  recevoir 
autrement ,  &  que  cela  parut  par  documens  ou 
par  coutume  immémoriale. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  droit  ^Aubergade^ 
dont  parle  U  coutume  d*Acs  ^  eft  râbonnemcat 
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qui  a  été  fait  de  ce  droit  par  une  redevance  an^ 
nuelle.  La  coutume  joint  ce  mot  à  celui  de  quétei^ 
&  Tart.  1 3  du  titre  p  porte  ce  que  les  hommes 
93  qui  payent  quête  &  Aubergade  peuvent 
99  vendre  leur^  maifons  &  héritages,  &  autres 
99  chofes  qu'il  leur  plaît,  fans  faire  préfentatioa 
3>  au  feigneur  jj.  FoyeT^  les  articles  Alberguç 
&  QuÊte.  , 
(  Article  de  M.  Garran  dm  Coulon^} 

AUBERGISTE.  Foye^  Hôtelier. 

""  Additk)?^  à  tartich  Audience. 

Il  eft  fi  important  pour  celui  qui  demande; 
îuftice,  de  Tootenir  promptemeht,  que  ce  n'eft 
pas  la  rendre  que  de  la  lui  faîire  trop  attendre. 
Lorfqu*on  confidère  ,  d*un  coté ,  te  nombre 
de  magiftrats  qui  repréfentent  le  prince  dans 
une  de  fes  plus  auguftes  fondions ,  ^  de  Fautre 
la  quantité  de  plaideurs  qui  {e  confument  co 
frais,  en  vaines  démarches  avant  de  pouvoir 
obtenir  un  jugement  définitif,  on  a  peine  à  con- 
cevoir quelle  caufe  fixe  les  uns  daqs  un  repos 
apparent,  &  entretient  les  autres  dans  une  adivité 
ftérile. 

Cç  feroît  un  fpeâacle  doux  pour  Toeild^  fage» 
que  la  tranquillité  du  juge,  fi  elle  étoit  Teffet  de 
la  concorde  publique;  mais. cette  vue  touchante 
n*eft  pas  réfervée  aux  hommes  d'un  fiècte  que 
Tefprit  de  cupidité  &  d*injuftice  fait  mouvoir  eo 
fens  fi  contraire. 

Sans  porter  nos  regards  au  loin ,  nous  voyoQst 
dans  la  capitale  une  foule  de  plaideurs  fe  preffer 
pour  faire  ftatuer  fur  leurs  droits^  fur  leurs  d«- 
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fentes ,  &  éprouver  une  force  d'inertie  contre 
laquelle  fe  brifent  leurs  efforts. 

Le  tribunal  du  châtelet  eft  certainement  le 
plus  furchargéde  tous  ceux  du  royaume;  fort 
attribution  eft  îmmenfe:  auflî  eft-il  préfidé  pat 
des  chefs  diftingués,  &  garni  de  jeunes  ma-^ 
giftrats  pleins  de  zèle ,  qui  voudroient  pouvoir 
mettre  fin  aux  follicitudes  des  plaideurs  :  mais 
le'i  momens  confacrés  à  entendre  les  défenfeurs 
des  parties  font  fi  courts ,  ils  s'écoulent^ans  deà 
préliminaires  fi  ftériles,  que  d'année  en  année, 
les  rôles  s'étendent  &  fe  comblent  de  caufes  qui 
ne  fe  jugent  fouvent  qu'après  la  mort  de  ceu3t 
qui  les  ont  fait  naître. 

L'homme  de  maùvaîfe  foi  triomphe  de  cette 
lenteur,  tandis  que  celui  qui  a  le  titre  &  la  loi 
pour  lui  fe  delsèche  d'impatience  &  d'ennui* 
Nous  n'avons  pas  pu  être  témoins  d'un  pareil 
abus ,  fans  faire  des  vœux  pour  qu'il  fût  réformé; 
&  voici  quelles  idées  ce  defir  nous  avoit  inf- 
pirées. 

Nous  adoptions  d'abord  le  plan  déjà  établi  pat 
un  chef  vénérable ,  de  ranger  tous  les  placets  pré- 
fentés  pour  avoir  Audience,  fur  deux  colonnes  , 
les  uns  dans  l'ordre  des  caufes  provijoiresy  &  les 
autres  dans  l'ordre  des  caufes  qui  demandent 
moins  de  célérité. 

Mais  nous  aurions  voulu,  i^.  que  cet  ordre 
n^  pût  jamais  être  interverti  pour  quelques  con- 
fidérations  que  ce  fût ,  excepté  par  une  Audience 
extraordinaire  qui  feroit  accordée  pour  des  cas 
très-rares. 

2°.  Que,  jufqu'à  ce  que  les  anciennes  affeires 
fuffent  terminées,  la  vacance  du  lundi  (ût  fup- 


Digitized 


byGoogk 


742  A  U  D  I  E  N  C  B* 

primée ,  parce  que  le  juge  ne  doit  pas  fe  repofef  | 
tandis  que  le  plaideur  attend  &  foufire. 

3^  Qu'il  y  eût  une  Audience  dt  releuée^  pré-» 
(Idée  par  un  lieutenant  particulier  ou  le  plus  an-^ 
cien  des  confeillers,  &  à  laquelle  fe  jugeroienC 
toutes  les  caufes  placées  au  provijoire. 

4"*.  Que  le  mênie  ordre  fût  établi  pour  toutes 
les  chambres  civiles  ^  criminelles  &  de  police» 

Si  ce  plan  pouvoit  un  jour  être  adopté ,  les 
caufes  feroient  non-feulement  jugées  avec  plus 
de  célérité,  mais  elles  feroient  mieux  difcutées, 
&  par  conféquent  mieux  entendues.  Les  affaires 
réparties  entre  un  plus  grand  nombre  d'avocats, 
qui  fe  fuccéderoient  aux  diverfes  Audiences, 
donneroient  de  Temploi  à  une  multitude  de  dé- 
fenfeurs  publics  qui  gémiflent  de  ne  défendre 
perfonne. 

Dans  un  dqs  parlemens  du  royaume.  Un  pré - 
Cdent  à  mortier  ayant  bientôt  reconnu  que  leS 
puiflTantes  recommandations,  le  manège  des  fe- 
crétaires,  influoient  tellement  fur  la  diftribution 
des  Audiences,  que  Je  plaideur  fans  appui,  ou 
trop  pauvre  pour  intérefler  la  cupidité  du  fubal- 
terne,  fe  voyoit  fans  cefle  devancé  par  àcs  fur- 
venans  plus  riches  ou  plus  importans,  a  pris  la 
réfolutîon  de  faire  dater  tous  les  placets,  & 
d'afficher  enfuite  les  caufes  dàhs  l'ordre  que 
préfentoieht  ces  dates.  Il  eft  bien  à  délirer  qu  urt 
auQÎ  bel  exemple  foit  fuivi. 

Nous  aurions  encore  bien  des  chofes  à  ajouter 
fur  ce  fujet;  mais  nous  craindrions  que  l'inten- 
tion que  nous  avons  de  produire  le  bien  n,e  fût 
prifcpour  celle  de  ne  dire  que  du  mal.  Nous  nous 
contenterons  donc  de  renvoyer,  pour  le  furplus ^ 

à  tanick  PUBLICITÉ   DE   l'AuDIJENCE. 
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AVELET,  AVENAGÉ.         s4J 
^  X  Cette  addmon  efi  de  Mé  VE  LA  Cnoix^ 

avocat  au  parlement.  J 

AVÉLET.  Terme  dérivé  du  mot  latin  avus , 
aïeul,  &  que  h  coutume  de  Metz  emploie pouc 
défigner  un  petit-fils. 

C'eft  dans  ce  (ens  qu'il  eft  dît,  article  17  du 
titre  II  de  cette  coutume,  qvtth$  Auelets  re^ 
pré/entent  leurs  père  pu  mère  décèdes. 

^article  20  du  même  titre  fe  fert  du  mot 
petits-enfims. 

Voyez  Aïeul,  Représentation,  Succes- 
sion, &c. 

(  Article  de  M.  Meuzitt  ^  avocat  au  parle^ 
meru  de  Flandres,  &  fecrétaire  du  roi.  ) 

AVENAGE  ,   AVENATGE  ,   AVÈNE- 
MENT*  On  appelle  Avenage   une  preftation 
en  avoines.  Il  en  eft  fait  mention  dans  les  cou- 
tumes de  Blois,  article  40,  &  de  Dunols,  ar- 
ticle 27  &  28.  Cette  dernière  coutume  dit  que 
les  Avenages  doublent  en  cas  de  rachat ,  comme 
-les  cens,  tailles,  feftages,  &  pains  d'hoftelage. 
JPontanus  en  donne  pour  exemple  les  Aménages 
de  Benes  &  d^Averdon^  qui  font  dus,  dit-il,  par 
les  habitans  de  ces  lieux  au  comte  de  Blois, 
pour  Ije  pacage  de  leurs  beftiaux  dans  les  bois 
&  les  marais  qui  lui  appartiennent.  Uârrêt  d'en- 
regîftrement  &  de  modification  de  raffranchiffê- 
jnent  des  habitans  de  Mehun  par  Charles  VII , 
donné  par  les  commiflaires  du  roi  le  14  juin 
1430,  donne  le  nom  ^Avènement  à  un  droit 
iemblable. 

Ragueau  parle  auffi  de  cette  première  efpèce 
^* Avenage  Qâii&  fon  indice^  &  il  ajoute  ce  que 
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99  par  Tancienne  coutume  de  la  châtdlMÎé  cTIf-^ 
3  foudun,  la  bourgeoifie  du  roi  s'appelle  Ave* 
y  nage,  d'autant  que  le  roi  a  droit  de  nouveauté 

>  aveux,  &  que  rhpmme  ferfTe  peut  avoUet& 
y  faire  bourgeois  du  roi,  en  payant  un  feptieif 
o  d*aveine  pour  rentrée,  &cnacunan  un  autre 
*  feptîer  à  certaine  églife;  comme  auffi  en  la 
o  ville  de  Mehun  en  Berry,  j^lufieiirs  iliaifoni 
o  &  héritages  doivent  au  roi,  chacun  an,  uii 
•j  feptier  d'aveine;  ce  qui  femble  être  dû  pour 
o  une  remarque  de  bourgeoifie,  &  pour  Todroî 
»>  de  la  coutume  de  Lorri^ ,  qui  a  été  accordée 

>  aux  habitans  de  Mehun-fur-Eure,  par  Robert 
o  de  Courtenay  &  Mahaut  fa  femme,  le  ii  de 
juillet  i2op,  comme  auffi  aux  habitans  deSaint- 
o  Laurent-fur-Barenjon ,  en  Tan  i234,&nott 
o  .pour  bail  &  artentement  d'héritage  «» 

Les  chanoines  de  la  chapelle  de  Taillefert  otit 
long-tems  plaidé  contre  les  habitans  d'Iflbudun 
pour  femblables  droits^  d'Avenage  qu'ils  pré- 
tendoient  fur  une  partie  des  maifons  de  cette 
ville.  Les  chanoines  ont  enfin  perdu  leur  procès 
par  arrêt  du  parlement  en  175*9.  Voyez  Icglo/^ 
faire  qui  éjl  à  La  fuite  du  traité  des  droits  jd^ 
gneuriaux  de  Batuarîc. 

L'article  2$  des  coutumes  des  Châteauneuf  > 
qu'on  trouve  darts  le  recueil  de  la  Thaumaflière, 
page  160  & fuivantes,  porte  que  «ledit  feigneut 
33  peut  recevoir  nouveaux  aveux  de  fervitude 
33  ou  bourgeoifie  d'Avenage,  &  les  venans  de*- 
33  meurer  avec  lefdits  gens  ferfs  font  tenus  de 
33  faire  aveu  de  femblable  condition;  laquelle 
33  bourgeoifie  d'Avenage  confifte  en  ce  que  les 
33  bourgeois  dudit  Av$ftage  ,  ayant  bceufs, 
33  dôive^it  pour  ladite    bourgepifie  un  grandi 

V  fex:tie^ 
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»  fextîer  d*avoine  ,  un  chapon  &  12  deniers 
w  tournois,  &  les  non  ayant  bœufs,  un  demi 
53  fextier  aufli  d'avoine,  un  chapon  &  12  deniers 
3>  tournois  w.  D  eft  aufli  queftion  de  ces  Ave- 
Dages  dans  Tarrêt  d*enregiftrement  de  TafFran- 
chiflèment  de  Meun  j  dont  on  vient  de  parler. 

Ducange  cite  un  tabulaire  de  Montmorillon 
fen  Poitou,  qui  nomme  Aventage  tout  le  terri- 
toire dont  les  colons  lui  dévoient  un  devoir  en 
avoine.  Enfin ,  Spelmann  obferve  qu'on  a  dit 

Suelquefois  Avenagc^  pour  dubenagc  ou  droit 
^aubaine. 
VoyeT^  au  furplus  Tarticle  Civerage. 
(^Article  de  M.  Garran  de  Cou  ion 
avocat  au  parlement.) 

ÂVENARIES  ou  AVENERIZ.  L'article  a 
de  la  coutume  de  Soefmes  ,  locale  de  Blois , 
donne  le  nom  d*Aveneri^8c  millerins  à  des  champs 
où  Ton  a  femé  &  recueilli  de  V avoine ,  ou  du  mil 
ou  millet.  Cet  article  porte^  que  comme  la  terre 
de  Soefmes  eft  en  maigre  pays,  &  qu'elle  abonde 
aflez  en  bétail  à  laine ,  les  premiers  chaumes  qui 
auront  été  fumés  efdites  terres  de  terrage  font 
feulement  de  garde,  &  y  peut ,  celui  qui  les  aura  ^ 
fumés  &  emblavés ,  ou  fon  commis*,  faire  prife 
dedans ,  fans  toutefois  les  autres  bontés  &  années 
enfuivantes,  efquelles  autres  années  les  chaumes ,  ^ 
millerins  &  Aveneri^  ne  font  aucunement  de 
garde,  finon  tarit  que  le  fruit  eft  dedans  lefdîtes 
terres.  Car  autrement,en  ladite  terre  de  Soefmes, 
Ton  ne  poi^rroit  nourrir  beftial,  qui  feroit  la  def- 
trudion  de  ladite  terre  &  pays. 

On  voit  dans  le  nouveau  du  Cange ,  qu'on 
nomme  avenaries^  dans  laBreffe,les  étangs  qu'oa 

Supplém.  Tomi  U.  Mm 
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sème  en  avoinç  f  ou  en  autres  grains ,  quâkvf 
ils  font  à  fec.  f^qye\  Tart.  Assec; 

(  Article  de  M.  Garran  de  Coulon.  ) 

AVENTURE  ou  ADVENtÛRE.  Ce  mot 

Signifie  littéralement  ce  qui  advient  à  quelqu'un. 
On  a  nommé  par  cette  raifon  droites  Aventurée 
îès  fucceflîons  de  ligne  directe.  Le  chapitre  21 
du  livre  1^'  des  établîflemens  de  faint  Louii 
porte ,  ce  que  toutes  efchoites  qui  aviennent  entre 
33  frères  ,  fi  fi)nt  à  Vaine  puis  la  mort  au  père , 
»j  fe  ce  n'eft  de  loiir  mère ,  &  de  lour  aîol  &  de 
d>  lour  aïole  ;  car  l'en  appelle  celles  efchoites 
aj  droites  Aventures  3?. 

La  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  |5aroît 
employer  le  mot  Aventure  dans  un  autre  lens, 
lorlqu  elle  parle  des  effets  de  Tobligation  fpéciale. 
Et  pour  ce  ^  dit -elle,  les  chofes  ainfi  obligéesr 
£n  toutes  antres  Adventnres  demeurent  obligées 
à  celui  qui  a  ftipulé  cett;e  hypothèque,  c*eft-à-dire, 
que  rJbypothèque  fpéciale  paffera  avant  toutes  les 
autres  qu'on  y  pourroit  afleoir.  Voyez  les  cha^ 
pitres  308  &  30P  de  la  très-ancienne  coutume  de 
Bretagne^  &  les  amcUs  1S2  &  iS^  de  la  nouvelle, 
f^oyes^  aufli  l'article  Hypothèque. 

(Article  de  M.  GARRAN  DE  CouLON.) 

AVERS,  AVOIRS,  AVERAGE.  De  ces 

trois  mots,  les  deux  premiers  font  fynonymes. 
Ils  défignent  littéralement  ce  qu'on  a  ;  éc  Ton 
dit  encore  quelquefois  avoir  fubftantîvement 
dans  ce  fens-là.  On  trouve  le  mot  avérions  em- 
ployé de  la  même  manière  dans  ime  quantité  de 
titres  cités  par  du  Gange. 

Comme  les  beftiaux  étoîent  autrefois  le  mo- 
|ier  le  plus  confidérable,  on  les  nomma  ^f^^rx^ 
avoirs  par  excelleace»  Lq  mot  Avers  eft  em** 
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jiîoyé  dans  ce  fen$  ,  non  -  feylçmeût  dan5  les 
ouvrages  de  droit  ànglo-hormand y  maïs  auflî  en 
Bauphiné.'  Salvaîtig*  rapporte  un  arrêt  donné 
far  le  paHeihent  de  Grenoble ,'  le  2  juin  î^yB  , 
pour  régler  ce  qui  eft  dû  pour  droit  de  pulvérage' 
par  les  ^vers.  Voyez  tufage'  des  fiefs ,  par-* 
ne  t*^ ,  chapitre  54^        / 

Cet  arrêt,  qui  eft  en  latin ,  (eihble  annoncer* 
que  les  Avers  étôient  le  meifu  bétail ,  tel  que  Ie$ 
jhoùtons.    Il  y  eft  dit  dans  un  endroit ,  ai^eria , 
five  miftuta  atàmalid.     Mais  les  ftatuti  -de  Pro-  ' 
Vente  parlent  des  A\>eh  {X)  grojfes  &  menues  , 
qu^ls  aflujettiflent  aU  cadaftte ,  &  par  coïiféqbent  ' 
à  la  taille,  ainfi  que  ks  mafcbandires.  Morgues 
contefte  la  décifion  pour  les  marchandifes.  Voyeis 
Jisfianàsde  Provence ,  pages  3  37 '&  3^8-.  Julifen 
cfofeu^éttieht  qUepîufieurs  communautés  n*ufent 
pas  du  droit  quVUeS  ont  d*impofer  le  bétail  à  la 
taîMe,  mais  qu*elles  en  ont  le  pouvoir,  fuiVant' 
im  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  2i  février  i6^^ 
rapporté  par  du  Perrier. 
'•  La  coutuine  de  Bretagne  emploie  auflî  le  mot 
avoirs^  pour  défigner  les  beftiaux.  L'article  4.21 
porte  que  ce  quand  avoirs  ^  ou  autre  chof^à,  ont 
o9  été  baillés  à  my-crdlt,  où  à  met  layerie,tiu! 
9>  ne  peut  prendre^  pour  le  fait  du  preneur ,  au- 
>?  cunechofc  furiceùx  avoirs,  fors  le  feigheur 
:>3  en  tant  qu*ils  auroient  pâturé  en  fes  terres  , 
»  &  aufli  en  tant  qu^iceux  preneurs  pirendroient 
a?  fur  lefdits  avoirs  an  .    .     -       .        " 

Le  fens  de  cet  article  eft,  fuîvant  M.  de  la 
Bîgotière-Perchambaut ,  que  le    baifleur   des 

>l  '  1'  I     '  '         '      ■!  I  I    Ml     I         I,    ' 

(ly  Quelques  éditions  de  ce  recueil  portent  mal-à-» 
]l^opo8  Opels  pour  Avers. 

Mm  a 
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bêtes  à  xni-croît  ne  peut  empêcher  que  cehiî  dont. 
elles  ont  pâturé  les  terres  n  y  ait  un  privilège 
pour  la  valeur  des  pâtures  feulement;  mais  que 
lamendej,  Taflife , ou  le  dédommagement  ne  fe 
prend  quQ  fur  la  part  que  le  preneur  à  mi^croîc 
y  peut  prétendre* 

L'article  648  dit  que  celui  qui  garde  les  avoirs 
4'autruî  »  jou  autres  chofes  &  biens ,  eft  tenu  d*en 
reftituer  Teftimation,  s'ils  pèriflent  étant  en  fa 
garde,  à  moins  qiill  ne  prouve  que  c'eft  par 
la  faute  du  propriétaire  ^  ou  ^ue  ce  jut  par  for- 
tune^ cVft-à-dire,  par  un  cas  fortuite  Lefom- 
maire  mis  à  cet  article  dans  plufieurs  éditions 
fuppofe  mal-à-propos  qu*il  s*agit  auffi  des  bêtes 
à  mfi-croît  dans  cet  article.    ; 

.  C'eft  du  mot  Avtr  qu'pn  a  formé  celuf  d'^- 
virage ,  qu'on  trouve  employé  dans  les  livres, 
de  droit  anglo-normand  ^  pour  défigner  les  coi— 
vées  que  les  tenanciers  doivent  à  leurs  feigneurs, 
avec  leurs  bœufs,  chevaux  &  autres  animaux, 
&  la  contribution  que  les  propriét^res  des  mar-. 
chandifes  embarquées  doivent  foufirir,  lorfqu  on 
en  jette  une  partie  dans  la: mer,  ^n  cas  de  tem-, 
pête.  Voyez  les  termes  de  Ja  Uy/ous  ce  dernier 
mot;  le  gloffaire  làtm  de  d^  Cange,  au  motAyj^ 
rîum  ;  le  gloffaire  frahçois  de  cet  auuurfiir  ViUe-^^ 
Mardôuin^  0u  ynoc  Avoir,  &  celui  de  Laurièrt  , 
au  mot  Avers, 

.  Ce,  dernier  auteur  cite  Bafnage  for  Tarticle 
^5  de  la  coutume  de  Normandie,  &  le  chapitra 
^  des  anciennes  coutuihes  de  cette  province. 

i  (^Article  de  M^  Garrjln  dm  Coulons 

a^yocat  au  parlement.) 
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^2f  (l),/upprimes^  la  première  phraft  du  troîfième 
alinéa ,  &  fubJUtueT^-x  ^^  qui  fuit  : 

On  parlera  plus  particulièrement, au  motDé- 
KOMBREMENT,  de  ce  qui  concerne  ta  forme  que 
les  aveux  doivent  avoir',  tant  pour  fei:vir  de 
règle  entre  le  feigneur  &  le  vaflal,  que  pour 
afllirer  la  nobîlité  des  biens  dans  quelques  pro- 
vinces du  droit  écrit,  , 

AVEUGLE.  C*eft  celui  qui  eft  privé  de  la 
faculté  de  voir. 

1^^%  Aveugles  font  capables  de  toutes  fortes 
tfaéles  entre-vifs  &  à  câuie  demort^enobfervant 
les  formalités  requifes. 

Lorfqu*un  tuteur  devient  Aveugle,  il  peut 
^demander  d'être  déchargé  de  la  tutelle* 

Lorfqu*un  eccléfiaftiqUe  devient  Aveugle,  il 
n!eft  privé  ni  de  Tordre  ni  <le  la  dignité ,  ni  du 
bénéfice ,  ni  du  droit  de  faire  les  fondîpns  de  fon 
ordre  ,  lorfque  la  cécité  n*y  met  point  bbftacle.. 
Ainfi  un  curé  devenu  Aveugle  peut  toujours 
prêcher  &  confefler;  on  lui  donne  un  vicaire 
pour  célébrer  la  meffe  &  pour  porter  le  via- 
tique aux  malîides^  Si  un  lous-diacte  devenoit 
Aveugle ,  il  ne  pourroit  être  élevé  aux  ordres 
iupériéurs. 

Un  arrêt  du  parlement  d*Aix,  du  M  aoû^ 
%6d^S  y  â  fait  défenft  à  un  juge  devenu  Aveugle 
de  procéder  à  l'avenir  à  rinftruftion  des  caufe^ 
criminelles  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du  21  juin; 
j|68p,  la  même  cour  a  jugé  en  faveur  du  neu^ 
Serinet,  lieutenant  particulier  civil  au  Cège  de: 

^i)  Page  5^8  ,  ligne  3 ,  Tupprimez  la  phrafe  commea* 
çaoc  par  tom^  Freoûère  édicioo. 
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Brigfloles .  qu'il  pouYOÎt  continuer  de  faire  1^ 
fondions  de  fa  charge ,  nqnobftant  fa  cécité. 

Il  y  a  à  Paris  un  hôpital  royal  qui  a  été  fondé 
pour  trois  cens  Aveugles,  qu'on  appelle  coniT 
piunément  les  quinze-vingts.  Il  a  été  rendu  au 
çonfeil  d'état  du  roi,  le  14  mars  1785  ,  concerr 
nant  ra4niiniftrapondç  çe^  {lôpital^  un  arrêt  qui 
eft  aintî  conçu  : 

ce  Le  roi  voulant ,  à  Texenaple  de  fes  prédér 
9>  ceilburs ,  donner  dei  marques  fpéciales  de  fa 
35  protedîon  à  cette  clafle  cle  fes  fujets  que  la 
*  py  perte  de  la  vue  met  hors^d*état  de  travailler 
?>  pour  fe  procurer  ks  befoins  de  la  vie ,  s*eft  hit 
a»3  rendre  un  compte  particulier  &  détaillé  de 
^^  Pexëcution  du  nouveau  plan  d'admîniftration 
33  que  fa  majefté  avoit  approuvé,  concernant 
9?  rhopitacl  royal  des  quinze-vingts  Aveugles  de 
^y  Paris  ,  lequel  lui  avoit  été  présenté  par  le  car^ 
313  dinal  de  Rohan ,  grand  aumônier  de  France^ 
V.  fupérieur  général  &  immédiat  dudit  hppîtal , 
>5  pour  Iç  fpirituel  èç  le  temporel  ;  fa  majefté 
^^3  auroit  reconnu  qu'avant  la  vente  de  l'ancien 
a^  çnclos  des  quinze-vingts  &  leur  tranflation  au 
9>  fauxbourg  Saint- Antoine ,  autprifées  par  let- 
p.,  tre^'patentes  du  roi ,  çnregiftrée*  en  parlement 
•3  le  31  décembre  177P,  les  Aveugles  domicîr 
«3  liés  n'ayant  alors  par  joUr  fur  leurs  revenus 
^?  qu'une  r^tributiofi  infuffifante ,  étoient  obligés 
?>  de  (^  répandre  avec  impprtunité  dans  les 
?j  églifes,  &  même  avec  danger  dans  les  rues 
VI  de  la  capitale ,  pour  trouver  dans  la  commî* 
>j  f^r^tiott  d^^  perfpnnfis  charitables  dequoi 
?î  pourvoir  à  leur  propre  fubfiftance  ^  à  cellç 
9i  de  leurç  iFemn^es  &  enfans  ;  que  plufîeurs  ét^ 
|i  f^uls  &  îfolé? ,  'f9^vçi^t  fan5  a^de  n\  fecoçir) 
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AVEUGLE.  jyf 

-f>  îôrfque  ïa  vieillefle  &  les  infirmités  les  rédul- 
33  foient  à  ne  plus  fortir,  n*avoient  d'autre  ref* 
»  fource  gue  de  foUiciter  leur  tranfport  dans 
>>  rhôtel-dieu  ;  mais  qi^e  parles  foins  du  cardinal 
9%  de  Rohan,  on  auroit  trouvé  dans  Temploi  des 
^3  revenus  ordinaires  dequoi  améliorer  le  fort 
w  dÇîs  trois  cens  Aveugles,  en  fupprimant  la 
33  qvête&  h  mendicité  5  &  dans  laccroiffement 
33  de  ceux  qu*a  procurés  la  vente  de  Tancien 
33  enclos,  des  fonds  fuffifans  pour  de- nouveaux 
a3  établiffemeris  analogues  à  la  fondation  primi- 
î3  tive ,  &  propres  à  confoler  rhumanîté  fouf-« 
33  fante  y  qu'en  conféquence ,  on  auroit  fait  aux 
33  trois  cens  Aveugles  de  l'ancienne  fondation , 
33  domicilies  dans  l'hôpital ,  un  traitement  beau-^ 
33  coup  plus  confidérable ,  en  le  graduant  feloB 
33  les  Detbîns,  à  raifon  de  vingt  fous  par  jour  , 
?3  outre  le  fel ,  pour  les  garçons  &  les  vœufs  j 
33  de  vingt-fix  fous  pour  les  perfonnes  mariées 
33  à  des  étrangers  ;  de  trente-fix  fous  pour  ceux 
33  ou  celles  mariées  à  des  Aveugles  de  l'hôpital  5 
33  qu'en  outre  on  auroit  deftîné  des  fonds  poùi? 
33  contribuer  à  élever  les*  enfans  des  Aveugles 
33  mariés ,  jufqu'à  l'âge  de  féize  an5,  &  leur  faire 
33  apprendre  des  métiers,  &  enfuite  pour  l'éta*^ 
33  bliffement  d'une  infirmesie  dans  l'intérieur  de 
33  Fenclos ,  où  les  Aveugles  domiciKés  &  malades 
33  trouveront  toois  les  fecour-s  qui  leur  feront 
33  néceflaires}:  que  dans  l'augmentation  des  re- 
33  venus,  on*  avoit  déjà  tt^ouvé  les  moyens  da 
33  creeE-  le$  nouveaux  établiffemens  fuivans  5 
33  j^^i  vingt-cinq  places, pour  des  gentilshommes , 
33  &  huit  pour  des-  eçcléfiaftiques  pauvres  & 
p.  Aveugles  ;  2\  des  pçnfions  alimentaires  de 
33  ç^n.t  livres,  cçnt-cinquaate  Uyres:  &  de  deux 
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SS2  AVEUGLE. 

3>  cens  livres  pour  trois  cens  pauvres  Aveugles  de 
»  province;  ^^  cent-cinquante  Aveugles  choifi^ 
^  parmi  les  pauvres  afpirans, auxquels  on  donne 
«  tous  les  jours  le  pain  ;  que  de  plus ,  il  feroit 
3>  fondé  un  hofpice  de  vingt-cinq  lits  pour  des 
33  pauvres  de  province  qui ,  affligés  de  la  maladie 
»3  des  yeux,  y  feront  reçus,  nourris  &  trllt& 
a>  gratuitement ,  jufqu  à  leur  guérifon  ou  juÂuk 
^  ce  que  la  cécité  parfaite  (oit  décidée  ;  qu'il 
33  y  aura  d'habiles  oculiftes  attachés  au  fervice 

V  de  l'hôpital ,  lefquels  donneront,  deux  fois  par 
^^  femaîne ,  gratuitement  leur  tems ,  leurs  foins 
a>  &  les  fecours  de  leur  art  à  tous  ceux  qui  vien- 

V  dront  les  confulter  ;  qu'il  doit  être  donné  un 
M  prix  annuel  de  400  livres,  lequel  fera  adjugé 
st>  au  meilleur  mémoire,  dont  Iç  fujet  aura  été 
33  propofé,  fur  les  maladies  des  yeux,  fut  la 
33  manière  de  les  prévenir  &  de  les  guérir,  avec 
»  le  prix  des  remèdes  ^  employer,   Sa  majefté 
33  ayant  bien  voulu  approuver  ces  nouveaux 
îo  établiflemens,  &  en  marquer  fa  fatisfaâion, 
33  il  lui  a  été  repréfenté  que ,  vu  la  retraite  & 
33  la  démiflîon  aes  anciens  gouverneurs-admi- 
33  niftrateurs ,  il  étoit  important  qu'elle  votilût 
33  bien  agréer ,  approuver  &  confirmer  la  no- 
3>  mination    faite  par  le  cardinal   de  Rohan, 
33  comme  il  lui  appartient  par  le  droit  de;  fon 
33  état  &  charge  de  grand-aumônier ,  &  d'après 
33  les  ftatuts  enregiftrés  en  parlement,   de  fix 
33  gouverneurs-adminiftrateurs,  pour  l'aider  & 
33  régir  avec  lui  &  en  fon  abfençe,  les  biens  & 
33  revenus dudit  hôpital,  Ouï  le  rapport,  jle  koi 
33  ÉTANT  E^  SON  CONSEIL ,  a  approuvé  &  ap- 
%3  prouve  les  nouveaux  établiflemens  ci-deiui5 
n  mçAtionnés  5  a  confirmé  Ç?  çotifirçaç  fe  pomi^ 
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•»  nation  faite  par  le  grand-aumôoicr  de  France  > 
?>  du  fieurBertin,  confeiller.d'ctat;  des  fîeuri 
33  Tolozan.,  Rpyer  &  Mène,. maîtres  des  re*. 
33  quêtes,  du  vicaire  général  de  la  grande. au- 
i3  mônerie ,  &  du  fieur  le  Couteulx ,  auxquels, 
o>  félon  Tufage,  il  fera  donné,  parle  grand-au' 
t3  piônier,  lettres  &provifions  de  gouverneurs* 
33  adminiftrateurs  ,  pour  Taider ,  &  gouverner 
»  aVec  lui  &  en  fon  abfence ,  d'après  les  lettres* 
33  patentes  de  François  P' ,  enregiftrées  en  par* 
33  lement  Tan  15*46  ,&  d'après  les  ftatuts,  ordon- 
33  nances  &  réglemens  des  grands -aumôniers. 
33  Entend  fa  majefté,  qu'en  cas' de  décès  ou  de 
33  retraite  d'un  ou  de  plufieurs  def dits  gouver- 
33  neurs ,  il  y  foit  pourvu  conformément  aux  lois 
33  &  ftatuts  de  l'hôpital  des  quinze-vingt^  :  veut 
33  en  outre  que ,  fur  la  nomination  oui  en  a  été 
»3  faite  par  le  grand-aumôniei  ^  le  fieur  prieur 
33  réfide  dans  l'enclos  des  quinze- vingts ,  avec 
33  féance  &  voix  au  chapitre ,  en  qualité  de  gou- 
33  yerneur-àdminiftrateur  onéraire ,  &  intendant 
33  dudit  hôpital,  pour  veiller  fpécialement,  fou^ 
33  les  ordres  du  grand-aumônier,  à  l'exécution 
33  des  nouveaux  établiflemens,  des  délibérations 
33  du  chapitre ,  ainG  qu'à  la  police  &  au  boa 
^3  ordre.  Fait,  &c, 

AUFFEIRTRURE.  On  lit  dans  des  lettres 
de  grâce  de  l'an  1395',  citées  par  don  Carpen- 
tier,  au  mot  Admonito'r  :  «  quatre  variez  & 
33  autres  gens  porteurs  à^Auffeinrure ,  bretons 
33  &  autres  3.3.  Ce  favant  bénédiélin  penfe  que 
le  mot  Ahffeirtrure  vient  du  latin  aufferre.^  fiç 
qu'on  doit  entendre  par-là  un  ade  de  juftice  , 
une  contrainte ,  ou  unç  obligation  3  eq  vertu  dç 
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Jjl        AUGM^NT,  AVIGNON. 

laquelle  un  fergent  peut  enlever  à  un  débîteut 
la  valeur  de  ce  qu*il  cloit*  Aînfî  un  poneur  £Aa^ 
fiirtmrt  eft  un  fergent.  {G.  D.  C.) 

AUGMENT,.  Pa^e  j[(5i,  (ipris  le  troifièm^ 
alinéa  {1)9  dJQiue^,: 

la  femme  eft-elle  fondée  è  demandei^  la  jouît 
faflce  de  TAugment  de  dot  &  de  fes  autres 
gains  huptiaux  lorfqu*elle  a  fait  prononcer  ^me 
réparation  de  bien  entre  elle  iç  fôn  mari  ?  Voyes^ 
ce  que  nous  difons  fur  cette  queftion  4  Tarticle 
Gains  nuptiaux, 

AVIGNON.  Page  2^  (2),  après  la  troifiemù^ 
^gne ,  ïndiques;^  une  note ,  &  li/ei  en  note  ce  qui 
Juic: 

PrillQli  ijQus  apprend  qu'il  ayoit  été  porté  une  \ol 
femblablc  en  juillet  1650;   mais  elle  fut  révoquée  pai; 
«ne  déclaration  de  1663,  â  roccafion  d*un  démêlé  lur- 
venu  entre  le  pape  &  le  roi.  La  paix  ayant  été  faite  à 
Yxi^  eo  1664,  on  douta  fi  cette  déclararion  devoit  être 
'  regardée  comme  non  avenue.  Par  arrêt  du  mois  de  dé-^ 
ceml^re   1666,  rendu  fur  la  reqijête  de  runiverfité  de 
Valence,  le  parlement  de  Dijon  prononça  pour  la  néga- 
tive ,  &  fit  défenfe  de  prendre  des  degrés  en  l'uni verfité 
d'Avignon.  Quelque  tems  après  >  un  licencié  en  droit  de 
ceti;^  vui verfité  fe  ftxecevoir  avocat  en  la  même  cour; 
mais  les  avocats  du  fiège  dans  leqi^el  il  voulut  plaider^ 
ayant  formé  oppoficion  à  Farrêt  qui  Tavoit  reçu,  par, 
arrêt  du  14  mars  1675,  la  matricule  fut  rapportée,  6c  il  . 
lui  fut  feulement  permis  de  prendre  de  nouveaux  degrés 
dans  telle  univerfîté  du  royaume  qu'il  trouveroit  conve- 
nir. |^*uaivei;fité  d'Avignon  fe  rendit,  à  fon  tour ,  pppo-r 


(i)  Page  573 ,  ligne  29,  ayant  le  mot  Voy<\.  Première^ 
édition. 

(2)  Page  7,  avant  le  dernier  alinéa^  après  le  mo| 
fronce.  Première  édition* 
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A  V  I  G  N  O  N,  ^^ 

fante  i  cet  arrêr,  L'univeHiié  de  Valence  intervînt;  & 
après  une  plaidoirie  très-contradiftoire,  il  fut  rendu  ^  le 
17  mars  1676.  arrêt  qui  mir  fur  la  nouvelle  oppofitioii 
les  parties  hors  de  cour.  Voyc^  Raviot  y  fur  Ptrncr  i 
qu€ft.  165,  n^.  »4,  ^  Perrier,  queft    145. 

{Nate  de  M,  Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandr^jjf^ 
jS»  fecrétaire  du  roi,  ) 

fin  du  fécond  f^olum^ 


pe  rimprimerie  de  la  Veuve  Ballard,   &  Fils, 
|oi|>rim6urs  du  Roi,  î^vl^  des  A^attiu^iiis, 
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